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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE

CONSEIL COMMMUNAUTAIRE DU 11 JUILLET 2023

Date : Mardi 11 Juillet 2023
Horaire : 18:00
Lieu : Hôtel de ville et d’agglomération

Commission territoire durable

1 - Création d’une régie dotée de la seule autonomie financière en charge
du service public de l’assainissement des eaux usées et approbation des
statuts (DCED) - Rapporteur : Jean-Paul COZIEN
DEBAT PRELIMINAIRE
DELIBERATION
DEBAT

2 - Création d’une régie dotée de la seule autonomie financière en charge
du service public de l’alimentation en eau potable et approbation des
statuts (DCED) - Rapporteur : Jean-Paul COZIEN
DELIBERATION
DEBAT

3 - Désignation du concessionnaire du service public de l’assainissement
du secteur sud (DFCP) - Rapporteur : Jean-Paul COZIEN
DELIBERATION
DEBAT

4 - Désignation du concessionnaire du service public de l’eau potable du
secteur sud (DFCP) - Rapporteur : Jean-Paul COZIEN
DELIBERATION
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DEBAT

5 - Règlement des aides de Quimper Bretagne Occidentale aux opérations
de logements sociaux (DSUH) - Rapporteur : Alain DECOURCHELLE
DELIBERATION
DEBAT

6 - Programme local de l’habitat 2019-2024 - Subventions et contributions
de Quimper Bretagne Occidentale aux partenaires de la politique locale
de l’habitat et du logement pour l’année 2022, ADIL et CLCV (DSUH) -
Rapporteur : Nabila PRIGENT
DELIBERATION

7 - Programme local de l’habitat 2019-2024 - Subventions et contributions
de Quimper Bretagne Occidentale au partenaire de la politique locale
de l’habitat et du logement, la Fondation Masse Trévidy pour l’année
2023 (DSUH) - Rapporteur : Alain DECOURCHELLE
DELIBERATION

8 - Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) - Aide au
ravalement des façades-périmètre de Locronan (DSUH) - Rapporteur :
Valérie HUET MORINIERE
DELIBERATION
DEBAT

9 - Délégation des aides à la pierre - Programmation de logements sociaux
: programmation finalisée 2022 et programmation prévisionnelle 2023
(DSUH) - Rapporteur : Alain DECOURCHELLE
DELIBERATION

10 - Kerjequel - Fin de mise à disposition de terrains liés à la compétence
"Collecte et traitement des déchets" (DSUH) - Rapporteur : Daniel LE
BIGOT
DELIBERATION
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11 - Adoption des tarifs des prestations aux usagers de la piscine Aquarive
pour l’année 2023-2024 (DDS) - Rapporteur : Daniel LE BIGOT
DELIBERATION

12 - Demande de la labellisation Territoire Engagé Transition Ecologique
Climat Air Energie (DTE) - Rapporteur : Thomas FEREC
DELIBERATION
DEBAT

13 - Subvention au profit de l’association Air Breizh pour l’acquisition de
nouveaux équipements de mesure de particules pour la station de l’éco-
le Emile Zola (TEMEP) - Rapporteur : Daniel LE BIGOT
DELIBERATION
DEBAT

14 - Boulevard de France - Aménagement conjoint des espaces publics dans
le cadre de la mise en accessibilité du lycée de Cornouaille et de la con-
struction du réseau de chaleur urbain - Signature d’une convention de
maîtrise d’ouvrage déléguée (DPEL) - Rapporteur : Thomas FEREC
DELIBERATION
DEBAT

15 - Adhésion à l’Association Agriculteurs Producteurs d’Electricité Photo-
voltaïque Associés (DPEL) - Rapporteur : Thomas FEREC
DELIBERATION
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Commission territoire attractif

16 - Concertation en vue de la création de la ZAC sur le parc d’activités de
Kerjaouen (DETI) - Rapporteur : Hervé HERRY
DELIBERATION
DEBAT

17 - Convention de partenariat en matière de développement économique
avec la Région Bretagne (DETI) - Rapporteur : Hervé HERRY
DELIBERATION
DEBAT

18 - Convention d’application CEA Tech équipe coeur 2023 (DETI) - Rap-
porteur : Forough-Léa DADKHAH
DELIBERATION

19 - Subventions économiques 2023 (DETI) - Rapporteur : Hervé HERRY
DELIBERATION

20 - Subventions innovation 2023 (DETI) - Rapporteur : Forough-Léa
DADKHAH
DELIBERATION

21 - Subventions évènementiels sportifs (DETI) - Rapporteur : Jean-Luc
LECLERCQ
DELIBERATION

22 - Subvention 2023 à l’Office de Tourisme de Quimper Cornouaille (DETI)
- Rapporteur : Jean-Luc LECLERCQ
DELIBERATION

23 - Office du tourisme de Quimper Cornouaille : part variable de la sub-
vention 2023 (DETI) - Rapporteur : Jean-Luc LECLERCQ
DELIBERATION
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24 - Subvention 2023 à l’Ecole de Management Bretagne Atlantique (EMBA)
(DETI) - Rapporteur : Forough-Léa DADKHAH
DELIBERATION

25 - Subvention au Festival de Cornouaille pour l’organisation de l’Univer-
sité d’été et de la Fashion Week Bretonne (DETI) - Rapporteur : Jean-Luc
LECLERCQ
DELIBERATION

26 - Gestion de la base VTT « Vallée de l’Odet » - Renouvellement du parte-
nariat avec le Comité Départemental de Cyclotourisme en Finistère pour
la gestion de la base VTT « Vallée de l’Odet » : Convention 2023-2024 et
subvention 2023. (DDS) - Rapporteur : Jean-Luc LECLERCQ
DELIBERATION

Commission finances et évaluation

27 - Choix du mode de gestion de la grande salle évènementielle (DFCP) -
Rapporteur : Jean-Paul COZIEN
DELIBERATION

28 - Commission de délégation de service public d’exploitation de la gran-
de salle - Désignation des membres (DFCP) - Rapporteur : Jean-Paul
COZIEN
DELIBERATION

29 - Piscine Aquacove - Avenant relatif à l’achat de créneaux scolaires dans le
cadre de la fermeture de la piscine de Kerlan Vian (DFCP) - Rapporteur
: Daniel LE BIGOT
DELIBERATION

30 - SEM BREIZH - ouverture du capital (DFCP) - Rapporteur : Dominique
LE ROUX
DELIBERATION
DEBAT
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31 - Décision modificative n°1 (DFCP) - Rapporteur : Dominique LE ROUX
DELIBERATION

32 - Montant des attributions de compensation provisoire 2023 - Montant
de la dotation de solidarité communautaire 2023 (DFCP) - Rapporteur :
Annick PHILIPPE
DELIBERATION

33 - Ajustement de la provision pour dépréciation de créances (DFCP) - Rap-
porteur : Dominique LE ROUX
DELIBERATION

34 - Garantie d’emprunt entre Quimper Bretagne Occidentale et ESPACIL
HABITAT SA HLM auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations -
réhabilitation d’un logement situé lotissement de la Garenne à Plogon-
nec - Contrat n°144512 (DFCP) - Rapporteur : Pierre-André LE JEUNE
DELIBERATION

35 - Garantie d’emprunt entre Quimper Bretagne Occidentale et ESPACIL
HABITAT SA HLM auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations -
Réhabilitation de 12 logements situés cité des Camélias à Plogonnec -
Contrat n°143261 (DFCP) - Rapporteur : Pierre-André LE JEUNE
DELIBERATION

36 - Réitération de garantie d’emprunt de la SA d’HLM Aiguillon Construc-
tion auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations - Avenant au con-
trat de prêt finançant la construction de 29 logements situés 70 vieille
route de Rosporden à Quimper (DFCP) - Rapporteur : Pierre-André LE
JEUNE
DELIBERATION

37 - Signature de marchés publics après consultations (DFCP) - Rapporteur
: Anna-Vari CHAPALAIN
DELIBERATION
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38 - Décisions de la présidente prises par délégation du conseil communau-
taire (DGS) - Rapporteur : Isabelle ASSIH
DELIBERATION

39 - Modification du tableau des emplois (DRH) - Rapporteur : Christian
CORROLLER
DELIBERATION
DEBAT

40 - AGRIAQ : participation au déficit 2022 (DRH) - Rapporteur : Uisant
CREQUER
DELIBERATION

41 - Contrat prévoyance : choix d’un nouveau prestataire et augmenta-
tion de la participation employeur (DRH) - Rapporteur : Christian
CORROLLER
DELIBERATION

42 - Mises à disposition de personnel (DRH) - Rapporteur : Uisant
CREQUER
DELIBERATION

43 - Convention de groupement de commande pour la réalisation des tra-
vaux d’entretien des arbres et pour les prestations de fauchage (DPVB)
- Rapporteur : Daniel LE BIGOT
DELIBERATION
DEBAT

44 - Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) - Modi-
fication de sa composition (DGS) - Rapporteur : Dominique LE ROUX
DELIBERATION
DEBAT
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Commission territoire au quotidien

45 - Rapport d’activités 2022 du président de la Commission Consultative -
des Services Publics Locaux (CCSPL) de Quimper Bretagne Occidentale
(RC) - Rapporteur : Jean-Paul COZIEN
DELIBERATION

46 - Réforme nationale de dépénalisation et décentralisation du stationne-
ment payant sur présentation des annexes 1 et 2 de la convention de
reversement du produit des Forfaits de Post-Stationnement (DIMEP) -
Rapporteur : Patrick TROGLIA
DELIBERATION

47 - Transports collectifs - Convention de délégation de Service Public (DSP)
- Rapport du délégataire 2022 (DIMEP) - Rapporteur : Marie-Pierre
JEAN-JACQUES
DELIBERATION
DEBAT

48 - Réaménagement du pôle d’échange multimodal de Quimper - Avenant
n°2 à la convention de financement des études et travaux (REA) des amé-
nagements urbains, de la gare routière et de la passerelle (DAGP) - Rap-
porteur : Marie-Pierre JEAN-JACQUES
DELIBERATION

49 - Tarifs de mise à disposition de l’auditorium de la médiathèque Alain
Gérard - année 2023/2024 (DDC) - Rapporteur : Françoise DORVAL
DELIBERATION

50 - Subvention 2023 - Association Préma Breizh (DEE) - Rapporteur : Didier
LEROY
DELIBERATION
DEBAT



 

 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 JUILLET 2023 
Convoqué le 30 juin 2023 

Présidé par Madame Isabelle ASSIH 
 

Le conseil communautaire de Quimper Bretagne occidentale s'est réuni le 11 juillet 2023, à 18 heures, à l'hôtel 
de ville et d'agglomération, sous la présidence de Madame Isabelle ASSIH, présidente. 

 
Nombre de conseillers en exercice : 56 
 
ETAIENT PRESENTS : 
 
Mme Isabelle ASSIH, présidente, 
MM. HERRY, FEREC, ANDRO, DECOURCHELLE, Mme JEAN-JACQUES, MM. LEROY, 
LE BIGOT, CORROLLER, COZIEN, Mme DADKHAH, MM. LE ROUX (Dominique), LE 
JEUNE (à partir de 18h15), LECLERCQ, vice-présidents, 
Mme LEDUCQ, MM. LE GOFF, MESSAGER, CORNIC, BOEDEC, CROUAN, 
GRAMOULLE, LESVENAN, Mme DORVAL, M. STERVINOU, Mme HUET MORINIERE, 
M. BROUDEUR, Mme RAINERO, M. LE ROUX (Jacques), Mmes MEUNIER LE TREUST, 
CHAPALAIN, M. CREQUER, Mme PHILIPPE (Margaux), M. JASSERAND, Mme PRIGENT, 
MM. TROGLIA, JOLIVET (jusqu’à 22h00), MENGUY (jusqu’à 22h00), Mmes POSTIC, 
LECERF-LIVET (à partir de 19h45 et jusqu’à 22h00), GUILLOU (à partir de 18h40), LE 
BORGNE, M. PLATEL (à partir de 18h15), Mmes PLOUHINEC, PHILIPPE (Annick), 
FLOCHLAY, conseillers communautaires. 

 
ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 

Mme QUERE à Mme JEAN-JACQUES 
Mme LEVRY-GERARD à M. MENGUY (jusqu’à 22h00) 
M. MENGUY à M. LECLERCQ (à partir de 22h00) 
M. FONTAINE à Mme POSTIC 
Mme LECERF-LIVET à M. CROUAN (à partir de 22h00) 
Mme LE MEUR (Marie-Laure) à M. HERRY 
M. GUEGUEN à M. LE JEUNE 
M. LE GRAND  à M. MESSAGER 
M. PERINAUD à Mme LEDUCQ 
M. L'HER à M. DECOURCHELLE 
Mme LE STER à M. COZIEN 

 
ABSENTES : 

Mmes LE MEUR (Annaïg), GEFFROY 
*** 

 
M. CREQUER a été élu Secrétaire de Séance 

 



 

 
PROPOS LIMINAIRES : 

 
Mme Assih : « Chers collègues, chers habitants, chères habitantes, chères personnes 
présentes dans le public. Ce dernier conseil communautaire avant la période estivale 
intervient dans un contexte national tendu. Cette période nous fait mesurer plus que jamais 
nos responsabilités vis-à-vis de notre territoire et de notre population : agir sans attendre 
pour la réduction d’une fracture sociale et territoriale à l’échelle du pays, agir pour répondre 
à l’urgence climatique.  
 
Notre projet de territoire, adopté il y a un an à l’unanimité de cette Assemblée, traduisait bien 
ces enjeux et ces réponses plurielles. Un document de présentation de ce projet vous avait été 
diffusé sur table et sera largement partagé cet été aux acteurs du territoire.  
 
La première année de mise en œuvre du projet a permis l’engagement de démarches majeures 
au titre de la transition écologique et énergétique, avec notamment la volonté de renforcer 
notre capacité d’action et nos coopérations pour préserver la qualité et l’accès à l’eau. Notre 
seule boussole est de garantir à tous l’accès à une eau de qualité. Le choix du mode de 
gestion doit être adapté à cette priorité avec pragmatisme et volontarisme.  
 
Lors de cette séance, nous vous proposons le renouvellement de la Délégation de Service 
Public (DSP) de l’Eau et de l’Assainissement pour le sud de l’agglomération et le 
renforcement de la régie d’exploitation au Nord, avec des moyens augmentés qui permettent 
de répondre aux attentes de nos communes. Nous ne sommes pas les seuls à devoir relever ces 
défis. Les recherches de coopération avec nos voisins sont plus que jamais nécessaires.  
 
Au titre de la cohésion sociale et de la qualité de vie, nous avons également un programme 
avec de nouveaux logements à la hausse et la mise en place d’un Espace Habitat pour 
accompagner l’accès à la propriété, ainsi que les travaux de rénovation. Le logement est une 
clef essentielle de la qualité de vie des habitants. Nous sommes en grande tension.  
 
L’adoption du Contrat Local de Santé (CLS), toujours dans le champ de la cohésion sociale, 
devra s’engager clairement dans la lutte contre les déserts médicaux : nous avons déjà posé 
des actes, notamment la proposition de première année de formation pour les étudiants en 
médecine, ainsi que l’ouverture d’une formation de manipulateur radio. Le Contrat Local de 
Santé sera signé demain.  
 
Au titre de l’attractivité maîtrisée du territoire, des zones d’activités vont se développer pour 
accueillir les emplois de demain : lors de cette séance, nous proposons le lancement de la 
concertation sur la future zone de Kerjaouen, mais aussi l’avancée de grands projets, avec 
cette année la fin des travaux de voirie du Pôle d’Échanges Multimodal (PEM) de la gare de 
Quimper et l’engagement de la dépollution du site de la future grande salle évènementielle 
dans la zone de l’Eau Blanche. Nous nous projetons déjà ce jour dans le choix du mode de 
gestion de cet équipement majeur.  
 
Je le disais au début de mon propos, il y a la perception, pour un certain nombre de nos 
concitoyens, et notamment de certains jeunes, d’une fracture sociale et territoriale. Ce 
sentiment n’est pas l’apanage des seules métropoles. J’ai pu le constater en échangeant 
récemment avec un certain nombre de jeunes de toute l’agglomération. J’ai pu le rappeler 
aujourd’hui même au Préfet de Région en CTAP (Conférence Territoriale de l’Action 



 

Publique) à Rennes. La question des mobilités est au cœur de l’actualité au travers du 
Contrat de Plan État-Région sur le volet des mobilités : les mobilités du quotidien, pour se 
rapprocher facilement des lieux d’étude ou de travail, mais aussi les mobilités permettant des 
horizons plus vastes pour s’ouvrir au monde, sortir parfois de l’isolement, et encore se 
rapprocher des centres de décision.  
 
Quels sont les enjeux aujourd’hui pour Quimper Bretagne Occidentale et pour la 
Cornouaille ? Sur les transports du quotidien, nous sommes en refonte de la délégation de 
service public sur le transport en commun. Je veux en rappeler les ambitions :  
 

- organiser un service cohérent sur toute l’agglomération avec une attention 
particulière portée au Pays Glazik, concernant la cohérence ;  
 
- renforcer l’offre de service en direction des communes sur les plages horaires 
de début et de fin de journée ;  
 
- poursuivre vers des dispositifs plus innovants, comme le transport à la 
demande dynamique, qui trouve de plus en plus son public parce qu’il offre à la 
fois efficacité et souplesse – je pense évidemment au QUB Noz et au Qub Mat. 

 
Nous présenterons cela à la rentrée prochaine, lors du conseil communautaire, mais penser 
les déplacements du quotidien, c’est également penser le ferroviaire et le bus interurbain. 
Dans une Cornouaille qui se distingue par un tissu urbain de villes moyennes, nous devons 
penser les déplacements, notamment des actifs, en dépassant nos cadres institutionnels et nos 
limites administratives. L’enjeu que nous avons collectivement défini est bien le déplacement 
des salariés, des actifs. C’est notamment le travail que nous faisons avec le conseil 
départemental du Finistère et les autres EPCI (Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale) au sein de Quimper Cornouaille Développement.  
 
Néanmoins, nous avons observé un autre phénomène : le train est plébiscité. La gare de 
Quimper est en avance de phase sur le nombre de voyageurs accueillis par rapport aux 
projections : on nous annonce une augmentation de 20 % sur les six premiers mois de 
l’année 2023. L’offre TER doit être renforcée sur le barreau sud avec des trains disponibles 
toutes les 30 minutes. C’est la volonté commune de l’ensemble des agglomérations de 
Bretagne Sud et de la région. C’est bien un nouveau seau d’offres et un nouveau cadre de 
coopération qui s’ouvre à nous, celui de l’ambition commune, qui va de Quimper Bretagne 
Occidentale jusqu’à Vannes Agglomération, sous l’autorité de la région Bretagne, de 
développer les mobilités en Bretagne Sud. Nous avons signé aujourd’hui même un protocole 
d’accord pour parvenir à un futur service de BreizhGo Express Sud d’ici fin 2025 – c’est 
demain – et c’est une très bonne nouvelle.  
 
Le second volet est l’amélioration de notre accessibilité. Le projet LNOBPL (Ligne Nouvelle 
Ouest Bretagne Pays de Loire) reste l’objectif à atteindre collectivement. Il s’agit d’un besoin 
d’équilibre et de solidarité territoriale. Il ne faut pas lâcher le Rennes-Redon. Je sais compter 
sur le Président de région et celui du département sur ce point. Dans le cadre du LNOBPL, et 
comme le Président Fabrice LOHER à Lorient Agglomération, nous demandons déjà un 
renforcement de l’offre TGV. Nos demandes sont simples, j’ai pu le redire ce matin en 
CTAP :  
 



 

- retrouver la fréquence et la durée de trajet inscrite au contrat Bretagne Grande 
Vitesse de 2017 – là non plus, le compte n’y est plus ; 
 

- renforcer l’offre de trains-drapeaux en fréquence suffisante tout au long de la 
semaine ; 
 

- améliorer la vie à bord, notamment via le wifi. 
 
Vous aurez compris le chemin que nous nous sommes collectivement fixé : donner tout 
simplement le choix aux habitants dans leur mode de déplacement, prendre notre place à 
l’échelle cornouaillaise et régionale pour construire des réponses simples et visibles pour les 
habitants.  
 
Je vous remercie de votre attention et pour l’écoute de ces propos liminaires. Il me semblait 
effectivement important de resituer les enjeux en termes de mobilité, parce que ces enjeux se 
posent actuellement. Le fait d’avoir signé ce contrat d’engagement collectif à l’échelle de la 
Bretagne Sud est vraiment une bonne nouvelle, puisque nous avons en perspective des 
améliorations rapides, c'est-à-dire à horizon fin 2025, une augmentation de seau d’offres en 
nombre de TER à partir de Quimper, plus tous les enjeux dont j’ai parlé, évidemment. » 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Jean-Paul COZIEN 
 

N° 1 
 
 
 
 

Création d'une régie dotée de la seule autonomie financière en charge du service public 
de l'assainissement des eaux usées et approbation des statuts 

__________ 
 
 

Il est proposé d’approuver les statuts de création d’une régie dotée de la seule 
autonomie financière en vue de l’exploitation du service public de l’assainissement des 
eaux usées des communes de Locronan, Quéménéven, Plogonnec, Landrévarzec, Briec, 
Edern, Landudal et Langolen. 

*** 
 
 

La communauté d'agglomération Quimper Bretagne Occidentale (ci-après « QBO ») 
est issue de la fusion, au 1er janvier 2017, de deux communautés de communes et de 
l’intégration d’une commune. Elle compte aujourd’hui 14 communes membres pour environ 
100 000 habitants.  

 
Elle dispose de la compétence « assainissement des eaux usées » dont la gestion, du 

fait de son histoire récente, n’est pas unifiée sur son territoire et la gestion des services est 
assurée soit par contrat soit sous forme de régie directe.  

 
Dans le cadre d’une volonté d’harmonisation des modes de gestion, il a été décidé, par 

délibération n°1 du 29 septembre 2022, de recourir à un système de gestion mixte du service 
public de l’assainissement des eaux usées, en instituant :  

 
- sur le secteur sud de la communauté d’agglomération et sur les périmètres de 
six de ses communes (Guengat, Plonéis, Quimper, Plomelin, Ergué-Gabéric et 
Pluguffan), un contrat de concession de service de type délégation de service 
public ;  
 
- sur le secteur nord de la communauté d’agglomération et sur le périmètre de 
huit communes (Locronan, Quéménéven, Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, 
Landudal et Langolen), une gestion en régie directe sous forme de régie dotée de 
la seule autonomie financière.  

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

S’agissant de la gestion en régie directe du service de l’assainissement des eaux usées, 
on rappellera que ce dernier constitue, en vertu de l’article L. 2224-11 du Code général des 
collectivités territoriales, un service public à caractère industriel et commercial.  
 

Par conséquent, et conformément à l’article L. 1412-1 du même code, la gestion 
directe du service implique la constitution, soit d’une régie dotée de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière (dite « régie personnalisée » ou « établissement public local »), soit 
d’une régie dotée de la seule autonomie financière, dite également « régie autonome ».  
 

Il est proposé de bien vouloir délibérer sur la création d’une régie autonome.   
 

 

Cadre juridique  
 
La régie autonome constitue une forme de service déconcentré au sein de la 

communauté d’agglomération. En effet, elle ne dispose pas de la personnalité morale.  
 
Elle dispose cependant d’un budget annexe, équilibré en dépenses et en recettes 

conformément aux principes généraux qui président à la gestion des services publics 
industriels et commerciaux, et d’organes de gouvernance placés sous la responsabilité du 
conseil communautaire et du président de la communauté d’agglomération : il s’agit du 
conseil d’exploitation, présidé par un président, et d’un directeur.  
 

En clair, le conseil communautaire délibère sur les affaires qui intéressent la régie, 
sauf à avoir délégué une partie de ses fonctions au conseil d’exploitation de cette dernière. 
Ainsi le conseil d’exploitation peut-il disposer, au sein de la communauté d’agglomération, 
d’un rôle et d’un pouvoir délibératif. À défaut, il dispose d’un pouvoir purement consultatif et 
il est consulté par le président de la communauté d’agglomération sur toutes les questions 
intéressant le fonctionnement de la régie.  
 

En outre, il peut :  
 
- procéder à toutes mesures d'investigation et de contrôle ; 
 
- présenter au président toute proposition utile.  

 

Le conseil d’exploitation est amené à donner son avis au conseil communautaire selon 
les conditions prévues aux statuts avant que celui-ci ne délibère sur les questions relatives :  

 
- à l’approbation des plans et devis afférents aux constructions neuves ou 
reconstructions, travaux de première installation ou d'extension ; 
 
- à la mise en œuvre ou au soutien des actions judiciaires, à l’acceptation des 
transactions ; 
 
- au vote du budget de la régie et des comptes ; 
 
- aux mesures à prendre d'après les résultats de l'exploitation à la fin de chaque 
exercice et, au besoin, en cours d'exercice ; 
 



 

 
- aux conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du 
personnel ; 
 
- à la fixation du taux des redevances dues par les usagers de la régie. 

 

Le conseil d’exploitation, composé de membres du conseil communautaire et de 
personnalités qualifiées, élit en son sein, un président (membre du conseil communautaire), et 
un vice-président.  
 

Le président de la communauté d’agglomération est le représentant légal et 
l’ordonnateur de la régie. Il prend les mesures nécessaires à l’exécution des délibérations du 
conseil communautaire sur la régie. Il propose au conseil communautaire la nomination du 
directeur de la régie, lequel assure la gestion courante et peut, le cas échéant, recevoir 
délégation de signature de la part du président du conseil communautaire.  
 

Enfin, on rappellera que le service public de l’assainissement des eaux usées étant un 
service public à caractère industriel et commercial, son personnel est de droit soumis à un 
statut de droit privé, sauf mise à disposition d’agents publics le cas échéant et hors le cas 
particulier du directeur de la régie.  
 

 

Procédure  
 

La constitution d’une régie autonome en charge du service public de l’assainissement 
des eaux usées permet de mettre le service public de l’assainissement des eaux usées 
actuellement géré directement par la communauté d’agglomération en conformité avec le 
cadre juridique en vigueur.  

 
Dans ce cadre, le conseil communautaire doit délibérer pour approuver les statuts de la 

Régie.  
 

Par la suite, il conviendra de délibérer pour :  
 

- désigner le directeur de la régie sur proposition du président de la communauté 
d’agglomération ; 
 
- procéder à la désignation des membres du conseil d’exploitation issus du 
conseil communautaire ou non (« personnalités qualifiées »). 

 
En outre, il conviendra de procéder à la mise à disposition de la régie des agents 

publics actuellement en charge du service de l’assainissement des eaux usées sur le secteur 
concerné.  
 

Approbation des statuts de la Régie 
 
Dans l’attente des délibérations susmentionnées, il est proposé de bien vouloir 

délibérer aujourd’hui pour approuver les statuts de la régie autonome en charge de la gestion 
du service public de l’assainissement des eaux usées. 

 



 

S’agissant des statuts de la régie joints en annexe de la présente délibération, ceux-ci 
sont répartis en quatre titres et quinze articles, qui précisent :  
 

 

Le Titre I – Dispositions générales, présente le principe de création, le siège, l’objet 
et les moyens de la régie, étant entendu que cette dernière a vocation à assurer la gestion du 
service sur les 8 communes susmentionnées pour 3 925 abonnés.  

 
Les autres données du service sont les suivantes (données 2020) :  
 

5 stations d’épuration ; 
 
108 km de réseau public de collecte ; 

 
562 180 m3 facturés ; 

 
646 427 m3 traités.  

 
 

Le Titre II – Administration de la Régie, rappelle les modalités d’organisation et de 
gouvernance de la régie tels que décrits ci-avant.  

 
Le conseil d’exploitation serait composé de 10 membres répartis comme suit : 

 
8 membres issus du conseil communautaire, à raison d’1 représentant pour 
chacune des 8 communes relevant de la régie à savoir Locronan, Quéménéven, 
Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, Landudal et Langolen; 
 
2 membres désignés notamment en considération de leurs compétences 
professionnelles dans les domaines d’activités de la régie, ou de leur 
représentativité des acteurs concernés soit : 

 
1 représentant des services de l’État ; 

 
1 représentant d’une association d’usagers. 

 
Le conseil d’exploitation élit parmi ses membres son président et un ou plusieurs  

vice-présidents. 
 
Il est proposé de prévoir que le conseil communautaire conserve le pouvoir de 

décision concernant le fonctionnement de la régie, le conseil d’exploitation étant 
obligatoirement consulté par le président préalablement à la prise des décisions suivantes :  

 
- approbation des plans et devis afférents aux constructions neuves ou 
reconstructions, travaux de première installation ou d'extension lorsque leur 
montant HT estimé est supérieur aux seuils des procédures formalisées pour les 
marchés publics et les concessions tels que figurant en annexe du code de la 
commande publique ; 
 



 

-  mise en œuvre ou au soutien des actions judiciaires, acceptation des 
transactions dont l’enjeu financier est supérieur à 50 000 € ; 
 
- vote du budget de la régie et des comptes ; 
 
-  mesures à prendre d'après les résultats de l'exploitation à la fin de chaque 
exercice et, au besoin, en cours d'exercice ; 
 
- conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du personnel ; 
 
-  fixation du taux des redevances dues par les usagers de la régie. 

 
À noter que, conformément aux dispositions de l’article R. 2121-3 du Code général 

des collectivités territoriales, « un même conseil d'exploitation peut être chargé de 
l'administration ou de la direction de plusieurs régies ». 

 
Une régie autonome a également été constituée pour assurer, sur le secteur nord de la 

communauté d’agglomération et le périmètre des 8 communes susmentionnées, la gestion du 
service public de l’alimentation en eau potable. Il est donc proposé que le conseil 
d’exploitation de la régie en charge de l’alimentation en eau potable assure également 
l’administration de la régie en charge de l’assainissement des eaux usées.  

 
 
Le Titre III – Régime financier et comptable, rappelle que la régie bénéficie d’un 

budget propre, annexé au budget général de la communauté d’agglomération et qui, en 
principe et sauf exceptions prévues par la loi, ne peut être financé sur le budget général de la 
communauté d’agglomération.  
 

Il est rappelé que les fonctions du comptable de la régie sont remplies par le trésorier 
de Quimper Communauté, lequel met en œuvre la comptabilité conformément à la 
nomenclature M49 applicable aux services publics de l’eau et de l’assainissement. Il est 
également précisé :  

 
- les modalités de constitution et de suivi du compte financier ;  
 
- la possibilité d’instituer une régie de recettes.  
 

 

 

Le Titre IV – Dispositions diverses, enfin, rappelle les dispositions applicables en cas 
de modification ou de cessation d’activité de la régie (délibération du conseil communautaire 
de la communauté d’agglomération).  

 
Dans ce cadre, il est précisé que la communauté d’agglomération de Quimper 

Bretagne Occidentale met gratuitement à disposition de la régie les moyens mobiliers et 
immobiliers nécessaires à l’exercice de sa mission et dont la liste est annexée aux statuts 
joints à la présente délibération.  

 
 

*** 
 



 

Ceci étant exposé : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1412-1, 

 L. 2221-1 et suivants et R. 2221-1 et suivants ;  
 
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Quimper Bretagne Occidentale ; 
 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux ;  
 
Vu l’avis du comité social territorial ;  
 
Vu le projet de statuts de la régie autonome en charge du service public de 

l’assainissement des eaux usées joint à la présente délibération ;  
 
Considérant le souhait de la communauté d’agglomération de mettre en œuvre une 

gestion mixte du service public de l’assainissement des eaux usées sur son territoire ;  
 
Considérant le souhait de la communauté d’agglomération de mettre en place, sur le 

territoire des communes de Locronan, Quéménéven, Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, 
Landudal et Langolen une gestion en régie directe du service de l’assainissement des eaux 
usées ;  

 
Considérant que la mise en place d’une gestion en régie directe passe par la création, 

conformément au cadre juridique en vigueur, d’une régie dotée de la seule autonomie 
financière, ceci afin de mettre le service en conformité avec ce cadre juridique ;  

 
Considérant que la création d’une telle régie implique l’approbation de ses statuts et le 

montant de sa dotation initiale ; 
 
Après avoir délibéré (8 abstentions; 45 suffrages exprimés dont 1 voix contre et 44 

voix pour), le conseil communautaire décide : 
 

1 - d’approuver le principe de la création d’une régie dotée de la seule autonomie 
financière en charge du service public de l’assainissement des eaux usées sur le 
périmètre des 8 communes suivantes : de Locronan, Quéménéven, Plogonnec, 
Landrévarzec, Briec, Edern, Landudal et Langolen ;  
 
2 - de se prononcer en faveur du projet de statuts de la régie autonome en charge 
du service public de l’assainissement des eaux usées joint en annexe à la présente 
délibération ; 
 
3 - de préciser que la communauté d’agglomération de Quimper Bretagne 
Occidentale met gratuitement à disposition de la régie les moyens mobiliers et 
immobiliers nécessaires à l’exercice de sa mission et dont la liste est annexée aux 
statuts joints à la présente délibération ;  
 
4 - d’autoriser madame la présidente à prendre tous actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 



 

Débats relatifs au rapport n°1 : 
 
M. COZIEN : « Les quatre rapports qui se suivent vont toucher les différents modes de 
gestion : régie ou concession de service public pour l’eau potable et l’eau usée.  
 
Quelques considérations globales avant de rentrer dans le détail de chaque sujet. Au niveau 
contextuel, cela n’échappe à personne, même s’il pleut ce soir, par rapport à la ressource en 
eau, nous devons prendre en compte les conséquences du changement climatique. Bien 
entendu, nous nous inscrivons dans le Plan Eau du gouvernement. Nous en attendons un 
certain nombre de détails, d’applications, mais sur la philosophie, nous ne pouvons qu’être 
d’accord sur la nécessité de répondre aux besoins en eau des populations. Le dernier élément 
de contexte est la nécessité de coopération territoriale et extra-territoire des EPCI 
(Établissements Publics de Coopération Intercommunale) pour répondre à ces ambitions 
d’approvisionnement en eau, cette coopération étant en cohérence avec le Schéma 
départemental Eau 2023.  
 
L’eau est une ressource stratégique – je ne vais pas m’appesantir sur ce point – car elle 
conditionne le développement et l’attractivité du territoire. Lorsque nous parlons d’eau, nous 
parlons aussi bien d’eau potable que d’eau usée, parce que si nous ne sommes pas capables 
d’assurer l’épuration de l’eau après consommation, c’est un frein au développement 
économique des territoires. Pour mémoire, la commune de Bénodet s’est vue bloquée dans 
son développement par insuffisance de capacité de traitement des eaux usées.  
 
Nous devons prendre en compte une attente simple et complexe des usagers : de l’eau à 
discrétion 24h/24h. Cela apparaît comme une évidence, mais c’est plutôt compliqué à gérer, 
ou en tout cas, cela nécessite un très grand professionnalisme. Nous y arrivons, donc il n’y a 
pas de raison que nous ne continuions pas à le faire.  
 
L’eau est également un sujet en prise directe avec des questions que je mettrais sous la 
terminologie de démocratie de proximité, c'est-à-dire qu’il y a des attentes de transparence 
dans l’exploitation (les usagers et les élus ont besoin d’y voir clair), des exigences de 
transparence sur le prix de l’eau (l’eau gratuite existe, mais il faut aller la puiser dans le 
ruisseau, puis cela commence à avoir un prix). La qualité de la relation avec les usagers est 
clef, parce que nous sommes sur un besoin du quotidien. Cette qualité de la relation fait que 
les usagers se sentent respectés – c’est la notion de démocratie – et c’est également ce que 
nous leur devons, peu importe le mode de gestion.  
 
L’exploitation doit être sous le contrôle permanent de la collectivité. Cela ne veut pas dire 
que cette dernière fait tout, mais elle doit tout contrôler, peu importe le mode de gestion, 
délégation de service public ou régie.  
 
Ensuite, nous avons l’obligation d’assurer le bon état du patrimoine : il s’agit tout 
simplement de conjurer le risque de rupture de service que j’évoquais tout à l’heure dans 
l’autre sens, c'est-à-dire la qualité de l’approvisionnement en eau des usagers. Nous avons 
également un besoin d’interconnexion des réseaux, toujours dans la logique de sécurisation 
de l’approvisionnement. Il est vrai qu’aujourd’hui, il n’est pas complètement réalisé sur le 
territoire de QBO, ne serait-ce que par l’historique de la constitution du territoire, puisque 
certains secteurs sont mieux ou vraiment interconnectés, et d’autres peu ou pas du tout.  
 



 

Nous devons innover dans la réutilisation des eaux épurées. C’est à venir, mais il s’agit d’un 
sujet d’avenir si nous nous resituons dans le contexte du changement climatique et de la 
raréfaction de la ressource en eau. L’eau, c’est un certain nombre de métiers, techniques, 
voire experts, et nous avons besoin de mutualiser ces expertises, très probablement en 
réfléchissant au-delà de QBO, et plutôt à l’échelle de la Cornouaille.  
 
Les derniers points, c'est-à-dire le bon état du patrimoine, l’interconnexion, sont des sujets 
qui rentrent dans la problématique de l’eau. Ils vont au-delà des sujets que nous allons traiter 
par la suite, mais ils seront des investissements conséquents, qui seront qualifiés, calibrés, 
notamment au travers du Schéma Directeur de l’Eau (eau potable, eau usée) actuellement en 
cours. Ces investissements seront ensuite intégrés dans une programmation pluriannuelle des 
investissements qui permettra la mise en œuvre en fonction de choix politiques que fera la 
collectivité.  
 
Je voulais vous partager ces quelques considérations avant de rentrer dans le sujet de des 
quatre délibérations qui vont suivre.  
 
En septembre 2022, nous avons délibéré sur une organisation du territoire avec deux modes 
d’exploitation (régie et concession ou délégation de service public), sachant que nous avons 
créé deux secteurs (un secteur Nord et un secteur Sud). Cela vaut pour l’eau usée comme 
pour l’eau potable, et cela me permet aussi de rentrer dans le sujet de la régie.  
 
Le secteur Sud, dont nous parlerons tout à l’heure par rapport aux délégations de service 
public, concerne six communes (Ergué-Gabéric, Guengat, Plomelin, Plonéïs, Pluguffan et 
Quimper). Le secteur Nord est l’ex-communauté de communes du Pays Glazik, à savoir Briec, 
Landrévarzec, Landudal, Langolen et Edern, plus Locronan et Plogonnec, qui étaient jusqu’à 
présent gérées en délégation, et Quéménéven, qui était suivie par la régie, sans y être 
totalement intégrée.  
 
Nous allons maintenant parler de la régie eau usée, qui fait l’objet du premier rapport. En 
quelques mots, il s’agit d’une régie directe avec une autonomie financière, elle n’a pas de 
personnalité morale. Cette une régie qualifiée juridiquement d’autonome, qui assurera donc – 
nous verrons comment – la gestion de l’eau. L’assainissement des eaux usées constitue un 
service public industriel et commercial, par application du Code général des collectivités 
territoriales (article L.222-24, alinéa 11). Je précise que les considérants que je développe ici 
valent pour l’eau usée comme pour l’eau potable, je ne reviendrai donc pas dessus.  
 
Le cadre juridique de la régie est le suivant : 
 

- Il n’y a pas de personnalité morale ; 
 

- La régie est dotée d’un budget, qui est un budget annexe ; 
 

- Comme toute activité relevant du service public, industriel et commercial, sauf 
exception très limitée, la régie est soumise à la règle d’équilibre budgétaire ; 

 
- L’autorité organisatrice est QBO ; 

 
- La gouvernance de la régie est placée sous l’autorité et sous la responsabilité du 

conseil communautaire et de sa présidente.  



 

 
La gouvernance de la régie, pour l’opérationnel quotidien, est faite par un directeur, qui a un 
statut de droit public, avec un conseil d’exploitation qui aura pour mission de contrôler le 
fonctionnement et de formuler des avis transmis à la présidente de QBO. Dans ce conseil 
d’exploitation, nous trouverons un représentant des huit communes concernées par la gestion 
en régie.  
 
Le personnel de la régie est soumis à un statut de droit privé, ce qui accompagne la 
qualification de service public industriel et commercial avec une exception : le directeur de la 
régie et des mises à disposition pour les personnels actuellement à la régie. Il s’agit d’une 
option dont nous pourrons reparler si vous le souhaitez. Il est donc membre du conseil 
d’exploitation : un sera validé par commune et désigné par le conseil communautaire.  
 
Le conseil d’exploitation est composé de 10 membres : huit représentants des communes (un 
par commune), un représentant de l’État et un représentant des associations d’usagers. Ce 
sera la même chose pour l’eau potable tout à l’heure.  
 
La régie pourra gérer plusieurs services : une seule régie gèrera l’eau usée et l’eau potable. 
Ensuite, le conseil d’exploitation élit son bureau, un président, et un ou plusieurs vice-
présidents.  
 
Il est important de retenir que le conseil communautaire conserve le pouvoir de décision, 
notamment par rapport à tout ce qui relève du fonctionnement.  
 
Dernière chose à savoir : les moyens matériels (mobiliers et immobiliers) nécessaires au 
fonctionnement de la régie sont mis à disposition par QBO à titre gracieux. Une liste de ces 
moyens matériels figure dans les annexes du dossier.  
 
Voilà ce que je pouvais dire sur la régie eau usée. Il s’agit désormais d’en valider les statuts 
et le principe. Comme je l’ai dit tout à l’heure, la création de la régie avait été validée au 
mois de septembre, date à partir de laquelle les équipes ont travaillé. Nous le verrons tout à 
l’heure sur les dossiers pour lesquels nous avons fait des appels à candidatures chez les 
délégataires : tout cela a été mis en œuvre à partir de cette décision du 29 septembre 2022. » 
 
M. JASSERAND : « Effectivement, une somme de documents assez conséquente est 
proposée ce soir. Pour un conseiller communautaire qui n’a pas participé aux différentes 
commissions, il s’agit d’un dossier très complexe avec d’énormes enjeux, ce qui a été rappelé 
par notre collègue.  
 
L’eau est un enjeu majeur, nécessaire à la vie. À l’ère du réchauffement climatique et de 
l’accroissement des sécheresses et des précipitations en toute saison, les crises rendent 
évidente la réalité de l’eau comme un bien commun de l’humanité. C’est effectivement un 
enjeu très fort.  
 
Concernant cette régie directe, pour les sept communes de Locronan, Quéménéven, 
Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, Landudal et Langolen, il n’y aura pas d’intervention 
d’un concessionnaire privé. Il s’agit de renforcer la gestion publique de ce territoire, et j’y 
suis favorable, même si quelques questions se posent encore. Dans la réflexion que nous 
avons eue au mois de septembre 2022, une présentation nous invitait à réfléchir pour les 
cinq prochaines années à une évolution des modes de gestion. Pour l’instant, les deux modes 



 

de gestion (celui pour les communes que je viens de citer, dans la zone Nord, et celui pour les 
communes du Sud) sont complètement différents. J’y reviendrai tout à l’heure lorsque nous 
évoquerons la demande qui nous est faite ce soir de choisir un concessionnaire privé pour 
gérer les usagers de Guengat, Plonéïs, Quimper, Plomelin et Ergué-Gabéric.  
 
Concernant la création de cette régie, je trouve que cela va plutôt dans le bon sens, même si 
je ne vous cache pas que j’ai eu quelques difficultés à rentrer dans le dossier et dans les 
annexes, lesquels sont extrêmement complexes si nous n’avons pas participé, si nous n’avons 
pas été suffisamment associés – de mon point de vue – à la réflexion en amont, et notamment 
à cette commission qui s’est réunie au mois d’avril. » 
 
M. MENGUY : « Dans le droit fil de ce que vient de dire Bernard JASSERAND, il est vrai 
que lorsque nous découvrons les rapports, même si nous siégeons dans la commission, il reste 
extrêmement complexe de nous y plonger, ce pour des raisons juridiques, techniques et 
financières. Nous sentons la responsabilité pourtant forte sur ces sujets, lesquels sont encore 
plus importants qu’ils ne l’étaient par le passé, compte tenu des crises que nous traversons.  
 
Il est donc vrai que cela est compliqué pour les élus que nous sommes, individuellement, dans 
nos petits bureaux, chez nous, de nous plonger dans ces rapports, d’autant plus qu’ils sont en 
nombre important. Il est difficile de se faire une conviction. Je trouve que c’est encore plus 
compliqué pour la délégation de service public et le choix entre différentes sociétés que pour 
la régie. Néanmoins, merci, Jean-Paul COZIEN, d’avoir très synthétiquement dressé les 
enjeux qui se posaient à nous.  
 
De manière très modeste et humble, je vais prendre beaucoup de recul sur ces rapports. Vous 
êtes l’exécutif, et ce n’est pas un reproche, mais je ne suis pas persuadé que tous les 
conseillers communautaires aient les moyens et la matière pour analyser l’intégralité de ces 
rapports. À l’époque de la discussion sur la création des deux secteurs (Nord et Sud), nous 
n’avions pas compris cette différence et j’avoue ne pas la comprendre davantage aujourd’hui. 
C’est compliqué pour nous, mais pour le citoyen lambda, aller expliquer qu’un secteur de 
l’agglomération sera couvert par une régie pour l’alimentation en eau potable et la gestion 
de l’assainissement, et qu’un autre secteur sera géré en délégation à une société que vous 
proposez de retenir tout à l’heure dans deux autres rapports, je pense que c’est encore plus 
complexe.  
 
Nous avions voté contre le principe de la division. Vous retenez ici le principe de la création 
de la régie et des statuts. Je vous propose donc que nous nous abstenions sur cette 
délibération avec mes collègues. » 
 
M. LE BIGOT : « Je m’inscris de manière très différente par rapport aux propos tenus par 
le conseiller communautaire Guillaume MENGUY, ce pour différentes raisons. D’abord, 
parce que, participant au bureau communautaire, je dois dire que nous avons eu les 
explications et les échanges nécessaires pour comprendre et nous faire un point de vue sur 
cette question. Jean-Paul COZIEN a usé de pédagogie et n’a pas été avare de temps pour 
expliquer ces questions.  
 
J’avoue également que, particulièrement attaché au bien public, ce n’était pas d’emblée une 
position qui s’imposait. Avec ma collègue Françoise DORVAL, nous nous demandions s’il 
fallait accepter la délibération telle qu’elle était ou pas.  
 



 

Je le répète, la pédagogie et la patience de Jean-Paul COZIEN nous ont amenés à prendre la 
délibération telle qu’elle est. C’est en cela que je n’ai pas la même position que 
Guillaume MENGUY, concernant la régie publique en direct et la DSP qui, malgré tout, 
n’exclue pas, loin de là, la responsabilité de la collectivité quant à l’eau, puisque le bien 
public eau, même distribué en DSP, reste de la responsabilité de la collectivité, donc de QBO. 
Nous sommes bien clairs là-dessus : ce sont les moyens mis en œuvre qui diffèrent. Les 
propos et les engagements des uns et des autres nous ont rassurés sur ces questions.  
 
Il s’agit d’un contrat de cinq ans, ce dont nous n’avons pas l’habitude, puisque les contrats 
étaient beaucoup plus longs. Je me rappelle que Marc BÉCAM avait fait un contrat avec la 
CGE (Compagnie Générale des Eaux), dont je ne me souviens plus du montant. Les élus 
d’alors – il n’y en a plus ici – et les gens qui s’intéressaient à la politique se rappelleront que 
c’était un contrat de très longue durée, qui dépassait les 16 ans, il me semble. Nous sommes 
donc passés sur des contrats de cinq ans, ce qui signifie que dans cinq ans, lorsque nous 
aurons travaillé sur la SPL (Société Publique Locale) et que nous aurons vu quelle était la 
configuration territoriale avec les différentes collectivités associées à QBO sur cette gestion. 
Il sera effectivement temps de choisir plus directement une régie à l’échelle de nos 
communautés pour la gestion. Néanmoins, cela viendra en son temps. Nous avons cinq ans 
pour mettre tout cela en place.  
 
Aujourd’hui, la question de l’eau est une question cruciale, mais elle le deviendra encore 
davantage dans les années à venir. Je parle bien évidemment de la qualité de l’eau. Ceux qui 
ont eu l’occasion d’aller voir le film sur les algues vertes ne pourront qu’accréditer ce qui 
vient d’être dit. Néanmoins, il n’y a pas que la qualité, il y a aussi la quantité dont nous 
allons disposer : qu’aurons-nous en termes de quantité d’eau disponible ? Vous avez vu des 
projets qui ont défrayé la chronique, super bassines et autres. Jusqu’où irons-nous dans le 
gigantisme pour pouvoir assurer malgré tout une distribution d’eau ? Là encore, nous devons 
peser sur deux choses, et tout d’abord sur la distribution individuelle (les privés), c'est-à-dire 
faire en sorte que chacun d’entre nous, individuellement, puisse réduire ses consommations 
d’eau. Cela passe par la chasse d’eau… Pour ma part, je reste toujours dubitatif lorsqu’on 
me dit que nous manquons d’eau, alors que les gens sont capables d’avoir cinq, voire six ou 
sept chasses d’eau de 10 litres d’eau dans la journée. Non, nous ne manquons pas d’eau, 
mais nous ne la gérons pas bien. C’est bien une question de gestion individuelle.  
 
Le second point, ce sont les gestions très industrielles. Un article est paru dans un quotidien 
ce matin, et il est vrai qu’appliquer des tarifs dégressifs, comme cela a été le cas jusqu’à 
présent, était un pousse au crime : plus vous consommez, moins vous payez les derniers 
mètres cubes. J’espère que la logique ira désormais dans l’autre sens, à savoir qu’au-delà 
d’un certain seuil de consommation, vous payerez l’eau que vous consommez plus cher, ce 
qui me paraît tout à fait légitime.  
 
Voici donc deux points de réflexion sur les consommations, ainsi qu’un accord sur la 
délibération. » 
 
M. LECLERCQ : « Je vais essayer d’être bref. Je donnerai simplement une explication de 
vote. Je souscris totalement au préambule de Jean-Paul COZIEN sur les objectifs et le 
constat. Néanmoins, sur les délibérations, c’est simplement une question de méthode, c'est-à-
dire que si je ne mets pas du tout en cause les choix ou les modes de gestion, qui sont à mon 
avis un débat totalement dépassé, je voterai néanmoins contre les deux premières 
délibérations, puis je m’abstiendrai sur les deux suivantes. Pourquoi ? Tout simplement pour 



 

être en cohérence avec mon vote de septembre 2022. J’avais voté contre l’organisation 
proposée, donc je ne peux pas adopter ou m’abstenir uniquement sur les propositions d’une 
régie, alors que je m’étais prononcé contre le mode d’organisation. Il faut être cohérent.  
 
Quant aux deux autres délibérations, je ne vote pas contre le choix qui a été fait, bien 
entendu, mais là encore, comme je n’avais pas voté pour l’organisation, je ne peux pas voter 
pour le résultat de la procédure qui découle de cette organisation. Je m’abstiendrai donc sur 
les deux délibérations désignant les attributaires des DSP et je voterai contre les deux 
premières délibérations créant les régies. » 
 
M. GRAMOULLÉ : « L’eau est évidemment un enjeu majeur, un bien commun. Nous 
l’avons dit et il faut le répéter. Guillaume MENGUY a tout à fait raison : les rapports 
présentés sont extrêmement compliqués et portent sur un enjeu qui devrait être très simple. 
Lorsque nous abordons cette question de l’eau, nous nous apercevons très vite qu’elle est très 
technique et très théorique. Si les rapports sont extrêmement compliqués, l’enjeu est 
néanmoins simple sur la question qui est posée : la régie allait-elle continuer, renforcée ou 
pas ? Au travers des délibérations, c’est bien la régie qui est renforcée dans son 
fonctionnement, avec des moyens adaptés pour un meilleur fonctionnement, ce qui est 
extrêmement important. C’est tout simplement lié à l’histoire du territoire : comment QBO 
s’est construite ? C’est issu de l’histoire, et nous ne gommons évidemment pas l’histoire. 
Nous l’assumons, et à partir du moment où cela émerge de l’histoire, nous voyons comment 
nous pouvons traiter au mieux les questions d’avenir.  
 
Les moyens de bien fonctionner seront donnés à la régie. Je pense que le choix d’avoir la 
régie d’un côté et une DSP de l’autre revient à faire preuve de pragmatisme sur un enjeu 
aussi important. Étant donné que nous sommes tous attachés à l’importance du service public 
et du service public de l’eau, nous voulons la même qualité de service dans la régie que dans 
la DSP. À mes yeux, c’est un enjeu majeur. » 
 
M. LEROY : « Je suis désolé, je vais me répéter et redire ce que j’avais déjà eu l’occasion 
de dire. Plogonnec va passer en régie. Jean-Paul COZIEN était venu devant mon conseil 
municipal pour expliquer et rassurer. J’avais déjà eu l’occasion de le dire, mais à Plogonnec, 
nous avons une exigence qui est que l’usager de Plogonnec ne se rende compte de rien en 
passant de la DSP à la régie. Tu nous avais rassurés, donc a priori, nous n’avons pas de 
raison de nous inquiéter outre mesure. Je voterai donc favorablement. » 
 
Mme RAINERO : « Ce sont quatre rapports différents, mais qui forment un ensemble. Je 
voudrais rappeler ce que j’avais dit lors du conseil communautaire du mois de septembre. 
Nous évoquions tout à l’heure un lointain passé, et si je n’étais pas élue, j’ai tout de même 
fait signer de nombreuses pétitions contre la privatisation de l’eau à l’époque de 
Marc BÉCAM, et je pense que nous avions raison. La question du renouvellement de la 
délégation de service public avait été pour nous une question extrêmement sensible lors d’un 
mandat précédent, avec toujours l’affirmation de notre volonté de revenir à une maîtrise 
publique. Nous avions effectivement accepté cette reconduction, dans la mesure où les tarifs 
permettaient à la population d’accéder à l’eau dans de bonnes conditions. D’autre part, il 
était difficile, à l’échelle où nous nous posions le problème, de faire les investissements 
nécessaires sans peser sur ce prix de l’eau. Nous affirmions néanmoins que nous souhaitions 
que ce temps soit mis à profit pour réfléchir à un retour à une maîtrise publique. Cela n’a pas 
été fait dans le mandat précédent et c’est tout à fait regrettable. 
 



 

En septembre, lorsque nous avons voté cette évolution, c’était dans la perspective qui était 
présentée, c'est-à-dire celle d’une transition avec l’objectif de cette question fondamentale de 
l’accès à l’eau, qui est effectivement un bien commun et un enjeu de démocratie et climatique 
essentiel dans le monde d’aujourd’hui. C’était avec cette idée de transition et de mettre le 
temps à profit pour faire converger, afin de retrouver une maîtrise publique pour l’ensemble.  

De ce point de vue, je regrette que cette idée de transition et de perspective de retour à la 
maîtrise publique ne soit pas affirmée dans la présentation de ces rapports. Je trouve que 
c’est vraiment la perspective que nous devons avoir.  

J’avais également posé une question sur le prix de l’eau pour les usagers. Je comprends donc 
les interrogations de Didier LEROY. Je suis totalement favorable au renforcement de la régie 
publique, à la fois en nombre de communes et en construction juridique, mais je crois qu’il 
faudra être très vigilant à ce que les habitants ne soient pas pénalisés.  

En revanche – mais j’y reviendrai sur les rapports suivants – le fait que cela ne soit plus 
replacé dans cette perspective de transition et de retour à une maîtrise publique m’interpelle. 
Je voudrais que cela soit reprécisé de façon extrêmement nette. » 

Mme ASSIH : « Je vous rappelle tout de même que nous sommes dans une mise en œuvre de 
ce qui a déjà été voté au mois de septembre et que les choses sont claires. Finalement, excepté 
les rapports n° 3 et n° 4, nous sommes dans le côté opérationnel d’une stratégie qui a été 
bâtie en fonction de l’histoire – c’est tout à fait vrai – et de la faisabilité, tant technique qu’en 
ressources humaines. C’est la raison pour laquelle nous parlons de pragmatisme par rapport 
à cette organisation globale. Dans le poids de notre histoire, il y a bien le fait que Quimper 
Bretagne Occidentale est née d’une fusion entre le Pays Glazik et Quimper Communauté, 
plus Quéménéven. Ainsi, nous sommes sur deux modes de gestion différents, mais dont les 
buts sont les mêmes : pouvoir disposer de l’eau en quantité et en qualité suffisantes. 

C’est juste pour le préciser à nouveau, donc il est inutile de refaire le débat du mois de 
septembre à chaque rapport. » 

M. JOLIVET : « Je ne referai pas le débat du mois de septembre, rassure-toi, Isabelle 
ASSIH. » 

Mme ASSIH : « Ce n’était pas pour toi. » 

M. JOLIVET : « Je sais que ce n’était pas pour moi, je ne l’avais pas pris comme tel. 
Je voudrais juste répondre à Yvonne RAINERO. Marc BÉCAM, je n’y étais pas, j’étais 
tout jeune. Il n’y en a plus dans la salle, mais l’enjeu de l’eau commence à bouger, à 
monter. Derrière les régies, il y a le cantonnier. Nous voyons qu’il y a enjeu et nous nous 
demandons si nous sommes les mieux placés pour porter l’enjeu de l’eau, au début des 
années 80. C’est là que cela a été confié à la Compagnie générale des eaux, qui est le 
Véolia d’aujourd’hui. Marc BÉCAM et l’équipe municipale ont fait ce choix parce qu’ils 
sentaient l’enjeu, le fait que ce service ne pouvait plus être géré par le cantonnier. 
D’ailleurs, toutes les régies municipales existantes, celles que nous avons intégrées à 
Quimper Communauté ou à Quimper Bretagne Occidentale, n’ont pas montré de capacité 
d’organisation et de rendement performantes, ou en tout cas, moins performantes que ce 
que nous avions à Quimper et à Quimper Communauté en termes de rendement de l’eau, 
parce que ce n’est pas le même réseau en rural ou en ville. Nous pouvons plus facilement 
changer du réseau en ville, alors 



 

que l’opération est plus complexe en rural. C’est un premier point. Néanmoins, à l’époque, 
Marc BÉCAM avait compris l’enjeu de l’eau, d’où l’appel à des sociétés spécialisées. L’enjeu 
était à ce niveau.  
 
Yvonne RAINERO me fait rire, parce qu’elle parle des signatures, mais il ne faut pas oublier 
que Bernard POIGNANT et les socialistes ont fait trois mandats, et que jamais les socialistes 
ne sont revenus là-dessus, y compris ton époux qui, lorsqu’il était conseiller et adjoint, a voté 
pour la DSP. J’ai eu des débats ici, nous l’avons vu. Alors, Yvonne RAINERO, tu peux faire 
cela devant ceux qui n’étaient pas là, qui n’ont pas l’histoire, mais pour ma part, j’ai vu 
l’histoire et j’ai vu Piero RAINERO défendre la DSP. J’ai eu l’occasion d’intervenir 
lorsqu’ils avaient fait venir Madame MITTERRAND. Rappelez-vous de ce débat, qui était 
d’ailleurs un bon débat.  
 
Je ne dis pas que la régie est out, mais pouvons-nous maîtriser l’eau, dans le contexte actuel 
où des modèles ont été créés par la Saur ou par Véolia ? Je le dis très clairement ici et je le 
redirai encore tout à l’heure : lorsque la Compagnie générale des Eaux est arrivée à 
Quimper, si nous avions un rendement aussi bon, c’est parce que nous avons su faire de bons 
choix, avec des investissements conséquents et avec un gestionnaire qui nous a donné des 
rendements plutôt performants. Nous pouvons donc refaire le passé. À la ville de Paris, il y a 
une régie de l’eau, mais des marchés, parfois avec des délégations. Si nous faisons une régie, 
c’est une régie avec des cantonniers, des ingénieurs, mais nous n’avons jamais montré que 
les régies étaient bien plus performantes, ni en prix ni en service. Je mets donc un bémol.  
 
Que nous puissions faire de l’expérimentation, pourquoi pas, mais ce côté mixte me gêne 
particulièrement. Nous avions voté contre et nous avons ici décidé de nous abstenir, parce 
que nous sommes dans la même foulée. Nous sommes contre, mais nous nous abstiendrons, 
parce que ma foi, d’autres sujets viendront tout à l’heure. » 
 
M. COZIEN : « Sur les questions de transition, Daniel LE BIGOT l’a rappelé, nous sommes 
sur une période de cinq ans à partir du 1er janvier 2024. Sur les questions de tarification, je 
n’en ai pas parlé parce que nous étions sur le règlement et les statuts de la régie, mais la 
tarification sera unique quel que soit l’endroit du territoire de QBO où l’usager réside. Cet 
élément est clair. Le sujet de la tarification n’est pas d’actualité aujourd’hui, ce dossier sera 
travaillé dans les semaines et mois à venir. Par rapport à ce que j’ai entendu, la question de 
la dégressivité n’est réglementairement plus possible. Il y aura donc certainement des impacts 
en matière de facturation sur les gros consommateurs. Je ne veux pas rentrer dans le débat ce 
soir, mais je souhaitais juste apporter cet élément de réponse.  
 
Enfin, je voulais revenir sur un élément évoqué par les uns et les autres. Il y a effectivement 
des régies qui gèrent en s’appuyant sur des marchés, comme Eau de Paris. L’important est la 
question de la maîtrise publique, raison pour laquelle j’ai parlé de démocratie tout à l’heure : 
comment nous, collectivité, autorité organisatrice sur les questions de l’eau, nous organisons-
nous pour assurer cette maîtrise, pour que nous ayons une connaissance de ce qu’il se 
passe ? C’est pour cette raison que j’ai parlé de transparence. C’est vrai par rapport au 
délégataire, mais cela l’est également sur la régie. C’est pour cela que placer l’ensemble de 
la gestion de l’eau sous l’autorité de la présidente de QBO traduit quelque part la volonté de 
la collectivité d’avoir une maîtrise totale de ces questions par les élus du conseil 
communautaire. La régie a un directeur, mais nous aurions pu imaginer donner des pouvoirs 
au conseil d’exploitation beaucoup plus importants que ceux qui sont proposés. C’est une 



 

organisation humaine, et si ce n’est pas contrôlé, nous pouvons aussi avoir des dérives, y 
compris dans une régie autonome.  
 
L’important est donc l’organisation que nous mettons en place pour savoir ce qu’il se passe 
chez nous. Nous ne donnons pas les clefs du camion, si vous me passez l’expression. » 
 
Mme ASSIH : « Merci, Jean-Paul COZIEN. Je trouvais important que tu puisses resituer 
l’enjeu majeur, notamment autour de l’organisation de cette régie.  
 
Quatre points nous sont proposés dans ce rapport : 
 

- approuver le principe de la création d’une régie dotée de la seule autonomie 
financière, en charge du service public de l’assainissement des eaux usées sur le 
périmètre des huit communes suivantes : Locronan, Quéménéven, Plogonnec, 
Landrévarzec, Briec, Edern, Landudal et Langolen ; 
 

- se prononcer en faveur du projet de statut de la régie autonome en charge du 
service public de l’assainissement des eaux usées, joint en annexe à la présente 
délibération ; 
 

- préciser que la communauté d’agglomération de QBO met gratuitement à 
disposition de la régie les moyens mobiliers et immobiliers nécessaires à 
l’exercice de sa mission, dont la liste est annexée aux statuts joints à la présente 
délibération ; 
 

- de m’autoriser à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  

 
Je suis désolée, j’aurais dû le faire à la fin de mes propos liminaires, puis je suis rapidement 
passée au premier rapport, mais il n’est jamais trop tard pour bien faire. Avant d’aborder le 
second rapport, qui est complètement en lien, je tenais à féliciter notre 
collègue Valérie POSTIC, qui vient d’être élue nouveau bâtonnier de l’Ordre des avocats de 
Quimper. Elle prendra cette responsabilité à compter du 1er janvier 2024. C’est une preuve 
de reconnaissance, de confiance de vos pairs, Valérie. Au nom de l’ensemble du conseil 
communautaire, je tenais à vous féliciter et vous dire notre fierté d’être représentée au sein 
de notre conseil par le futur bâtonnier de l’Ordre des avocats. Je pense que nous pouvons 
l’applaudir. »  
 
[Applaudissements] 
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Création d'une régie dotée de la seule autonomie financière en charge du service public 
de l'alimentation en eau potable et approbation des statuts 

__________ 
 
 
 

Il est proposé d’approuver les statuts de création d’une régie dotée de la seule 
autonomie financière en vue de l’exploitation du service public d’alimentation en eau 
potable des communes de Locronan, Quéménéven, Plogonnec, Landrévarzec, Briec, 
Edern, Landudal et Langolen. 

 
*** 

 
 

La communauté d'agglomération Quimper Bretagne Occidentale (ci-après « QBO ») 
est issue de la fusion, au 1er janvier 2017, de deux communautés de communes et de 
l’intégration d’une commune. Elle compte aujourd’hui 14 communes membres pour environ 
100 000 habitants.  

 
Elle dispose de la compétence « alimentation en eau potable » dont la gestion, du fait 

de son histoire récente, n’est pas unifiée sur son territoire et la gestion des services est assurée 
soit par contrat soit sous forme de régie directe.  

 
Dans le cadre d’une volonté d’harmonisation des modes de gestion, il a été décidé, par 

délibération n°1 du 29 septembre 2022, de recourir à un système de gestion mixte du service 
public de l’alimentation en eau potable, en instituant :  
 

- sur le secteur sud de la communauté d’agglomération et sur les périmètres de 
six de ses communes (Guengat, Plonéis, Quimper, Plomelin, Ergué-Gabéric et 
Pluguffan), un contrat de concession de service de type délégation de service 
public ;  
 
- sur le secteur nord de la communauté d’agglomération et sur le périmètre de huit 
communes (Locronan, Quéménéven, Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, 
Landudal et Langolen), une gestion en régie directe sous forme de régie dotée de 
la seule autonomie financière.  

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 

S’agissant du service de l’alimentation en eau potable, il constitue, en vertu de l’article 
L. 2224-11 du Code général des collectivités territoriales, un service public à caractère 
industriel et commercial.  
 

Par conséquent, et conformément à l’article L. 1412-1 du même code, la gestion 
directe du service implique la constitution soit d’une régie dotée de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière (dite « régie personnalisée » ou « établissement public local »), soit 
d’une régie dotée de la seule autonomie financière, dite également « régie autonome ».  
 

Il proposé de bien vouloir délibérer sur la création d’une régie autonome.   
 

 

Cadre juridique  
 
La régie autonome constitue une forme de service déconcentré au sein de la 

communauté d’agglomération. En effet, elle ne dispose pas de la personnalité morale.  
 
Elle dispose cependant d’un budget annexe, équilibré en dépenses et en recettes 

conformément aux principes généraux qui président à la gestion des services publics 
industriels et commerciaux, et d’organes de gouvernance placés sous la responsabilité du 
conseil communautaire et du président de la communauté d’agglomération : il s’agit du 
conseil d’exploitation, présidé par un président, et d’un directeur.  
 

En clair, le conseil communautaire délibère sur les affaires qui intéressent la régie, 
sauf à avoir délégué une partie de ses fonctions au conseil d’exploitation de cette dernière. 
Ainsi le conseil d’exploitation peut-il disposer, au sein de la communauté d’agglomération, 
d’un rôle et d’un pouvoir délibératif. À défaut, il dispose d’un pouvoir purement consultatif et 
il est consulté par le président de la communauté d’agglomération sur toutes les questions 
intéressant le fonctionnement de la régie.  
 

En outre, il peut :  
 

- procéder à toutes mesures d'investigation et de contrôle ; 
 
- présenter au Président toute proposition utile.  

 

Le conseil d’exploitation est amené à donner son avis au conseil communautaire, selon 
les conditions prévues aux statuts, avant que celui-ci ne délibère sur les questions relatives :  

 
- à l’approbation des plans et devis afférents aux constructions neuves ou 
reconstructions, travaux de première installation ou d'extension ; 
 
- à la mise en œuvre ou au soutien des actions judiciaires, à l’acceptation des 
transactions ; 
 
- au vote du budget de la régie et des comptes ; 
 
- aux mesures à prendre d'après les résultats de l'exploitation à la fin de chaque 
exercice et, au besoin, en cours d'exercice ; 



 

 
- aux conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du 
personnel ; 
 
- à la fixation du taux des redevances dues par les usagers de la régie. 
 

Le conseil d’exploitation, composé de membres du conseil communautaire et de 
personnalités qualifiées, élit en son sein un président (membre du conseil communautaire), et 
un vice-président.  
 

Le président de la communauté d’agglomération est le représentant légal et 
l’ordonnateur de la régie. Il prend les mesures nécessaires à l’exécution des délibérations du 
conseil communautaire sur la régie. Il propose au conseil communautaire la nomination du 
directeur de la régie, lequel assure la gestion courante et peut, le cas échéant, recevoir 
délégation de signature de la part du président du conseil communautaire.  
 

Enfin, on rappellera que le service public de l’alimentation en eau potable étant un 
service public à caractère industriel et commercial, son personnel est de droit soumis à un 
statut de droit privé, sauf mise à disposition d’agents publics le cas échéant et hors le cas 
particulier du directeur de la régie.  
 

 

Procédure  
 

La constitution d’une régie autonome en charge du service public de l’alimentation en 
eau potable permet de mettre le service public de l’eau potable actuellement géré directement 
par la communauté d’agglomération en conformité avec le cadre juridique en vigueur.  

 
Dans ce cadre, le conseil communautaire doit délibérer pour :  
 

- approuver les statuts de la régie ;  
 
- approuver le montant de sa dotation initiale.  

 
Par la suite, il conviendra de délibérer pour :  
 

- désigner le directeur de la régie sur proposition du président de la communauté 
d’agglomération ; 
 
-  procéder à la désignation des membres du conseil d’exploitation issus du 
conseil communautaire ou non (« personnalités qualifiées »). 

 
En outre, il conviendra de procéder à la mise à disposition de la régie des agents 

publics actuellement en charge du service de l’alimentation en eau potable sur le secteur 
concerné. 

 



 

 
 
Approbation des statuts de la régie 

 

Dans l’attente des délibérations susmentionnées, il est proposé de bien vouloir 
délibérer pour approuver les statuts de la régie autonome en charge de la gestion du service 
public de l’alimentation en eau potable. 

 
S’agissant des statuts de la régie joints en annexe de la présente délibération, ceux-ci 

sont répartis en quatre titres et quinze articles, qui précisent :  
 

 

Le Titre I – Dispositions générales, présente le principe de création, le siège, l’objet 
et les moyens de la régie, étant entendu que cette dernière a vocation à assurer la gestion du 
service sur les 8 communes susmentionnées, pour 8 194 abonnés.  

 
Les autres données du service sont les suivantes (données 2020) :  
 

5 unités de production d’une capacité de 2 275 m3/j ; 
 
10 réservoirs d’une capacité de 3 030 m3 ; 

 
635 km de réseau public de collecte ; 

 
474 727 m3 produits ; 

 
1 111 601 m3 consommés.  

 
 

  

Le Titre II – Administration de la Régie, rappelle les modalités d’organisation et de 
gouvernance de la régie tels que décrits ci-avant.  

 
Le conseil d’exploitation serait composé de 10 membres répartis comme suit : 
 

8 membres issus du conseil communautaire, à raison d’1 représentant pour 
chacune des 8 communes relevant de la régie à savoir Locronan, Quéméneven, 
Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, Landudal et Langolen ; 
 
2 membres désignés notamment en considération de leurs compétences 
professionnelles dans les domaines d’activités de la régie, ou de leur 
représentativité des acteurs concernés soit : 

 
1 représentant des services de l’État ; 
 
1 représentant d’une association d’usagers. 
 

Le conseil d’exploitation élit, en son sein, son président et un ou plusieurs vice-
présidents. 

 



 

Il est proposé de prévoir que le conseil communautaire conserve le pouvoir de 
décision concernant le fonctionnement de la régie, le conseil d’exploitation étant 
obligatoirement consulté par le président préalablement à la prise des décisions suivantes :  

 
- approbation des plans et devis afférents aux constructions neuves ou 
reconstructions, travaux de première installation ou d'extension lorsque leur 
montant HT estimé est supérieur aux seuils des procédures formalisées pour les 
marchés publics et les concessions tels que figurant en annexe du code de la 
commande publique ; 
 
-  mise en œuvre ou au soutien des actions judiciaires, acceptation des 
transactions dont l’enjeu financier est supérieur à 50 000 € ; 
 
- vote du budget de la régie et des comptes ; 
 
-  mesures à prendre d'après les résultats de l'exploitation à la fin de chaque 
exercice et, au besoin, en cours d'exercice ; 
 
- conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du personnel ; 
 
-  fixation du taux des redevances dues par les usagers de la régie. 

 
À noter que, conformément aux dispositions de l’article R. 2121-3 du Code général 

des collectivités territoriales, « un même conseil d'exploitation peut être chargé de 
l'administration ou de la direction de plusieurs régies ». 

 
Une régie autonome a également été constituée pour assurer, sur le secteur nord de la 

communauté et le périmètre des 8 communes susmentionnées, la gestion du service public de 
l’assainissement des eaux usées. Il est donc proposé que le conseil d’exploitation de la régie 
en charge de l’alimentation en eau potable assure également l’administration de la régie en 
charge de l’assainissement des eaux usées.  

 
 

Le Titre III – Régime financier et comptable, rappelle que la régie bénéficie d’un 
budget propre, annexé au budget général de la communauté d’agglomération et qui, en 
principe et sauf exceptions prévues par la loi, ne peut être financé sur le budget général de la 
communauté d’agglomération.  
 

Il est rappelé que les fonctions du comptable de la régie sont remplies par le trésorier 
de Quimper Communauté, lequel met en œuvre la comptabilité conformément à la 
nomenclature M49 applicable aux services publics de l’eau et de l’assainissement. Il est 
également précisé :  

 
- les modalités de constitution et de suivi du compte financier ;  
 
- la possibilité d’instituer une régie de recettes.  
 

 



 

Le Titre IV – Dispositions diverses, enfin, rappelle les dispositions applicables en cas 
de modification ou de cessation d’activité de la régie (délibération du conseil communautaire 
de la communauté).  

 
Dans ce cadre, il est précisé que la communauté d’agglomération Quimper Bretagne 

Occidentale met gratuitement à disposition de la régie les moyens mobiliers et immobiliers 
nécessaires à l’exercice de sa mission et dont la liste est annexée aux statuts joints à la 
présente délibération.  

 
*** 

 
Ceci étant exposé : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1412-1, 

L. 2221-1 et suivants et R. 2221-1 et suivants ;  
 
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Quimper Bretagne Occidentale ; 
 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux ;  
 
Vu l’avis du comité social territorial ;  
 
Vu le projet de statuts de la régie autonome en charge du service public de 

l’alimentation en eau potable et son annexe joints à la présente délibération ; 
 
Considérant le souhait de la communauté d’agglomération de mettre en œuvre une 

gestion mixte du service public de l’alimentation en eau potable sur son territoire ;  
 
Considérant le souhait de la communauté d’agglomération de mettre en place, sur le 

territoire des communes de Locronan, Quéménéven, Plogonnec, Landrévarzec, Briec, Edern, 
Landudal et Langolen une gestion en régie directe du service de l’alimentation en eau 
potable ;  

 
Considérant que la mise en place d’une gestion en régie directe passe par la création, 

conformément au cadre juridique en vigueur, d’une régie dotée de la seule autonomie 
financière, ceci afin de mettre le service en conformité avec ce cadre juridique ;  

 
Considérant que la création d’une telle régie implique l’approbation de ses statuts et le 

montant de sa dotation initiale ; 
 
 
Après avoir délibéré (8 abstentions; 45 suffrages exprimés dont 1 voix contre et 44 

voix pour), le conseil communautaire décide : 
 

1 - d’approuver le principe de la création d’une régie dotée de la seule autonomie 
financière en charge du service public de l’alimentation en eau potable sur le 
périmètre des 8 communes suivantes : de Locronan, Quéménéven, Plogonnec, 
Landrévarzec, Briec, Edern, Landudal et Langolen ;  
 



 

2 - de se prononcer en faveur du projet de statuts de la régie autonome en charge 
du service public de l’alimentation en eau potable joint en annexe à la présente 
délibération ; 
 
3 - de préciser que la communauté d’agglomération Quimper Bretagne 
Occidentale met gratuitement à disposition de la régie les moyens mobiliers et 
immobiliers nécessaires à l’exercice de sa mission et dont la liste est annexée aux 
statuts joints à la présente délibération ;  
 
4 - d’autoriser madame la présidente à prendre tous actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°2 : 
 
M. COZIEN : « Les sujets sont les mêmes : gestion de l’eau potable en régie. Ce sera donc 
la même régie, le même conseil d’exploitation. Il y aura un budget annexe eau usée et un 
budget annexe eau potable.  
 
Pour situer la régie, nous retrouvons nos huit communes. La régie, ce sont cinq unités de 
production, 10 réservoirs, 36 % du réseau d’eau potable de QBO par rapport à 20 % de la 
population desservie. Cela donne une idée de la problématique de réseau évoquée tout à 
l’heure.  
 
Le territoire régie n’est pas autonome en eau, raison pour laquelle j’ai parlé 
d’interconnexion tout à l’heure. Sur le territoire de la régie, nous produirons 474 000 m3, 
alors que nous en consommons 1,1 million. Cela donne des ordres de grandeur. Le territoire 
de la régie, c’est 16 % des abonnés à l’eau de QBO.  
 
Les sujets de délibération sont les mêmes, mais je laisse la place au débat. » 
 
M. LEROY : « J’ai une question complémentaire. Je lis dans les statuts la création d’un 
conseil d’exploitation. Peux-tu nous en dire un mot ? » 
 
M. COZIEN : « C’est le même conseil d’exploitation : une régie unique, un conseil 
d’exploitation où chaque commune est représentée. Le conseil d’exploitation est composé de 
10 membres : huit représentants des communes, un représentant de l’État et un représentant 
des associations d’usagers. La raison d’être du conseil d’exploitation est de proposer à la 
présidence de QBO, autant que de besoin, les avis, les alertes et les décisions à prendre qui 
rentreront dans le cadre du champ classique des délibérations communautaires. » 
 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Jean-Paul COZIEN 
 

N° 3 
 
 
 
 

Désignation du concessionnaire du service public de l'assainissement du secteur sud 

__________ 
 
 
 
 

Par délibération n° 1 du 29 septembre 2022, le conseil communautaire a 
approuvé le principe de délégation du service public d’assainissement collectif du 
secteur Sud (Ergué-Gabéric, Guengat, Plomelin, Plonéïs, Pluguffan, Quimper) par 
concession pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2024. Le présent rapport 
a pour objet d’approuver le choix du concessionnaire retenu et d’autoriser l’exécutif à 
signer le contrat de concession. 
 
 

*** 
 
Il est exposé à l’assemblée délibérante :  

 
Que conformément à l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, 

à la fin de la procédure de concession du service public d’assainissement collectif du secteur 
Sud, l’autorité exécutive de la collectivité saisit l’assemblée délibérante du choix du 
concessionnaire auquel elle a procédé en lui exposant ses motifs et en lui présentant 
l’économie générale du contrat ; 

 
Que l’autorité exécutive transmet à l’assemblée délibérante le rapport de la 

commission de délégation de service publique présentant notamment la liste des entreprises 
admises à présenter une offre et l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du 
choix de l’entreprise candidate et l’économie générale du contrat ; 

 
Qu’au terme des négociations, son choix s’est porté sur l’entreprise SAUR ayant 

présenté la meilleure offre au regard de sa valeur technique, de ses intérêts financiers et de la 
qualité du service proposé (les raisons de ce choix sont exposées dans le rapport de l’exécutif 
annexé à la présente). Dans les conditions du contrat, cette entreprise devrait être la plus à 
même d’assurer la qualité et la continuité du service public ; 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Que le contrat a pour objet la gestion du service public d’assainissement collectif du 
secteur Sud, et présente les caractéristiques suivantes : 

 
- Durée : 5 années ; 
 
- Début de l’exécution du contrat : 01/01/2024 ; 
 
- Fin du contrat : 31/12/2028 ; 
 
- Principales obligations du concessionnaire :  

 
- le fonctionnement, la surveillance, l’entretien et la maintenance des 
installations des réseaux (y compris des postes de relèvement) ; 
 
- le fonctionnement, la surveillance, l’entretien et la maintenance des 
ouvrages d’épurations ; 
 
- le renouvellement des matériels tournants, des accessoires hydrauliques 
et des équipements électromécaniques des réseaux ; 
 
- la tenue à jour des plans et de l’inventaire des réseaux ; 
 
- la facturation du service aux abonnés (via l’exploitant du service d’eau 
potable) ; 
 
- les relations avec les abonnés ; 
 
- le recueil et la valorisation des informations relatives au fonctionnement 
des installations et à l’exécution du service ; 
 
- la fourniture à Quimper Bretagne Occidentale de conseils, avis et mises 
en garde sur toutes les questions intéressant la bonne marche de 
l’exploitation. 

 
*** 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1411-5 ; 
 
Vu le rapport de l’exécutif sur le choix du concessionnaire ; 
 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux en date du 6 juillet 

2022 ; 
 
Au regard de ces éléments, après avoir délibéré (6 abstentions; 47 suffrages exprimés 

dont 5 voix contre et 42 voix pour), le conseil communautaire décide : 
 



 

1 - d’approuver le choix de l’entreprise SAUR en tant que concessionnaire du 
service public d’assainissement collectif du secteur Sud et les termes du contrat de 
concession de service public et ses annexes parmi lesquelles le Règlement du 
service ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer le contrat de concession de service 
public avec l’entreprise SAUR. 

 
 

 



 

 
 

Débats relatifs au rapport n°3 : 
 
M. COZIEN : « Le secteur concerné par ce rapport n° 3 est le secteur Sud, c'est-à-dire les 
six communes que j’ai citées tout à l’heure. Ce rapport porte sur la désignation du 
concessionnaire du service public de l’assainissement sur ce secteur.  
 
Suite à la délibération adoptée en septembre 2022, nous avons lancé des appels à 
candidatures. Quatre entreprises ont fait acte de candidature : Aqualia, Saur, Suez et Véolia. 
Ces candidatures ont été validées par la commission concession, qui s’est réunie le 13 
décembre 2022.  
 
Sur quoi le futur contrat porte-t-il ? Sur l’eau usée, nous sommes sur les problématiques de 
fonctionnement (surveillance, entretien et maintenance des installations d’épuration, des 
installations des réseaux et différents ouvrages d’épuration), nous sommes sur la question du 
renouvellement des matériels dits tournants (notamment accessoires hydrauliques et 
équipements électromécaniques). Dans le champ du contrat, nous avons des attentes par 
rapport à la tenue à jour des plans et inventaires de réseau, donc ce que nous trouverons 
dans le système d’information géographique.  
 
Pour l’eau usée, c’est indirectement la question de la facturation qui se pose, parce que le 
service eau usée est facturé via l’exploitation eau potable, mais les informations sont 
fournies, notamment pour les contrats spécifiques, à partir de la gestion des eaux usées. Je 
parlais tout à l’heure de démocratie, nous avons effectivement la relation avec les abonnés. 
Dans la partie transparence, nous avons la gestion du système d’information, qui donne des 
informations sur le fonctionnement des installations, la manière dont le service est rendu, les 
performances diverses et variées, et bien entendu énergétiques.  
 
Dans les attentes par rapport au futur concessionnaire, nous avons aussi la fourniture à QBO 
d’avis et de mises en garde sur la bonne marche de l’exploitation. C’est aussi quelque chose 
d’essentiel, parce que qui mieux que l’exploitant sait identifier les fragilités ?  
 
Quatre entreprises se sont donc déclarées intéressées par le contenu de ce contrat. Dans le 
déroulement de la procédure, nous avons reçu des offres initiales des entreprises. 
Deux auditions de négociation se sont tenues les 20 avril et 11 mai, avec à chaque fois un 
rétroplanning qui permettait d’avoir connaissance des offres. Pour le 17 mars, c’était l’offre 
initiale. À l’issue de l’audition du 20 avril, nous avons eu des offres dites améliorées. Après 
l’audition du 11 mai, soit le 31 mai en date butoir, nous avions les offres finales.  
 
Ces offres ont été jugées sur la base de quatre ensembles de critères de jugement qui étaient 
portés à la connaissance des différents candidats :  
 

- Conditions techniques d’exécution du service : Exploitation, système 
d’information, gestion patrimoniale et engagements au titre du développement 
durable ; 
 
- Conditions financières d’exécution du contrat : Prix du service, rémunération 
du délégataire, bordereau de prix unitaire, cohérence entre le compte 
d’exploitation prévisionnel et l’équilibre économique du contrat (rappelez-vous, 



 

lorsque nous faisions le rapport annuel du délégataire, le fameux RAD), risque 
pris par le délégataire, investissements prévus par le délégataire, garantie à 
première demande (dysfonctionnement), niveau d’assurance, méthode comptable, 
etc. ; 
 
- Relation au service à l’usager : Qualité de service (engagements des candidats 
sur la qualité du service), accueil, relation clientèle, gestion des impayés, 
garanties du candidat, mesure de satisfaction de l’usager, et pas uniquement en 
cas de réclamation ; 
 
- Gouvernance et transparence. 

 
En ce qui concerne le dernier point, quelqu’un parlait de transition, et nous avons par 
exemple un sujet sur l’interopérabilité des systèmes d’information, c'est-à-dire comment le 
futur exploitant récupère les informations demain. Est-ce facile ? Est-ce un progiciel bien 
verrouillé ou bien le rapatriement sur un autre système d’information est-il compliqué ? Cela 
faisait partie des critères. Globalement, c’est aussi l’accessibilité des données, c'est-à-dire 
que l’exploitant dispose d’un certain nombre de données dont la collectivité aurait parfois 
besoin pour anticiper. Je précise que les critères que j’évoque valent pour l’eau usée comme 
pour l’eau potable, mais ils seront plus vrais pour l’eau potable. Ensuite, il s’agit de savoir 
comment les reportings sont assurés.  
 
Les offres finales ont été rendues le 31 mai et ont été analysées. Il s’avère que la société Saur 
apparaît avec le meilleur classement, ayant un premier rang sur les deux premiers critères, 
donc le critère relatif à l’exécution du service, à l’exploitation et sur les conditions 
financières du contrat.  
 
Voilà ce que je pouvais dire sur l’eau usée en synthèse, comme vous me l’avez demandé, 
madame la présidente. »  
 
Mme ASSIH : « Merci beaucoup. Je sais que l’exercice est difficile, puisque le rapport est 
très complet. » 
 
M. MENGUY : « J’ai une question sur les tarifs, qui vaut d’ailleurs pour le rapport n° 4 sur 
l’eau potable, puisque dans les annexes (page 49 de l’analyse), des évolutions sont présentées 
pour les tarifs en fonction de chaque candidat. Est-ce bien cela, Jean-Paul COZIEN ? » 
 
M. COZIEN : « Oui. » 
 
M. MENGUY : « Certaines évolutions sont différentes – c’est plus vrai pour l’eau potable 
que pour l’assainissement – en fonction du secteur. Par exemple, pour Quimper, le tarif 
semble baisser, alors qu’il augmenterait pour les communes alentour. Les tableaux sont 
présentés ainsi. Est-ce bien cela ? C’est moins vrai pour l’assainissement, puisqu’il y aurait 
effectivement une augmentation pour toutes les communes et pour tous les candidats. » 
 
M. COZIEN : « Je vais répondre globalement à la question, parce qu’elle porte 
effectivement sur les deux thématiques, eau usée et eau potable. Nous avions neuf contrats 
préexistants avec la régie. Ainsi, territoire par territoire, il y avait des contrats spécifiques. 
L’économie de gestion de l’eau usée, comme de l’eau potable, n’est pas la même d’un 
territoire à l’autre. Pour illustrer mon propos, si vous êtes sur un tissu urbain, a fortiori 



 

récent, donc concentré, vous avez peu de linéaires pour desservir beaucoup d’usagers, donc il 
est logique que nous ayons des évolutions de facturation différentes que lorsque nous sommes 
dans un territoire plus diffus, même si nous sommes encore en périphérie de Quimper, où le 
coût d’exploitation tel qu’il est préfiguré par les candidats augmente. C’est principalement lié 
aux linéaires, et potentiellement à des installations qui existent localement – c’est plus vrai 
pour l’eau potable – qui sont plus ou moins « industrielles », pour ne pas dire autre chose, 
sachant que, et cela a été rappelé, le changement climatique exige que nous n’abandonnions 
aucune ressource en eau.  
 
Je parle ici de l’eau potable, mais sur l’eau usée, c’est pareil, il y a de petites stations 
d’épuration qui, par rapport au volume épuré, peuvent par exemple consommer plus de 
temps, ce qui peut expliquer le différentiel tarifaire par rapport aux contrats préexistants. À 
noter également que dans le cadre de Quimper Communauté, la répercussion sur l’usager 
était déjà gommée, parce que nous étions sur une convergence tarifaire qui était quasiment en 
place.  
 
Lorsque nous comparons avant et après, il est donc logique qu’il existe des différences liées 
aux spécificités de chacun des territoires. Aujourd’hui, il n’y a plus qu’un territoire Sud, et 
hier, il y avait cinq ou six contrats. Si vous avez 100 abonnés sur 100 mètres de canalisation, 
ce n’est pas la même chose en termes de coûts d’exploitation que si vous en avez 1 000 ou 10. 
L’écart n’est donc pas mathématique, mais vraiment lié au contexte du territoire. 
Aujourd’hui, nous avons des réseaux performants. Même sans comparer avec Quimper, je 
dirais qu’Ergué-Gabéric est un réseau qui est plus performant que les réseaux à Pluguffan ou 
ailleurs. C’est vraiment lié à l’histoire du réseau et aux conditions d’exploitation. Les 
exploitants ont compilé les candidats, ont compilé toutes les données afin que nous arrivions 
à sortir cela, mais nous avions un historique, donc nous pouvons comparer.  
 
Pour conclure sur ce sujet, il ne vous a pas échappé qu’effectivement, le prix de traitement de 
l’eau usée et la rémunération du délégataire augmentent globalement. Ce n’est pas une 
surprise, ceux qui ont suivi de près ou de loin la présentation des rapports annuels de la 
présidente sur la gestion de l’eau savent que les rapports annuels des délégataires faisaient 
état d’écarts très importants par rapport au compte d’exploitation prévisionnel fourni lorsque 
nous avons mis le service en place.  
 
Au global, et nous en parlerons en synthèse tout à l’heure, je dirais que c’est une des 
surprises des deux consultations et des deux appels d’offres. En effet, au global, l’impact des 
conditions financières proposées par les concessionnaires, notamment sur la proposition que 
fera la présidente, se retrouve directement sur la facture de l’usager. J’ignore quel sera le 
prix de l’eau demain, mais aujourd’hui, il n’y a quasiment pas d’impact. Sur la facture de 
l’usager eau usée et eau potable, l’impact est de l’ordre de 1 %, alors que nous nous 
attendions tous à des résultats substantiellement très différents, avec un coût à répercuter qui 
posait d’ores et déjà la question du niveau d’investissement sur lequel nous pouvions aller. 
Les écarts sont donc normaux et liés aux configurations territoriales. » 
 
M. HERRY : « J’ai décidé de ne pas intervenir sur le fond de ce dossier. Je veux simplement 
remercier Jean-Paul COZIEN, parce que si Ergué-Gabéric est très vertueux, c’est grâce aux 
investissements à long terme, qui avaient été faits bien avant que la compétence devienne 
communautaire. Évidemment, le prix sera le même à Ergué-Gabéric, à Pluguffan, à Quimper 
ou à Edern. C’est notre esprit communautaire Gabériquois. » 
 



 

M. GRAMOULLÉ : « J’avais participé aux auditions avec Jean-Paul COZIEN et j’avoue 
que j’ai été surpris par les propositions intéressantes, en tant que béotien naïf, et par la 
qualité des propositions qui ont été faites par tous les éventuels délégataires. J’ai vraiment 
été très surpris à ce niveau et je tenais à le dire, parce que c’est extrêmement important. Cela 
permet également de balayer des préjugés que nous pouvons avoir, moi y compris.  
 
Je vais aussi parler de l’assainissement et de l’eau potable. Le choix s’est véritablement fait 
sur un niveau technique extrêmement précis, avec un cahier des charges qui a été finement 
mis au point. En ce sens, je tiens à rendre hommage aux services techniques de QBO, qui ont 
fait un travail remarquable. En face, tous ceux qui souhaitent avoir la délégation avaient très 
bien compris que c’était carré, solide.  
 
En ce qui concerne la dimension financière et les prix, nous avons vu que les candidats ont pu 
faire des évolutions, ce qui confirme ce que disait Jean-Paul COZIEN tout à l’heure par 
rapport à nos éventuelles craintes de coûts beaucoup plus élevés. Nous avons été assez 
surpris, dans le bon sens du terme.  
 
Concernant les relations avec les usagers, nous constatons une véritable prise de conscience : 
l’usager n’est plus un client, c’est un usager. En cas de problème ou de service demandé, 
certaines réponses ont beaucoup évolué, y compris en cas de casse dans la partie domestique. 
C’est donc extrêmement intéressant.  
 
Des réflexions sont également amorcées sur le niveau de qualité de l’eau dans les années à 
venir, enjeu extrêmement important. Sur ce point, des propositions riches, intéressantes, 
denses et porteuses d’avenir ont été faites.  
 
Enfin, Jean-Paul COZIEN l’a souligné tout à l’heure et c’est très important, la transparence 
de la gouvernance et le contrôle en termes de délégation de service public de l’eau : cela s’est 
fait sur ces critères, pour faire un choix fondamental pour le meilleur service public de l’eau 
en termes d’assainissement et d’eau potable. » 
 
M. JOLIVET : « Jean-Paul COZIEN, tu as fait œuvre de pédagogie tout à l’heure. La 
réponse a été un peu plus complexe. À vrai dire, je ne t’ai pas suivi, j’ai abandonné, j’ai 
complètement décroché, mais le sujet est très compliqué, il faut bien l’avouer.  
 
Vous louez – tu l’as fait, Jean-Paul COZIEN ; tu l’as fait, Gilbert GRAMOULLE – les 
propositions des principaux délégataires, la Saur et Véolia. Avec tout ce que je peux entendre, 
lorsque nous allons faire la régie, serons-nous en mesure de faire des propositions aussi 
pertinentes ? En effet, Saur et Véolia ont des modèles en France et dans le monde, ils 
prennent ce qui existe de meilleur, ils font des essais et nous les mettent à disposition. C’est 
pour cela que nous payons parfois un peu plus cher que la régie.  
 
S’il s’agit d’avoir une régie avec le sentiment maîtrisé, c'est-à-dire que nous ne maîtrisons 
pas toujours grand-chose. La preuve, lorsque nous avons eu le problème de l’eau en 2018, 
nous n’avions pas toujours maîtrisé nos propres services dans leurs relations. Ce n’était pas 
une régie, c’était une DSP, mais qui nous dit qu’une régie est transparente ou qu’elle le 
sera ? Quelle sera sa capacité à produire, à nous enchanter sur l’eau ?  
 
Avec tout ce que j’ai pu entendre avant, pendant et aujourd’hui encore, je veux bien vous voir 
à l’œuvre et faire des propositions, mais il faudra faire des propositions dans la régie aussi 



 

pertinentes et aussi « pepsi » que ce que font les sociétés qui nous accompagnent et qui ont 
montré leurs capacités, Saur comme Véolia.  
 
Nous parlons ici de régie en disant que c’est un état de fait, que lorsque nous avons fusionné, 
ils étaient régie, nous étions en DSP. Néanmoins, en 2018, pour l’affaire de l’eau en question, 
la volonté était une délégation de service public. Le débat avait à l’époque été tranché au sein 
du conseil communautaire, avec des avis différents. Rappelez-vous, Jean-Paul COZIEN, 
en 2018, nous partions en DSP.  
 
Vous refaites des choses. Moi, je vous attends au tournant, comme d’habitude. C’est mon 
travail. J’espère que vous allez nous enchanter, que Jean-Paul COZIEN vas nous enchanter, 
ou que le Directeur général des services techniques, vous allez nous enchanter sur des 
propositions. Je crains que nous ne soyons pas complètement à la hauteur. Non pas que le 
Directeur ne soit pas à la hauteur, mais il y a tellement d’enjeux et de différences de nuances 
que vous avez été émerveillés. C’est ce que tu as dit, que tu as été émerveillé. » 
 
M. COZIEN : « Non, j’ai dit “ même qualité de service public pour la régie et la DSP ” ».  
 
M. JOLIVET : « Non, mais vous êtes émerveillés par les propositions. J’espère que nous 
serons également émerveillés par les propositions de la régie. » 
 
Mme ASSIH : « Je ne pense pas que nous soyons dans la situation de l’émerveillement. Je 
tiens tout de même à rappeler les enjeux, qui sont une qualité et quantité d’eau satisfaisantes, 
voire très satisfaisantes pour notre territoire. En cela, c’est déjà un émerveillement, puisque 
c’est vraiment un bien commun essentiel. » 
 
M. COZIEN : « Je ne suis pas Merlin l’enchanteur, rassurez-vous. En ce qui concerne le 
pari, je crois que nous pouvons avoir l’ambition régie, nous avons choisi de l’avoir. Étaient 
évoquées les consultations pour une délégation de service public pour le Pays Glazik, qui 
était en régie. Aujourd’hui, ce qui sera différent – c’est entamé, puisque nous avons 
commencé à mettre en place des conditions de succès de la régie avec des recrutements – 
c’est que nous allons professionnaliser la régie. En 2017-2018 – je pense que mes collègues 
du Pays Glazik partageront et je ne fais pas de procès aux agents qui faisaient le travail – la 
régie n’a pas eu les moyens de fonctionner comme telle. Aujourd’hui, nous aurons un 
Directeur de régie qui a déjà fait ses preuves ailleurs en qualité de Directeur de régie eau et 
assainissement. Je pense que c’est important. Un individu ne fera pas le succès, parce qu’il 
sera collectif, mais dans les recrutements en cours…  
 
Je l’ai dit tout à l’heure, les métiers de l’eau sont des spécialités. D’ailleurs, ce n’est parfois 
pas très simple à gérer – je parlerai notamment sous l’autorité de Christian CORROLLER – 
dans le cadre statutaire de la fonction publique, parce que nous avons des métiers avec des 
technicités qui ne rentrent pas toujours parfaitement dans les cases. Aujourd’hui, le choix qui 
a été fait est de donner à la régie les moyens de réussir – c’est le pari que nous faisons – avec 
un challenge fort, je l’entends bien, parce qu’en face, il y a des entreprises qui ont une 
histoire, un vécu, un background, de l’expertise sur les métiers de l’eau. Charge à nous – 
parce que les élus sont là pour soutenir les équipes – et aux équipes, de relever le défi.  
 
En ce qui concerne les communes aujourd’hui gérées par la régie, je n’ai pas de remontées 
particulières sur le fonctionnement de la régie, et ma commune en fait partie. Je ne dis pas 
que tout est parfait, mais je crois qu’il faut faire confiance. Dans les deux cas, je le redis une 



 

dernière fois pour ce soir : régie ou délégataire, de toute manière, il faut effectivement le 
contrôler. C’est ce qui vous a été proposé dans les statuts tout à l’heure, à savoir que la régie 
a un conseil d’exploitation, mais qui ramène à la présidence de QBO pour les décisions. Les 
élus de QBO ont « la main » sur l’avenir de ces contrats et de la régie.  
 
Preuve à l’appui, je suis d’accord, c’est un sacré défi, mais ceux qui, à nos côtés, à mes côtés, 
veulent le relever, ont déjà quelques expériences réussies, donc je pense que cela 
fonctionnera. » 
 
M. LE BIGOT : « Je voulais répondre à Ludovic JOLIVET qui, bien souvent, nous a traités, 
nous, les élus écologistes, de dogmatiques, ou de faire preuve de dogmatisme en la matière. 
Bel exemple ou beau contre-exemple : nous, écologistes, nous regardons les choses et nous 
voyons, nous nous disons “ Tiens, nous allons avoir une expérience quasiment identique, un 
peu déséquilibrée, mais pas tant que cela, entre une régie et une DSP ”. Nous pensons 
sincèrement que la régie est capable de relever le défi et de faire en sorte que ce sacro-saint 
principe évoqué par les libéraux, dont vous faites partie, était que les DSP étaient forcément 
meilleures que les régies. Nous, nous souhaitons vraiment que cet exemple de QBO nous 
montre que la régie peut être performante et faire aussi bien, voire peut-être mieux, que la 
DSP. Ce sera un choix que nous aurons dans cinq ans et que nous pourrons alors prendre 
preuve à l’appui. » 
 
M. JOLIVET : « Je n’ai pas la même expérience que toi, qui es là depuis plus longtemps. 
Sans faire offense à Alain GÉRARD, qui n’était pas maire à l’époque, lorsque Quimper 
Communauté a pris la régie de Pluguffan, seul le cantonnier savait où passaient les tuyaux. 
Lorsque nous avons pris la régie de Briec, Quimper Communauté, lors de la fusion, 
d’énormes problèmes de facturation se posaient. Moi, j’ai des preuves.  
 
Peut-être que cela sera mieux. Et je ne vous rappelle pas Plomelin, lors de la fusion avec 
Quimper Communauté, en termes de transparence, sur les budgets de l’eau… Enfin bref, je ne 
voudrais pas dire, mais les régies n’ont jamais montré, en tout cas par le passé, une capacité. 
Au contraire, il y avait probablement plus de transparence dans les DSP parce qu’elles 
étaient réglementées et suivies. Ce n’était ni le cas de Pluguffan ni de Briec. Je me souviens 
de Plomelin fusionnant à l’époque avec un petit matelas resté dans le budget de la commune. 
Il y a désormais prescription, mais nous avions caché cette affaire, donc en termes 
d’exemplarité, mesdames, messieurs… » 
 
M. FEREC : « Je reviens sur ce qui a été dit, mais sans refaire le débat : je suis extrêmement 
heureux et fier de la qualité du travail qui est fait aujourd’hui sur la régie sur l’ex-
Pays Glazik.  
 
En ce qui concerne la difficulté évoquée par monsieur JOLIVET, c’était une difficulté interne 
et logicielle qui n’avait rien à voir avec la modalité juridique. Cela aurait très bien pu se 
passer dans le cadre d’une DSP privée, cela n’avait rien à voir. C’est tombé à ce moment-là, 
mais depuis, les choses ont été très bien faites.  
 
Par ailleurs, Jean-Paul COZIEN a raison, lorsque nous voulons tuer notre chien, nous disons 
qu’il a la rage, et je pense qu’à l’époque, les moyens n’étaient pas suffisants. Jean-Paul 
COZIEN s’attèle donc à donner les moyens nécessaires au très bon fonctionnement de la 
régie sur le territoire. » 
 



 

M. JASSERAND : « Je vais expliquer pourquoi je vais voter contre ce choix de délégataire. 
Jean-Paul COZIEN nous indique qu’un travail de professionnalisation est en cours sur la 
régie, et je m’en réjouis. J’ai confiance en ce travail et je souhaite qu’il soit profitable à une 
réflexion sur les 14 communes. Pour cela, il faudrait que ce dossier soit étudié, pas forcément 
pour le choisir immédiatement, mais pour que nous puissions avoir une alternative entre la 
délégation à un concessionnaire, la DSP, et une régie directe de gestion.  
 
Dans la délibération qui nous est proposée ce soir, alors même que cela avait été évoqué le 
22 septembre, il n’y a pas cette période transitoire qui doit nous permettre de faire ces études, 
donc de choisir entre une maîtrise 100 % publique de la gestion de l’eau et de 
l’assainissement et une délégation telle qu’elle nous est proposée ce soir. Je voterai donc 
contre.  
 
Sur l’eau, j’aurai un certain nombre de questions pratiques, un peu techniques, à poser sur le 
document annexe qui nous a été remis. Merci. » 
 
Mme ASSIH : « Vous pourrez bien sûr poursuivre les questionnements. Je vous rappelle que 
le cadre des commissions nous permet également d’avancer sur ces points. » 
 
M. BOEDEC : « Je voulais juste rajouter aux propos de Thomas FEREC que lorsque le Pays 
Glazik est venu à QBO, une régie communale venait d’être ramenée au Pays Glazik, ce 
depuis un an ou deux. Il n’y a pas eu le temps de fusionner que nous étions déjà partis dans 
un autre système. Je pense que les difficultés rencontrées viennent beaucoup de cela. »  
 
Mme ASSIH : « Bien sûr. Nous n’allons pas refaire l’histoire, mais elle était faite de 
moments différents, de fonctionnements différents, d’expertises différentes. Nous ne sommes 
plus du tout dans ce cas de figure. » 
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Désignation du concessionnaire du service public de l'eau potable du secteur sud 

__________ 
 
 
 
 

Par délibération n° 1 du 29 septembre 2022, le conseil communautaire a 
approuvé le principe de délégation du service public de production et de distribution 
d’eau potable du secteur Sud (Ergué-Gabéric, Guengat, Plomelin, Plonéïs, Pluguffan, 
Quimper) par concession pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2024. Le 
présent rapport a pour objet d’approuver le choix du concessionnaire retenu et 
d’autoriser l’exécutif à signer le contrat de concession. 
 

*** 
 
Il est exposé à l’assemblée délibérante :  

 
 Que conformément à l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, 

à la fin de la procédure de concession du service public d’eau potable du secteur Sud, 
l’autorité exécutive de la collectivité saisit l’assemblée délibérante du choix du 
concessionnaire auquel elle a procédé en lui exposant ses motifs et en lui présentant 
l’économie générale du contrat ; 

 
 Que l’autorité exécutive transmet à l’assemblée délibérante le rapport de la 

commission de délégation de service public présentant notamment la liste des entreprises 
admises à présenter une offre et l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du 
choix de l’entreprise candidate et l’économie générale du contrat ; 

 
 Qu’au terme des négociations, son choix s’est porté sur l’entreprise SAUR ayant 

présenté la meilleure offre au regard de sa valeur technique, de ses intérêts financiers et de la 
qualité du service proposé (les raisons de ce choix sont exposées dans le rapport de l’exécutif 
annexé à la présente). Dans les conditions du contrat, cette entreprise devrait être la plus à 
même d’assurer la qualité et la continuité du service public ; 

 
 Que le contrat a pour objet la gestion du service public d’eau potable du secteur Sud, 

et présente les caractéristiques suivantes : 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
- Durée : 5 années ; 
 
- Début de l’exécution du contrat : 01/01/2024 ; 
 
- Fin du contrat : 31/12/2028 ; 
 
- Principales obligations du concessionnaire :  

 
- la gestion exclusive du service public de la production et de la 
distribution de l’eau potable aux abonnés à l’intérieur du périmètre 
contractuel ; 
 
- les relations du service avec les abonnés ; 
 
- l’exploitation, le fonctionnement, la surveillance, l’entretien et la 
maintenance des installations et ouvrages du service ; 
 
- les travaux de réparation des canalisations ; 
 
- le renouvellement des matériels tournants, des accessoires hydrauliques 
et des équipements électromécaniques des réseaux, ainsi que des petits 
équipements annexes aux sites exploités (huisseries, clôtures, peintures, 
etc.) ; 
 
- le renouvellement des compteurs d’eau ; 
 
- la mise à jour et la bonne tenue des plans, du Système d’Information 
Géographique et de l’inventaire des biens du service ; 
 
- la facturation du service d’eau potable aux abonnés du périmètre de la 
concession ; 
 
- la facturation du service d’assainissement aux abonnés du périmètre de 
la concession ; 
 
- la fourniture à Quimper Bretagne Occidentale de conseils, avis et mises 
en garde sur toutes les questions intéressant la bonne marche de 
l’exploitation. 

 
*** 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1411-5 ; 
 
Vu le rapport de l’exécutif sur le choix du concessionnaire ; 
 



 

Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 6 
juillet 2022 ; 

 
Au regard de ces éléments, après avoir délibéré (7 abstentions; 47 suffrages exprimés 

dont 5 voix contre et 42 voix pour), le conseil communautaire décide : 
 

1 - d’approuver le choix de l’entreprise SAUR en tant que concessionnaire du 
service public de production et de distribution d’eau potable du secteur Sud et les 
termes du contrat de concession de service public et ses annexes parmi lesquelles 
le Règlement du service ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer le contrat de concession de service 
public avec l’entreprise SAUR. 

 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°4 : 

M. COZIEN : « Au niveau de la consultation et du champ du futur contrat, par rapport à ce 
que je vous ai dit sur l’eau usée, il convient de rajouter une problématique spécifique à l’eau 
potable, qui est la protection de la ressource en eau, le reste étant identique.  

Les auditions ont eu lieu en avril et mai, comme pour l’eau usée. Les offres finales sont 
parvenues le 31 mai au soir. L’analyse de ces offres a été faite sur la base des critères que 
j’ai cités tout à l’heure : les conditions techniques d’exécution du contrat, les conditions 
financières, le service à l’usager et la gouvernance, et enfin la transparence. Le résultat 
positionne la société SAUR en première place du classement, suivie de Véolia et Aqualia.  

Je suis maintenant disposé à répondre à vos questions, si vous en avez. » 

M. JASSERAND : « Jean-Paul COZIEN a rappelé tout à l’heure que le délégataire se 
rémunère également, et il a raison. J’ai plusieurs questions concernant le traitement des 
impayés. Comment les impayés seront-ils traités par le concessionnaire retenu ?  

J’ai également une question concernant la recherche de nouveaux captages. Je ne vois pas 
cela apparaître dans les nouveaux tableaux, à moins que cela m’ait échappé, puisqu’ils sont 
très denses. Cela a été évoqué par les uns et les autres : la ressource en eau risque de se 
raréfier, donc il y a sans doute des recherches à faire de ce point de vue. 

Je remarque que la SAUR ne propose pas le prix de l’eau potable le plus bas, sauf à 
m’être encore trompé dans la lecture des tableaux. Je reste un peu sur ma faim sur les 
expériences de tarification sociale de l’eau, notamment la gratuité des premiers 
mètres cubes, la progression du prix proportionnel à la quantité d’eau consommée. 
Toute cette réflexion a sans doute été évoquée en commission entre vous, mais elle ne figure 
ni dans les documents ni dans les rapports.  

Enfin, cela a été rappelé, l’eau est une ressource aussi fragile qu’essentielle. Quelle politique 
ambitieuse de renouvellement des réseaux et des canalisations est envisagée pour lutter 
contre les 15 à 20 % de fuite que nous connaissons sur le territoire ? Il y aurait apparemment 
800 kilomètres de canalisation à changer. C’est légèrement évoqué au niveau des critères, 
mais je n’ai pas vu de sursaut qualitatif par rapport à une telle question, qui est une question 
d’ampleur, parce que nous ne pouvons pas continuer à gâcher quotidiennement des centaines 
de milliers de mètres cubes. Merci. » 

M. MESSAGER : « J’attendais le quatrième point pour expliquer ma position de vote, 
pensant qu’il y aurait moins d’interventions sur la fin.  

Je m’abstiens sur ces quatre votes, afin de rester fidèle au vote du mois de septembre. Pour 
rentrer un peu plus dans le détail, je n’étais pas favorable à l’augmentation du périmètre de 
la régie, donc pas favorable à la diminution du périmètre de la délégation. Mon avis est le 
même. Pour autant, je pense que c’est une bonne idée de faire coexister les deux dispositifs et 
j’aimerais que nous profitions des cinq ans qui viennent pour réfléchir à une continuation de 
ces deux dispositifs et de ces deux modes de gestion, non pas sur des territoires et des 
périmètres géographiques différents, mais sur des périmètres de compétence différents. Je 
pense qu’il est essentiel que la collectivité soit partie prenante et très investie dans la gestion 



 

de la ressource en eau et dans les interconnexions entre les territoires géographiques. C’est 
une compétence propre à la collectivité, c’est un enjeu extrêmement fort.  

Quant à la distribution, je pense que c’est plutôt un métier de professionnel, très technique et 
très compliqué, et pas toujours facile à appréhender en régie. Voilà l’explication de mes 
abstentions. » 

M. LE BIGOT : « Je vais faire très court, parce que Raymond MESSAGER vient de dire à 
peu près ce que je voulais dire. Je suis entièrement d’accord avec le point de vue exprimé par 
Bernard JASSERAND sur l’attention sociale que nous devons avoir sur la distribution, sur les 
tarifs. Bien évidemment, j’y souscris complètement. Il n’empêche que la distribution est 
l’aspect technique. L’enjeu essentiel pour les années à venir portera sur la protection de la 
ressource. C’est sur ce point que nous devrons être extrêmement vigilants et que la 
collectivité doit réellement s’investir. C’est en cela que je suis d’accord avec Raymond 
MESSAGER, c'est-à-dire que la protection de la ressource n’est pas du ressort d’un 
délégataire, mais de la responsabilité de nos collectivités. » 

M. JOLIVET : « Je partage ce que vient de dire Daniel LE BIGOT : effectivement, la 
distribution, c’est de la technique pure tandis que la protection de l’eau et des captages est 
importante. En tous cas, à Quimper, l’eau a un nom : « Aqualonia ».  

Les enjeux relatifs à l’eau ne datent pas d’aujourd’hui. On a l’impression que les enjeux 
datent des modifications climatiques et qu’ils sont extraordinaires mais ces enjeux ont 
toujours existé. De l’eau, nous en avons largement sur la planète. On sait même en produire. 
Elle pose un problème lorsqu’elle est de mauvaise qualité ou lorsqu’elle ne tombe pas au bon 
moment, au bon endroit mais il n’y a pas de problème de quantité d’eau sur la planète. Les 
hommes, depuis la nuit des temps, ont vécu près de l’eau, près des fontaines, près des rivières 
et des fleuves. Cela a toujours été un enjeu. Il y avait ceux qui avaient de l’eau et pouvaient se 
développer, ceux qui n’avaient pas d’eau et quittaient leur territoire pour en avoir. Pour ceux 
qui ont été au collège et au lycée, on disait que l’Égypte était « un don du Nil ». Il y a 
toujours eu des enjeux et des batailles autour de l’eau. Aujourd’hui encore, l’eau est un enjeu 
extrêmement important pour Israël. Ils arrivent à désaliniser l’eau de mer, ils savent avoir de 
l’eau. Il y a eu des romans, des histoires : le déluge, le baptême par l’eau… Bref, nous 
sommes viscéralement attachés à l’eau.  

Aujourd’hui, que fait-on souvent dans cette salle ? On débat sur de pures formes, on crée des 
délégations de service public, on crée des sociétés publiques locales, on imagine des régies… 
Tout ça, c’est du « packaging » pour, finalement, nous faire parler des enjeux. Aujourd’hui, le 
débat se situe autour du gaspillage de l’eau, des économies d’eau, du cycle de l’eau, il porte 
sur les nappes phréatiques, sur l’adduction, sur les grandes ou les petites « bassines », sur les 
piscines (faut-il ou non les remplir ?)… En tous cas, derrière ces enjeux de l’eau, il y a du 
business ! Alors, heureusement que la commission d’appel d’offres nous empêche de nous 
noyer dans tous ces chiffres parce que, pour ceux qui ont consulté les tableaux et qui ont mis 
un peu le nez là-dedans, il faut vraiment être un vrai professionnel pour trouver l’essentiel. 
On a parlé des enjeux et, en lisant les délibérations, en lisant les dossiers techniques comme 
j’ai pu et les notes attribuées par la main de l’homme – parce que derrière une note, il y a 
toujours une main d’homme -, finalement, deux sociétés, que nous connaissons depuis 
longtemps, sont dans un mouchoir de poche. En tous cas, depuis qu’elles s’affrontent ici sur 
le sujet. Parfois moins-disantes, parfois mieux-disantes. Bref, elles se passent un peu le 
ballon. Je disais à un interlocuteur ce matin que, compte tenu des enjeux et des compétences 



 

des candidats, des prix, moi, j’aurais gardé, stratégiquement, les deux entreprises sur notre 
territoire. À condition qu’elles soient aussi en mesure de répondre aux enjeux. Compte tenu 
des enjeux, compte tenu de leurs capacités techniques, compte tenu des prix qui sont, à peu de 
chose près, similaires, j’aurais gardé ces deux entreprises, à condition qu’elles soient en 
mesure de remplir le service. D’autre part, compte tenu de la courte durée de la délégation de 
service public (les cinq prochaines années), par rapport à des projets futurs, je pense que je 
n’aurais pas mis mes œufs dans le même panier. Enfin, il fallait aussi probablement, dans les 
choix, intégrer « l’affaire de l’eau » - notamment de la DSP de Briec en 2018 -, marché que 
nous avions suspendu pour des irrégularités.  

Alors, ce soir, mesdames, messieurs, finalement, c’est le sacre de la SAUR. C’est le grand 
chelem de la SAUR sur l’eau et l’assainissement. Bernard POIGNANT avait été le premier à 
scinder le marché en deux, pour faire baisser un peu la pression, en considérant effectivement 
que l’eau était l’enjeu et que l’assainissement était un peu moins « important ». Bernard 
POIGNANT, on peut lui rendre hommage, avait fait ce choix de scinder le marché en deux.  

Pour la SAUR, c’est quelque part la consécration d’un acteur dévoué, corps et âme, pour le 
territoire. Pas d’eau ce soir, probablement, dans les coupes, du côté de Pont-l’Abbé, mais 
plutôt du champagne ! Bref, l’audace paie parce que la démarche de la SAUR, sa stratégie de 
conquête sont plutôt incisives et très offensives. Et ça a payé en tous les cas.  

Pour Véolia, c’est une sortie sèche. C’est le jeu. Cette entreprise n’avait pas démérité. Je 
salue les collaborateurs de Véolia qui ont travaillé depuis beaucoup d’années sur la ville de 
Quimper et sur l’agglomération. Certains seront réintégrés à la SAUR. Donc, il n’y a pas de 
problèmes majeurs. D’autres seront, bien-sûr, remerciés car tout le monde ne sera pas 
réintégré. Cette entreprise Véolia nous avait signalé, en 2018, nos dysfonctionnements sur le 
projet de DSP de l’eau de Briec. Bref, j’ai le sentiment que cette entreprise paie, 
probablement, le fait d’avoir signalé nos irrégularités. Je pense que Véolia paie. Mais, c’est 
un point de vue.  

J’ai su également que la directrice du développement des relations publiques du groupe 
SAUR était venue à Quimper défendre le dossier. Mar plij ! (Ndlr : « S’il vous plaît ! » en 
breton). Elle est, depuis juillet 2020, vice-présidente exécutive de la stratégie du 
développement du marketing du groupe SAUR et, en même temps, membre du conseil 
d’administration de la SNIM. Elle s’appelle madame Estelle GRELIER. C’est une collègue 
parce qu’elle était présidente de la communauté d’agglomération de Fécamp. Elle a été 
députée française et députée européenne. Elle a été aussi la secrétaire d’État de Manuel 
Valls, chargée des collectivités territoriales. La SAUR, bien-sûr, ne néglige rien et cette 
ancienne ministre, socialiste, est probablement compétente bien évidemment. Mais, c’est en 
tous cas un honneur qu’elle nous a fait de venir défendre son dossier à Quimper, en Basse 
Bretagne. C’est une preuve d’audace, d’engagement et d’abnégation. Je remercie donc 
madame la ministre ! » 

Mme Assih : « Ce que vous venez de dire est extrêmement grave. C’est plein d’accusations. 
Heureusement que ce dossier a été mieux géré qu’il ne l’a été en 2018 ! Je peux vous le dire ! 
En tous les cas, nous avons les bandes, nous allons les réécouter et je vais demander une 
analyse juridique de vos propos, parce que ce sont des accusations totalement fallacieuses, 
vraiment indignes. Je suis sûr d’une chose – et c’est ce que j’aurais dit après le vote : tout a 
été organisé de la manière la plus vertueuse et réglementaire possible ! Quand je vous 
entends dire que vous auriez fait, en gros, « un chacun, balle au centre », mais mon Dieu ! 



 

Quelle notion ou quelle conception du respect du Code des marchés publics ! Alors là, 
j’hallucine sur votre position : « moi, j’aurais fait ça » ! Ben non ! Il y a justement un Code 
des marchés publics qui nous permet de ne pas avoir le fait du Roi ou du Président, fort 
heureusement !  

La fin de votre intervention vient, typiquement, porter des accusations – politiciennes ! - qui 
n’ont vraiment pas lieu d’être. Moi, je n’étais pas dans cette commission, je ne connais même 
pas cette dame, même pas son nom ! Je suis donc tranquille à 300%. Je vous réponds parce 
que là, trop c’est trop ! Vous avez réussi votre coup mais, attention, je vais demander 
l’analyse juridique de vos paroles parce que je considère qu’il y a diffamation. Non, je ne 
vous redonne pas la parole. Vous êtes allé trop loin. Ce n’est plus un débat lorsqu’on est dans 
l’accusation fallacieuse. Et puis, vous respectez les règles : j’ai dit non, vous avez parlé 
suffisamment. C’est bon.  

Est-ce que Jean-Paul COZIEN voudrait répondre peut-être ? » 

M. COZIEN : « Par rapport aux interrogations de Bernard JASSERAND, la ressource en 
eau et l’économie de la ressource qui existe, sont des sujets qui font partie des priorités. Sur 
le fonctionnement des réseaux, le concessionnaire a en charge le bon fonctionnement des 
réseaux et le progrès dans le fait de juguler les pertes en ligne. Sur la recherche de nouvelles 
ressources, nous sommes plus dans de l’investissement. C’est effectivement dans la politique 
de l’eau de QBO doit aller chercher de nouvelles ressources. Les meilleures ressources, c’est 
déjà de limiter la consommation, bien entendu, mais ce n’est pas dans le marché tel que j’en 
ai décrit le champ tout à l’heure. C’est un vrai sujet.  

Parmi les ressources, sans revenir sur l’eau usée, se pose effectivement la question des 
usages ou utilisations de notre eau potable, donc dans quelles conditions nous pourrions 
remplacer, dans un certain nombre d’usages, l’eau potable par de l’eau qui aurait été 
traitée ? Bien entendu, nous sommes hors champ de la consommation humaine, mais il existe 
d’autres usages possibles. L’eau que nous rejetons après épuration est de bonne qualité.  

La question est la suivante : quels réseaux monter par rapport aux usages qui peuvent être 
envisagés et qui seraient des économies d’eau potable ? Je pense à des choses qui existent 
ailleurs. Ce n’est pas un usage industriel avec des volumes en millions de mètres cubes, mais 
des irrigations d’un terrain de golf… Dans la mesure où nous pouvons trouver un modèle 
économique avec d’autres usages au passage, il y a sans doute quelque chose à monter, et 
cela fait partie des pistes d’action à venir.  

En ce qui concerne la facturation ou la tarification, sur la tarification sociale, je l’ai dit tout 
à l’heure, c’est un vrai sujet. Il n’est pas au programme ce soir, mais il viendra en son temps.  

Sur l’observation qui dénote d’un regard très attentif sur l’ensemble du dossier concernant la 
comparaison du candidat proposé avec d’autres candidatures, nous raisonnons sur une base 
de 120 mètres cubes, ce qui était la consommation domestique conventionnelle que nous 
avions jusqu’à présent. Néanmoins, si nous regardons la consommation actuelle, nous 
sommes sur une tendance à la baisse, avec une base de 108 mètres cubes selon les dernières 
données. Concernant le mode de calcul du prix, lorsque les volumes baissent, une constante 
fait que nous pouvons être légèrement mieux et légèrement en dessous, selon un calcul 
partant d’une base de consommation de 120 ou 108 mètres cubes. » 



 

Mme ASSIH : « Je vous propose de poursuivre techniquement avec Bernard JASSERAND 
dans le souhait de réponse aux questions posées. » 

M. Menguy : « J’ai une question technique. Dans ce rapport, un document est un peu 
perturbant lorsque nous en prenons connaissance, et qui n’apparaissait pas dans le précédent 
rapport. Ce sont des histogrammes qui présentent l’impact de chaque candidature sur la 
facture moyenne des abonnés par secteur. J’ai compris l’explication de Jean-Paul COZIEN 
sur les raisons des secteurs, mais ces histogrammes présentent, en tout cas pour la Saur, une 
baisse de 11,37 euros à Quimper, une augmentation de 10,59 euros à Ergué-Gabéric et de 
50,11 euros à Pluguffan. C’est le titre du diagramme : “ Impact sur la facture moyenne des 
abonnés par secteur ”.  

J’ignore s’il s’agit d’une simulation ou de la réalité de ce qui va s’appliquer. C’est la partie 
que je n’ai pas comprise dans ton propos tout à l’heure. Cela n’apparaissait pas dans la 
question sur l’assainissement. » 

M. Cozien : « Le prix de l’eau sera un prix unique, que nous soyons à Pluguffan, à Ergué-
Gabéric ou à Quimper. Le maire d’Ergué-Gabéric le rappelait tout à l’heure pour l’eau usée, 
c’est la même chose. Nous avons une facturation et une tarification unique, c’est une chose.  

En ce qui concerne les éléments comparatifs, le cas le plus criant est effectivement la 
situation de Pluguffan. C’est purement technique, c’est lié à des systèmes de refacturation et 
d’achat d’eau en gros pour alimenter le territoire. Si nous regardons uniquement le territoire 
de la commune de Pluguffan, l’impact en volume des achats d’eau sur Pluguffan a un effet 
exponentiel, alors qu’en globalité, l’achat d’eau de Pluguffan est à réintégrer dans 
les 5,5 millions de mètres cubes aujourd’hui distribués sur QBO. Cela n’apparaîtra plus.  

Nous sommes vraiment en retour sur un passé relativement lointain, si nous regardions 
vraiment stricto sensu le prix de l’eau qui serait appliqué à Pluguffan. Nous avons franchi ces 
étapes. C’est une explication purement liée à des refacturations internes et à de l’achat d’eau 
en gros qui vient obérer ou faire exploser le prix de l’eau sur Pluguffan. » 

Mme ASSIH : « Nous avons beaucoup échangé lors de ces quatre premiers rapports 
importants, essentiels, concernant l’eau. J’ai entendu plusieurs points de vue, certains qui 
s’inscrivent dans une histoire, dans un rapport au mode de gestion, particulièrement. Je 
pense que les choses évoluent beaucoup, même si la question de l’eau est essentielle depuis 
toujours. Les choses évoluent beaucoup au regard du réchauffement climatique : la ressource 
s’affaiblit, c’est une réalité. Pour l’instant, cela ne concerne pas la région Bretagne, mais 
nous voyons déjà que d’autres régions de notre pays sont dans des difficultés et dans des 
réserves faibles. Il est donc normal que nous ayons ces échanges.  

De mon point de vue, la stratégie globale présentée et votée en septembre est une stratégie 
responsable et intéressante. Responsable parce qu’elle s’est construite en fonction des 
ressources et de l’existant, avec une régie, et avec, pour une autre partie, une délégation. 
Nous tenons également compte de l’évolution et de nos ressources, y compris humaines, pour 
pouvoir continuer à envisager la poursuite du service. Intéressante parce que, contrairement 
à ce que disait notre collègue Bernard JASSERAND tout à l’heure, il ne s’agissait pas, entre 
septembre et aujourd’hui, de challenger et de choisir un mode de gestion. Il s’agissait de 
présenter une stratégie pour que nous puissions voter aujourd’hui sa mise en œuvre. Nous 
aurons ensuite cinq ans d’observation des deux systèmes de la gestion de l’eau potable et de 



 

l’assainissement pour pouvoir en tirer les conclusions, lesquelles nous permettront de 
reproduire à l’identique ou de faire évoluer nos modes de gestion de l’eau à l’issue des 
cinq ans. Je trouve cela vraiment intéressant, parce que nous ne sommes pas sur des postures, 
nous sommes sur du réel et des éléments complètement posés.  
 
De mon point de vue, puisque je n’ai pas fait partie de nos instances dans les années passées, 
nous avons tout de même du travail à faire – je vous le dis comme je le ressens – pour poser 
les choses. Je remercie vraiment Jean-Paul COZIEN pour sa gestion de cette politique 
publique, qui est essentielle, comme d’autres, mais celle-là particulièrement, notamment 
depuis le début de notre mandat, mais aussi pour l’évolution que nous apportons à nos 
services et à nos liens avec les délégataires. Enfin, je le remercie pour la gestion de ce 
renouvellement des délégations. Je suis vraiment sereine et tranquille, je tiens à vous le livrer. 
Les choses ont été faites et bien faites. Nous n’allons pas avoir une « affaire de l’eau », je 
vous l’assure. C’est pour cela que nous pouvons aborder notre vote de la manière la plus 
sereine possible.  
 
Ensuite, tu l’as posé, cher Jean-Paul COZIEN, la question de la maîtrise publique se pose 
aussi à nous, parce que l’enjeu est tellement fort que bien sûr, il y a la technicité de 
l’expertise, du métier, mais que ce soit en régie ou en délégation, quel est le regard des 
collectivités ? C’est cela que nous allons ajouter dans les années à venir pour pouvoir 
avancer dans nos décisions, dans les choix que nous serons amenés à faire pour choisir les 
modes de gestion qui conviendront au mieux à l’ensemble des conseillers communautaires 
dans cinq ans.  
 
Je trouve vraiment que cette politique publique et ces renouvellements de délégation ont été 
faits d’une manière très professionnelle, très contrôlée, très prudente. Je tiens vraiment à 
remercier les élus qui étaient présents, mais également les services. C’est bien parce que cela 
a été fait sérieusement que nous arrivons à une modification de proposition, c’est bien parce 
qu’il n’y a pas eu un choix arbitraire à un moment donné que nous arrivons à quelque chose 
d’objectivé et d’objectif, fort heureusement. C’est cela qui vous est proposé au travers de ce 
vote, donc merci.  
 
Je vais passer ce rapport au vote. Je ne reviendrai pas sur l’incident, mais qui est un incident 
impactant, majeur, qui sera vraiment poursuivi d’une analyse et de démarches, s’il y a 
effectivement matière à diffamation. Je ferme cette parenthèse. »  
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L’Etat a délégué à Quimper Bretagne Occidentale pour une durée de 6 ans (2019-
2024) la compétence pour décider de l’attribution des aides publiques en faveur du 
logement locatif social et de réhabilitation de l’habitat privé dans le cadre de l’Agence 
nationale de l’habitat (ANAH). La délégation des aides à la pierre permet à QBO 
d’allouer des financements de l’Etat aux opérations de logements locatifs sociaux qu’elle 
choisit de réaliser sur son territoire.  

En complément de la délégation des aides à la pierre, Quimper Bretagne 
Occidentale a souhaité compléter les subventions de l’Etat qu’elle alloue aux bailleurs 
sociaux avec des aides prélevées sur ses fonds propres afin d’orienter la programmation 
de logements locatifs sociaux en fonction de ses priorités et d’accentuer l’effet levier des 
subventions sur la production. 

Ce soutien à la production locative publique de l’agglomération figure dans l’une 
des actions du Programme Local de l’Habitat (PLH) qui précise les montants 
forfaitaires selon le type de financement de logement social. 

Dans un contexte d’augmentation de la demande de logement social et 
d’évolution des soutiens publics, Quimper Bretagne Occidentale souhaite faire évoluer 
ses modalités de soutien à la production de logements sociaux. 

*** 
 

A l’occasion du bilan triennal 2019-2024, délibéré en date du 9 février 2023, et après 
avis favorable du Comité Régional de l’Habitat et l’Hébergement (CRHH), des adaptations au 
programme d’actions ont été portées : afin de tenir compte de l’impact de la crise sanitaire et 
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du contexte sur les dynamiques actuelles avec un marché de l’immobilier tendu, les objectifs 
de production de logement social sont revus à la hausse, passant de 196 logements/an à 300 
logements par an sur la période résiduelle 2022-2024. 

Fin septembre 2022, le Conseil Départemental du Finistère (CD29) confirme sa 
volonté de faire évoluer ses modalités de financement sur fonds propres aux opérations de 
logement locatif social.  
 

L’évolution consiste à : 
 

- consacrer davantage de moyens à son office, Finistère Habitat, avec pour 
ambition de construire davantage ; 
 
- cesser le financement aux opérations menées par les autres opérateurs sur le 
territoire et ce dès 2022 :  

 
- pour les organismes de droit privé :  de façon déjà effective pour 
Espacil et Armorique Habitat, au cas par cas pour Aiguillon construction et 
Logis breton à compter de 2023 (selon appel à projets) ; 
 
- pour les offices publics rattachés à des collectivités : arrêt de tout 
soutien financier du CD29, confirmé par courrier adressé à l’OPAC de 
Cornouaille le 5 avril 2023.  

 
Jusqu’à présent le CD29 accordait une subvention forfaitaire par type de logement 

social produit, équivalente quels que soient les bailleurs et le territoire concerné, procédant de 
la même façon que QBO, dont les modalités étaient définies dans le PLH 2019-2024 (montant 
forfaitaire variant selon le type de financement de logement social) 
 

QBO a adressé un courrier au CD29 en date du 10 mars 2023 sollicitant le maintien 
des aides du département pour tous les bailleurs en 2022 et 2023. 

 
Sans réponse à ce courrier et après avoir été informé par l’OPAC du courrier qu’il a 

reçu concernant l’arrêt du soutien du département aux opérations portées par l’OPAC dès 
2022, Quimper Bretagne Occidentale souhaite faire évoluer ses modalités de soutien. 
 

Afin de respecter le principe d’intervention de QBO qui consiste à offrir un niveau 
d’intervention publique homogène et équitable entre les bailleurs agissant sur son territoire et 
par réciprocité avec la modification d’intervention du département, la collectivité souhaite 
faire évoluer son soutien à la production de logements sociaux. 
 

Lors du bilan triennal du PLH 2019-2021, délibéré le 9 février 2023, QBO a adapté la 
rédaction de l’action 4.3 « soutenir  la production locative publique » ne mentionnant plus les 
montants d’aides forfaitaires et renvoyant à une délibération spécifique les modalités des 
aides de QBO aux logements sociaux. 

 
Un règlement des aides est donc proposé par la présente délibération afin de définir les 

modalités d’attribution des aides sur fonds propres de QBO aux opérations de production 
logements sociaux. 



 

 
 

Le règlement joint prévoit : 
 

- que les bénéficiaires sont les organismes de logement social au sens de l’article 
L.411-2 du Code de la construction et de l’Habitat (CCH) à l’exception des 
offices publics de l’habitat rattachés à une autre collectivité territoriale que celle 
de QBO, les communes membres de QBO en tant que maîtres d’ouvrages 
d’opération de logement social, les associations titulaires d’un agrément au sens 
des articles L.365-1 du CCH et suivants, ainsi que les sociétés d’économie mixte ; 
 
- des aides forfaitaires (inchangées par rapport au PLH élaboré en 2018) par type 
de financement de logement produit ; 
 
- une durée de validité à compter de la délibération approuvant le règlement à 
l’échéance du PLH (fin 2024, sous réserve de prorogation) ; 

 
- pour l’office public de l’habitat rattaché à QBO, ce forfait minimum par 
produit pourra se voir abonder, après examen du projet et délibération par la 
collectivité, au regard des niveaux de subventions publiques globales allouées. 
 

A des fins de régularisation, QBO apportera, pour son office public de rattachement, 
un soutien financier complémentaire à hauteur des subventions publiques globales perçues par 
les autres organismes de logement social pour les opérations agréées au titre de la 
programmation 2022 et 2023 afin de garantir un niveau de soutien public équivalent entre les 
opérateurs sur son territoire. L’abondement sera versé simultanément et dans les mêmes 
conditions que le versement de la subvention forfaitaire de QBO pour les agréments délivrés. 
Pour les années ultérieures, une nouvelle délibération pourra être prise en fonction des 
évolutions de financement des autres collectivités à la production de logement social sur le 
territoire de QBO. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver le règlement des aides de QBO à la production de logements 
sociaux ; 
 
2 - d’approuver le soutien financier complémentaire à apporter à l’office public de 
rattachement de la collectivité pour les opérations de la programmation 2022 et les 
opérations prévisionnelles de 2023. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°5 : 
 
M. MESSAGER : « Je vais intervenir pour compléter les informations et l’historique. Le 
département a effectivement concentré son appui à Finistère Habitat, bailleur social du 
département. L’objectif est de doubler la construction de logements via Finistère Habitat. Il a 
donc concentré son accompagnement sur Finistère Habitat et a supprimé tous les 
accompagnements qu’il pouvait y avoir dans les autres offices dépendant de collectivités. Ce 
n'est donc pas spécifique à l’OPAC, c’est sur l’ensemble du territoire.  
 
La raison est qu’historiquement, l’accompagnement du département aux bailleurs sociaux 
était soumis à un certain nombre de critères et de règles à respecter, qui ne l’étaient pas. 
Certains bailleurs sociaux ont souhaité dire : “ Nous voulons faire notre propre politique sur 
notre propre périmètre ”. C’était le discours d’un certain nombre de bailleurs sociaux. 
Pourquoi pas, si chacun veut exercer sa politique sur son périmètre géographique, alors le 
département n’impose plus rien aux autres bailleurs sociaux, oriente ses financements sur le 
logement social sur son propre bailleur en lui imposant ses propres règles, en augmentant et 
en doublant ses objectifs de construction.  
 
Je crois que pour QBO et l’OPAC, le match est à peu près équilibré. Je n’ai plus les chiffres 
en tête, parce que cela date tout de même de 2021 et que nous sommes en 2023, donc je suis 
heureux que cette délibération arrive maintenant. À 30 000 euros, c’est à peu près le même 
montant sur une échelle de 250 000 à 300 000 euros. Je crois que QBO fera un peu 
d’économies, mais pas beaucoup.  
 
D’un point de vue financier, cela n’a donc pas de conséquence pour le territoire, et QBO peut 
orienter un certain nombre de financements sur son bailleur social et décider de sa propre 
politique sans avoir à respecter les critères du département, qui avait un certain nombre 
d’exigences en termes de type de logements sociaux, de localisation des logements sociaux, 
qui n’étaient quasiment pas respectées. Il s’agit d’un bilan qui a été fait en 2020 et rendu 
public par le précédent président de Finistère Habitat, Jean-Paul VERMOT.  
 
Nous n’allons pas en faire un fromage, mais c’est pour expliquer l’historique. Pour le 
territoire, cela ne change pas grand-chose in fine, ce n’est pas la peine d’en rajouter une 
couche à chaque fois. » 
 
M. ANDRO : « D’abord, je voulais dire que cette délibération s’inscrit dans un contexte de 
forte inquiétude des bailleurs sociaux, qui sont confrontés à une très forte demande de 
logement social. Ceci s’explique notamment par trois grands facteurs. Le premier est que 
nous avons une forte inflation des coûts des matériaux, mais aussi l’effet de raréfaction de la 
main-d’œuvre, surtout en 2021-2022.  
 
Le deuxième facteur est la hausse des taux d’intérêt depuis 2022, et cela s’accentue en 2023.  
Il est certain qu’à partir du moment où nous faisons surtout des prêts sur 40 ans pour le 
logement social, passer de taux de 1 % à 3,5 %, et au 1er août, nous aurons encore peut-être 
un demi-point supplémentaire sur décision du gouvernement, c’est énorme. À titre d’exemple, 
pour un emprunt d’un peu plus de 100 000 euros, nous passons de 3 167 euros d’annuité à 
4 870 euros, soit une augmentation de l’annuité de 53 %. Cette problématique se retrouve 
également pour les accédants à la propriété, mais il faut bien comprendre que les offices sont 
confrontés à ces surcoûts.  
 



 

Le troisième facteur d’évolution qui se fait sentir, et qui se fera encore davantage sentir dans 
les temps à venir, est la raréfaction du foncier, que la politique de ZAN (Zéro Artificialisation 
Nette) va renforcer et qui nous amènera à reconstruire de plus en plus la ville sur la ville, 
densifier les bourgs, etc.  
 
Voici donc les éléments qui expliquent toutes ces inquiétudes. Pendant cette période, la 
demande de logements sociaux explose sous l’effet de renchérissement des loyers du secteur 
privé, des prix de la construction dans le neuf, des taux d’intérêt pour ceux qui étaient 
éventuellement en mesure d’acquérir leur logement. Il faut également dire que sous l’effet 
d’évolutions sociétales, nous avons un vieillissement, une hausse des séparations, mais aussi 
des effets d’arrivée de nouvelles populations sur le secteur par l’attractivité de notre 
Cornouaille, ce qui est un aspect positif, mais qui contribue également à l’augmentation de la 
demande de logements. Entre 2021 et 2022, le rapport dans le Finistère entre le nombre de 
demandes et le nombre d’attributions est passé de 3,8 à 4,6. 
 
Ceci pour montrer l’ampleur de ce problème, dont vous entendez tous parler. Cette 
délibération, comme celle qui suit sur le PLH, est au cœur de ces enjeux. À l’échelle de notre 
EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunale), il est donc important que nous 
ayons une politique ambitieuse, cohérente, mais qui doit également s’appuyer sur un 
partenariat renforcé avec notre Office Public de l’Habitat, pour des raisons que je ne 
développerai pas trop longuement, parce que je serais trop long. Une politique ambitieuse 
signifie que nous confirmons nos ambitions.  
 
Je n’interviendrai pas sur le PLH, mais en termes de logement. Les objectifs du PLH doivent 
être a minima confirmés pour le locatif social, pour le PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) 
et le PLUS (Prêt Locatif à Usage Social). Il doit être renforcé pour les volets locatifs du PLS 
(Prêt Locatif Social), qui sont d’un niveau de revenu un peu plus élevé et un niveau de loyer 
supplémentaire, et aussi de l’accession sociale à la propriété, parce que nous avons de plus 
en plus une catégorie de nos concitoyens qui n’avait pas recours au logement social jusqu’ici, 
mais qui, en l’absence de ces dispositifs, aura un grand mal à trouver un logement. 
 
Il faut donc une politique ambitieuse, qui soit cohérente. La tradition pour QBO était de 
travailler avec tous les bailleurs sociaux en leur accordant les mêmes aides au logement 
social. Nous connaissons la décision du conseil départemental, qui n’est pas la même. Je ne 
vais pas polémiquer, mais je m’inscris totalement en faux : la fameuse convention d’utilité 
territoriale a été signée par l’OPAC, mais ne l’a jamais été par le département. Je ne sais 
plus laquelle des deux majorités, mais ni l’une ni l’autre ne l’a signée. Nous, nous l’avions 
signée, et nous intervenons aussi, comme tous les autres, dans des communes petites, rurales, 
et autres.  
 
Pour ma part, j’ai un positionnement politique sur la politique de l’habitat, conforme à ce 
que prévoit la loi, à savoir que ce sont les communautés, à travers les PLH, et les communes 
qui décident des politiques de l’habitat, qui décident d’où nous devons construire et quels 
projets nous soutenons. Ensuite, cela peut bénéficier d’aides de l’État ou du département. 
 
Avec la position du conseil départemental, nous changeons de position. Le département peut 
décider d’aider tel projet et pas tel autre. Jusqu’ici, comme le disait Raymond MESSAGER, 
nous étions sur des chiffres qui sont justes, de l’ordre de 250 000 euros. Nous sommes 
d’accord sur ce point, cela dépendant des années, dans un sens ou dans l’autre. Entre nous, 
ce n’est pas cela qui va créer toutes les problématiques que j’évoque.  



 

 
En revanche, nous essayons de concentrer les aides logement social du département qui 
existaient sur Finistère Habitat. Nous donnons un peu à certains. C’est un choix. Je trouve 
que c’est commencer à dire : “ Le département, l’autre rive de l’Odet, a un droit de regard sur 
ce que font les communes ”. Je ne suis pas d’accord avec cela. Tant que nous restions sur 
250 000 euros, ce n’était pas très grave, mais à partir du moment où, en 2022 et 2023, en 
plus du 1 ou 2 millions qui étaient mis jusqu’ici, nous mettons 10 millions chaque année, avec 
lesquels le département, via son office, va décider d’acheter ici, de faire ceci, d’aider celui-ci, 
pas celui-là, de façon complètement discrétionnaire, je trouve que c’est une façon de 
transférer les choix par la finance des communes et communautés au département. Je suis en 
profond désaccord avec ce choix. Je pense qu’ici, des personnes pensent que c’est normal, 
que le Département s’immisce dans nos décisions et que c’est lui qui a le droit de dire : 
“ Cela mérite d’être aidé et ceci non ; cela peut être dans telle commune et pas dans telle 
autre ”. Je suis foncièrement en désaccord avec cela.  
 
Je vais aller un peu plus loin. Je pense que nous allons être obligés d’avoir un partenariat 
renforcé avec des aménageurs, Offices Publics de l’Habitat ou autres, parce que nous allons 
être de plus en plus amenés à faire des opérations complexes, globales. Par exemple, sur 
Quimper, des décisions avaient été prises dès la fin du mandat de Bernard POIGNANT. 
Daniel LE BIGOT était adjoint à l’urbanisme pour confier la partie de Kervalguen, qui se 
concrétise aujourd’hui. Sous le mandat de Ludovic JOLIVET, des choix ont été faits sur le 
secteur de Gourmelen, sur le choix des deux cliniques. Plus récemment, d’autres choix ont été 
faits sur Kervillou, où il y a un partenariat entre un office et la collectivité qui est un 
partenariat stratégique, notamment en ce qui concerne le contrôle du foncier et les opérations 
globales qui se discutent en partenariat. Cela sera de plus en plus nécessaire, y compris dans 
les communes de taille beaucoup plus modeste que Quimper. Dans la densification des 
bourgs, ce sont des îlots, mais ce sont aussi des choses assez compliquées.  
 
Ce que je veux dire est assez simple, et je le dis pour que ce soit redit à qui de droit, ce 
partenariat ne peut souffrir d’interventions parasites et inflationnistes d’autre OPH agissant 
sans mandat des communes grâce aux aides massives des 10 millions d’euros dont il 
bénéficierait de sa collectivité de rattachement. » 
 
M. MENGUY : « Je ne vais pas m’exprimer sur les rapports entre QBO et le département, 
vous savez pourquoi. Néanmoins, lorsque j’entends Marc ANDRO, j’ai l’impression que c’est 
POUTINE contre l’Ukraine, systématiquement, pour tout sujet. Tu es révolté en permanence. 
Le président de l’OPAC est révolté en permanence.  
 
Lors du précédent mandat, tu as cité quelques opérations qui ont été menées main dans la 
main entre la ville de Quimper, QBO, et l’OPAC, sans qu’il n’y ait jamais de menace de qui 
que ce soit contre qui que ce soit, pour produire du logement de manière globale et 
produisant beaucoup de logements (500 logements par an à la fin du mandat) sur le territoire 
Quimpérois, qui porte le gros de la part de production de logements sociaux. Forcément, la 
part de logements sociaux augmentait considérablement. C’est le résultat du dernier mandat, 
un travail main dans la main de la collectivité territoriale de rattachement de la ville de 
Quimper avec l’OPAC, qui produit de très belles opérations. Tu as cité Kervalguen, qui était 
totalement planté lorsque nous sommes arrivés, qui est en train de sortir actuellement, qui fait 
un très beau quartier dans le prolongement du quartier prioritaire, avec une part de 
logements sociaux qui doit, je pense, dépasser les exigences du PLU (Plan Local 



 

d’Urbanisme). À l’époque, la ville maîtrisait le foncier et l’a intégralement vendu à l’OPAC 
qui a porté l’opération, preuve de la confiance qu’elle avait dans l’Office.   
 
Je crois que nous pouvons avoir des relations totalement apaisées entre les collectivités 
territoriales, la collectivité de rattachement et l’OPAC, ensemble, avec la ville de Quimper et 
les autres collectivités territoriales, chacune faisant bien son travail.  
 
Je dirais juste au passage, mais c’était public, que les 10 millions d’euros d’apport du conseil 
départemental à Finistère Habitat ont été votés à l’unanimité au conseil départemental. » 
 
M. LESVENAN : « Je veux rappeler la confiance que nous pouvons avoir dans notre 
opérateur OPAC, qui est très bien géré et qui nous permet de nous déployer sur d’autres 
opérations publiques sur le territoire. Marc ANDRO vient de citer Kervillou, mais il existe 
d’autres réflexions pour lesquelles nous pouvons compter sur l’apport de l’OPAC. 
Cependant, par rapport à cet apport sur Finistère Habitat, j’invite Raymond MESSAGER et 
d’autres collègues du département à faire attention au surenchérissement, qui est un peu une 
course au prix, que je suis en train de voir en tant qu’adjoint à l’urbanisme sur la ville de 
Quimper. Je trouve cela inquiétant, parce que dans d’autres champs économiques, nous 
appelons parfois cela du dumping.  
 
Vous savez que nous sommes également attentifs à pouvoir sortir des opérations qui 
permettent à tout un chacun d’accéder au logement. Cela commence par un prix du foncier 
qui soit juste. S’il y a un renchérissement à ce niveau, il n’y a pas de secret, il se reportera 
sur le prix de sortie et le loyer, ou bien la vente que nous demanderons au locataire ou au 
propriétaire. Sur ce point, il faut veiller à ce que ces apports ne soient pas l’occasion 
d’enchaîner une course au prix, parce qu’au bout du compte, quel que soit l’opérateur, c’est 
nous, concitoyens, qui payons la facture. »  
 
M. MESSAGER : « Je voulais dire que j’étais d’accord avec les propos préliminaires de 
Monsieur ANDRO, mais tout de même un peu moins sur la fin. Ce sont deux choses 
différentes. Je suis d’accord sur le diagnostic, il n’y a pas de souci, nous sommes tous 
d’accord sur la difficulté actuelle des bailleurs sociaux et sur la demande en logement, sur la 
différence entre l’offre et la demande, qui sera croissante dans les années à venir. Je suis en 
accord total avec lui.  
 
En revanche, ce sont deux choses différentes : le fait que le département ait revu le mode de 
conventionnement des bailleurs sociaux, c’est une chose ; le fait que le département 
accompagne davantage son bailleur social, c’est lié à la crise du logement, c’est venu après. 
Ce sont deux phénomènes qui arrivent en deux ans et demi d’intervalle, mais qui sont liés à 
l’actuelle crise du logement social, à une volonté du département de dire : “ Nous sortions 
250 logements par an sur l’ensemble du département, mais nous voulons désormais en 
sortir 500 ”. Nous voulons en faire deux fois plus, parce que la demande est forte et que c’est 
trois, quatre fois, cinq fois plus compliqué pour nos bailleurs sociaux, raison pour laquelle 
nous augmentons notre accompagnement de manière considérable. Ce n’est pas du tout dans 
un objectif de faire de la surenchère sur les terres. Si c’était le cas, vous m’en parlez, mais ce 
n'est pas du tout l’objectif.  
 
L’enjeu est tellement fort que je pense que nous pouvons tous travailler ensemble pour faire 
plus de logements sociaux, parce que le contexte est tellement compliqué, avec une demande 
tellement forte qu’il faut vraiment que nous nous y mettions tous davantage. » 



 

 
Mme ASSIH : « Oui, surtout que tu es aussi dans notre exécutif. » 
 
M. ANDRO : « J’ai pris note de ce que tu viens de dire, Raymond MESSAGER. Je l’ai déjà 
énoncé auprès du président du conseil départemental. Je verrai si ce que tu dis est vrai, mais 
je n’en suis pas certain. » 
 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Nabila PRIGENT 
 

N° 6 
 
 
 
 

Programme local de l'habitat 2019-2024 - Subventions et contributions de Quimper 
Bretagne Occidentale aux partenaires de la politique locale de l'habitat et du logement 

pour l'année 2022, ADIL et CLCV 

__________ 
 
 
 
 

Dans le cadre de son Plan Local de l’Habitat (PLH) et de sa politique volontariste 
de l’habitat, la communauté d’agglomération de Quimper Bretagne Occidentale 
s’appuie sur un réseau d’acteurs locaux du logement, qui, sous forme d’informations, 
d’aide au montage de dossiers ou de services divers aux particuliers, participent et 
contribuent aux projets et dispositifs en cours. Ces échanges se traduisent en particulier 
par l’animation de partenariats renforcés qui donnent lieu chaque année à des 
participations financières en faveur de plusieurs associations ou organismes.   
 

Ces partenariats sont définis notamment par des conventions pluriannuelles ou 
des contributions annuelles.  

 
*** 

 
- Subvention à la CLCV (Consommation, Logement et Cadre de Vie) 

 
La CLCV informe, conseille, forme et représente les consommateurs et les locataires. 

L’antenne locale de la CLCV de Quimper intervient principalement sur le territoire 
géographique des communes de Quimper Bretagne Occidentale. Outre 3 salariés qui 
représentent un équivalent temps plein et demi, l’union locale compte une vingtaine de 
bénévoles qui œuvrent notamment dans le domaine du logement par un travail 
d’accompagnement des locataires, tant dans le logement privé que public, ainsi que des 
copropriétaires.  
 

Au-delà de son rôle de conseils gratuits et d’information, la CLCV intervient 
également dans les situations de difficultés de paiement du loyer, d’aide à l’obtention d’un 
logement décent, pour la prévention des expulsions ou dans la constitution de dossiers DALO 
(Droit Au Logement Opposable). En 2021, la CLCV a accompagné 27 ménages menacés 
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d’expulsion sur Quimper Bretagne Occidentale tant sur le logement privé que le logement 
public.  
 

Compte-tenu des moyens financiers importants engagés par la collectivité au travers de 
programmes d’envergure (Opération Programmée d’Aménagement de l’Habitat, Logement 
d’Abord, programmation ambitieuse de logements sociaux…) et dans ses nombreux 
partenariats, il est proposé de reconduire la subvention annuelle de fonctionnement au même 
niveau que les années précédentes, à savoir 3 150 euros. 

 
 

- L’Agence Départementale pour l’Information sur le Logement (ADIL) : 
 
Le partenariat avec l’ADIL a été renouvelé par convention lors du conseil 

communautaire du 29 septembre 2022. Établie sur la période 2022-2024 elle précise les 
modalités de partenariat, l’organisation et la tenue des permanences, ainsi que le niveau de 
soutien de QBO.  

 
Depuis sa création en 1991, l'ADIL du Finistère assure, en direction des habitants 

du Finistère, une mission d'information sur toutes les questions techniques, juridiques, 
financières et fiscales liées à l'habitat. Ainsi, chaque année, près de 2 500 habitants de 
Quimper Bretagne Occidentale ont recours aux services de l'ADIL 29. 

 
Quimper Bretagne Occidentale est membre de l'association et lui apporte chaque 

année une contribution financière afin de lui permettre d'assurer sa mission avec efficacité. 
 
Les missions prévues sont : 
 

- l’information et le conseil gratuit et neutre du public sur les questions de 
logement et d’habitat ; 
 
- la tenue de permanences de 4 demi-journées par semaine minimum organisées 
depuis mars 2023 au sein de l’Espace Habitat de QBO rue de la Providence ;  
 
- l’animation de sessions de formations gratuites à destination des particuliers 
sur des thématiques spécifiques ; 
 
- la formation des élus et personnels communaux sur des thématiques en rapport 
avec le logement ; 
 
- l’accompagnement des accédants à la propriété sur Quimper Bretagne 
Occidentale, dans le cadre du dispositif d’aide locale aux primo-accédants 
modestes « Ma Première Pierre » mis en place par la collectivité. 
 

La participation de Quimper Bretagne Occidentale est établie, dans la convention, à 
hauteur de 32 485 euros en 2022 (référence pour 104 789 habitants au 1er janvier 2021). 
 

Par courrier du 4 avril 2023, l’ADIL 29 sollicite de la part de ses membres une 
revalorisation de la participation financière compte-tenu de l’augmentation de ses dépenses de 



 

fonctionnement (coût du carburant, du coût unitaire de l’électricité, revalorisation salariale…). 
Malgré une attention particulière et une diminution des charges de fonctionnement en 2023 de 
10%, le budget prévisionnel est en hausse. Le conseil d’administration a donc voté fin 2022 
une hausse des cotisations des membres de l’ADIL limitée à 3% grâce à une ponction sur les 
fonds propres afin d’équilibrer le budget 2023. 
 

La cotisation sollicitée auprès de QBO s’élève à 33 480€ (soit 0,32€/hab avec 104 622 
habitants en 2023). 

 
La proposition d’avenant est jointe à la délibération : seul l’article relatif à la cotisation 

est modifié. 
 
 

*** 
 
Messieurs Alain DECOURCHELLE et Matthieu STERVINOU étant sortis de la salle 

(ne prenant part ni aux délibérations, ni au vote), après avoir délibéré (52 voix pour), le 
conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la 
présidente de Quimper Bretagne Occidentale : 

 
1 - à signer les avenants aux conventions 2022-2024 avec l’ADIL 29 ; 
 
2 - à verser les subventions et contributions, au titre de l’exercice 2023, à la 
CLCV pour un montant de 3150 € et à l’ADIL pour un montant de 33 480 €. 
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Programme local de l'habitat 2019-2024 
Subventions et contributions de Quimper Bretagne Occidentale au partenaire de la 

politique locale de l'habitat et du logement, la Fondation Masse Trévidy pour l'année 
2023 

__________ 
 
 
 
 

Dans le cadre de son Plan Local de l’Habitat (PLH) et de sa politique volontariste 
de l’habitat, l’agglomération s’appuie sur un réseau d’acteurs locaux du logement, qui, 
sous forme d’informations, d’aide au montage de dossiers ou de services divers aux 
particuliers, participent et contribuent aux projets et dispositifs en cours. Ces échanges 
se traduisent en particulier par l’animation de partenariats renforcés qui donnent lieu 
chaque année à des participations financières en faveur de plusieurs associations ou 
organismes.   

 
Ces partenariats sont définis notamment par des conventions pluriannuelles ou 

des contributions annuelles. La Fondation Massé Trévidy sollicite, par voie d’avenant, 
une réévaluation du soutien de QBO. 

 
*** 

 
La Fondation Massé Trévidy (FMT) met en œuvre des dispositifs d’accompagnement, 

d’orientation ou d’intermédiation locative que soutient QBO par le biais de deux conventions 
2022-2024 : 

 
- convention résidences habitat jeunes : hébergement et accompagnement 
socioéducatif pour 90 places : 19 800€ (220€/place) + accueil information 
orientation : 18 000€ ; 
 
- convention cap logement SIVS (Service Immobilier à Vocation Sociale c’est-à-
dire gestion d’un parc de logements sous-loués à des personnes en situation de 
précarité sur le plan du logement, soit en sous-location directe, soit en « bail 
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glissant » avec des offices publics HLM) : 15 000€ (100€/logement géré avec 
maximum de subvention de 15 000€). 

 
Le SIVS gère un parc de logement de 160 logements sur le territoire de QBO et les 

résidences habitat jeunes gèrent 90 places sur QBO (chiffres 2021). 
 
Compte-tenu de la hausse des coûts de l’énergie, de la revalorisation des salaires du 

secteur social, de l’augmentation des frais d’entretien et de réparation des logements, de la 
hausse des impayés de loyers du fait de la précarisation des ménages accueillis, la Fondation 
Massé Trévidy est confrontée à une hausse très importante de ses charges sans possibilité 
d’accroître les loyers qui sont encadrés et plafonnés. 

 
Dans le même temps, les subventions des partenaires sont restées identiques depuis 

des années sans revalorisation (EPCI, CAF, bailleurs sociaux sur frais de gestion des 
logements de leur parc). Il n’y a eu aucune augmentation de la participation de QBO depuis 
2009. 

 
L’organisme voit donc son déficit structurel s’accroître depuis 2021 (sur le SIVS : 

40 000€ en 2021, 60 000€ en 2022 et estimé à 100 000€ pour 2023). 
 
L’État et le Conseil Départemental du Finistère (CD29), autorités de tutelle, financent 

les mesures sociales liées au logement (accompagnement social, Accompagnement Social Lié 
au Logement (ASLL), Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL), etc.) les autres 
financeurs (EPCI, CAF) la gestion locative ainsi que la captation pour le SIVS. 

 
Début 2023, le CD29 a annoncé faire évoluer son niveau de soutien aux 

accompagnements sociaux ASLL (géré par le FSL) en arrêtant à compter de juillet 2023 les 
ASLL « recherche logement » avec, par voie de conséquence, une difficulté supplémentaire 
pour les opérateurs comme la FMT pour continuer à assurer la pérennité du SIVS. 

 
La demande de la Fondation Massé Trévidy est donc de passer : 
 

- pour le SIVS, d’un forfait de 100€ par place à 150€ par place, soit de passer 
d’une subvention maximale de 15 000€ à 24 000€ (nouveau plafond pour les 160 
logements) ; 
 
- pour les résidences habitat jeunes, de 220€ par place à 250€ par place, soit 
d’une subvention de 19 800€ pour 90 places à 22 500€. 

 
Il est proposé d’accéder à la demande de revalorisation à compter du 1er juillet (date de 

l’arrêt de l’ASLL recherche du CD29) par voie d’avenant avec impact budgétaire de +5 850€, 
soit deux subventions pour un montant global, en 2023, de 58 650€ (contre 52 800€ en 2022). 

 
Ces nouveaux montants proposés à compter de 2023 deviendront une nouvelle 

référence pour les années ultérieures quant au niveau de soutien de QBO. L’année 2024 verra 
ainsi la contribution s’élever à 64 500€ (pour les deux conventions). 

 
 

*** 



 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la présidente de Quimper Bretagne Occidentale : 
 
1 - à signer les avenants aux conventions 2022-2024 avec la Fondation Massé 
Trévidy ; 
 
2 - à verser à la Fondation Massé Trévidy  les subventions et contributions, au 
titre de l’exercice 2023, pour un montant de 58 650€. 
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Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) - Aide au ravalement des 
façades-périmètre de Locronan 

__________ 
 
 
 
 

Conformément aux objectifs et plan d’actions prévu au Programme Local de 
l’Habitat (PLH) 2019-2024, Quimper Bretagne Occidentale, en partenariat avec 
l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) a décidé de s’engager dans une nouvelle 
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat pour une durée de 3 ans. 
 

*** 
 

L’opération « Rénovez, l’Agglo vous aide » a démarré le 1er mars 2022 et permet 
d’accompagner les propriétaires dans leur projet de rénovation sur l’ensemble des 14 
communes du territoire. Un accompagnement technique, des aides financières pour rénover 
les logements (sous conditions de ressources) et les façades sont mobilisables. 
 

Sur ce dernier volet patrimonial, l’agglomération souhaite inciter les propriétaires à la 
requalification des centres-bourgs et à leur embellissement par une aide financière spécifique 
de Quimper Bretagne Occidentale aux opérations de ravalement de façades de bâtiments 
dégradés. 
 

Le soutien financier de QBO a été calibré selon un objectif de 30 façades sur les 3 
années de l’opération pour les 13 communes (Quimper étant exclu compte-tenu de son 
opération de renouvellement urbain en cours et qui présente également des actions sur les 
façades). 
 

Un règlement vient définir les modalités de mise en œuvre de ce soutien financier. Il 
précise les conditions d’éligibilité : 

 
- des demandeurs : propriétaires occupants privés, propriétaires bailleurs privés, 
SCI, usufruitiers sans condition de ressource ; 
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- des bâtiments concernés : bâti de plus de 15 ans n’ayant pas réalisé de 
ravalement depuis 10 ans, façades présentant un aspect visuel dégradé, seules les 
façades et pignons visibles depuis la voie publique sont subventionnables ; 

 
-  des travaux concernés : nettoyage, réfection, rejointoiement, traitement 
complet de la façade visible de la voie publique. 

 
Le montant de la subvention s’élève à 40% du montant HT des travaux dans la 

limite d’un plafond de : 
 

4 400€ de subvention pour les travaux de réfection d’enduit, rejointoiement et 
piquage ; 
 
2 240€ de subvention pour les travaux de remise en peinture. 

 
Le règlement vient préciser également le périmètre d’éligibilité à la subvention. Tout 

immeuble situé en dehors du périmètre annexé au règlement pour chacune des 13 communes 
sera exclu de l’éligibilité à la subvention. 
 

L’objectif poursuivi étant l’embellissement des centre-bourgs, un travail de définition 
d’un périmètre restreint a été mené pour chacune des communes de l’agglomération, et 
examiné par leurs conseils municipaux. Le conseil communautaire du 29 septembre 2022 a 
approuvé le règlement annexé des 12 plans de centre-bourg des communes de 
l’agglomération, exception faite de Locronan. La commune de Locronan a délibéré le 24 mars 
2023 sur un périmètre de centralité pour l’éligibilité à la subvention de QBO. 
 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’approuver le plan de périmètre de centre de la commune de Locronan qui sera 
annexé au règlement de l’opération façades de l’OPAH pour l’éligibilité à la subvention de 
Quimper Bretagne Occidentale. 

 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°8 : 
 
M. LECLERCQ : « Il y avait déjà eu une première délibération de la commune de 
Locronan. Considérant que la commune avait un périmètre assez petit – puisque c’est la plus 
petite commune en nombre d’hectares – nous avions pris une délibération avec un périmètre 
plus large, qui ne pouvait finalement pas rentrer dans le dispositif. Nous avons donc dû 
reprendre une seconde délibération pour restreindre le périmètre, ce qui est un peu 
dommage, parce que nous nous retrouvons quasiment sur le périmètre historique de la 
commune, qui fait l’objet d’autres aides par ailleurs. Il est donc un peu dommage de ne pas 
avoir étendu à certaines maisons qui sont un peu en marge du centre historique et qui 
pourraient bénéficier des aides. Néanmoins, la Loi, c’est la Loi, et nous sommes obligés de 
reprendre une deuxième délibération pour nous mettre en conformité. » 
 
Mme ASSIH : « Merci pour cette précision. » 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Alain 
DECOURCHELLE 

 
N° 9 

 
 
 
 

Délégation des aides à la pierre 
Programmation de logements sociaux : programmation finalisée 2022 et programmation 

prévisionnelle 2023 

__________ 
 
 
 
 

Quimper Bretagne Occidentale exerce la délégation de compétence en matière 
d’aides au logement et gère dans ce cadre les agréments et subventions de l’État aux 
opérations de logement social. La présente délibération fait état de la programmation 
2022 fiabilisée et précise les opérations inscrites au titre de la programmation 
prévisionnelle 2023 en cohérence avec les orientations du Programme Local de l’Habitat 
(PLH) 2019-2024.  

 
*** 

 
 
En application des dispositions de l’article 301-5-1 du Code de la construction et de 

l’habitat, l’agglomération exerce la délégation de compétence en matière d’aide au logement 
depuis 2012 et a reconduit la délégation sur la période 2019-2024, pour la mise en œuvre de 
son programme local de l’habitat et des objectifs de la politique nationale en faveur du 
logement. Quimper Bretagne Occidentale gère dans ce cadre les agréments et subventions de 
l’État aux opérations de logement social.  

 
 

1- Programmation 2022 

La programmation 2022 présentée lors du conseil communautaire 27 janvier 2022, 
faisait état de 465 logements. La conjoncture économique actuelle a fortement impacté cette 
programmation et plusieurs appels d’offres infructueux ont contraint les opérateurs à reporter 
certaines opérations. De plus, quelques projets ont été revus à la baisse en termes de nombre 
de logements, il s’agit notamment des opérations en VEFA (Vente en l’État Futur 
d’Achèvement). 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Le tableau de programmation 2022 fiabilisée, qui est présenté en annexe fait état de 
ces modifications, tant en termes d’agréments qu’en termes de subventions.  Au global, 310 
logements ont été agréés en 2022 sur le territoire. 

 
Dotations déléguées et communautaires :  
 

Après répartition d’enveloppes complémentaires en fin d’année, la somme globale 
octroyée à Quimper Bretagne Occidentale pour la programmation 2022 s’élève à 638 794 € 
dont 24 624 € dédiés à la démolition (1 opération sur la commune de BRIEC). Le montant de 
fonds propres de l’agglomération est de 474 150 €, auquel s’ajoute un soutien complémentaire 
à l’office public de rattachement de QBO de 115 900 €, suite à l’arrêt du soutien 
départemental, et afin de garantir une équité de soutien public entre opérateurs. 

 
 
2- Programmation 2023 

Après concertation avec les communes du territoire, la remontée de besoins fait état 
d’une programmation ambitieuse répartie sur 5 des 14 communes de Quimper Bretagne 
Occidentale. Le « glissement » sur 2023 de certaines opérations initialement prévues en 2022, 
explique pour partie les chiffres précisés ci-dessous.  

 
La programmation prévisionnelle de logement locatif social de Quimper Bretagne 

Occidentale se décompose en 72 PLUS (Prêt Locatif à Usage Social), 78 PLAI-O, 1 PLAI-
A(Prêt Locatif Aidé d’Intégration), auxquels il faut ajouter un contingent de 92 PLS (Prêt 
Locatif Social) (dont 2 PLS investisseur privé) et 243 PSLA (Prêt Social Location Accession) 
au titre de la programmation 2023 (Cf. tableau de la programmation prévisionnelle 2023 en 
annexe), soit 486 logements qui seront agréés pour 2023 et auxquels s’ajoutent 53 logements 
prévus dans le cadre de l’offre de recomposition de l’Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine (ANRU) (non soumis à agréments en Comité Régional pour l’Habitat et 
l’Hébergement (CRHH)) soit 539 logements sociaux prévus. 

 
 

Dotations déléguées et communautaires : 
 

Les répartitions d’agréments et d’enveloppes par le préfet de région ont été précisées 
lors du comité régional pour l’habitat et l’hébergement qui a eu lieu le 24 mars 2023. Quimper 
Bretagne Occidentale s’est vu octroyer les dotations et les agréments en cohérence à ses 
remontées de début d’année, c’est-à-dire 578 316 €.  

 
Le montant de subvention communautaire pour la programmation 2023 s’élève à 

604 450 € dont 60 150 € de majoration renouvellement urbain et 84 300 € de soutien 
complémentaire à l’office public de rattachement de QBO à des fins d’équité de financement 
public suite à l’arrêt du soutien départemental. 
 

Le montant de subvention communautaire 2023 inclut le soutien au projet de 
réhabilitation de l’ancien Presbytère de Plogonnec porté par Soliha BLI agréé organisme de 
Maîtrise d’Ouvrage Insertion pour la création de 5 logements sociaux, soumis aux plafonds de 
l’ANAH très social en complément du financement État sur le parc privé via ANAH-ORG 
selon la dotation forfaitaire du PLH au projet de produits financés en PLAI-O. 



 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver la programmation de logements sociaux fiabilisée 2022 telle que 
présentée en annexe ; 

2 - d’approuver la programmation de logements sociaux prévisionnelle 2023 telle 
que présentée en annexe ; 

3 - d’octroyer sur les fonds délégués de l’État les subventions sollicitées par les 
maîtres d’ouvrage de ces opérations dans la limite des donations unitaires fixées 
au niveau national et des agréments et crédits délégués fixés par le préfet de 
région à Quimper Bretagne Occidentale lors du Comité Régional de l’Habitat et 
de l’Hébergement ;  

4 - d’autoriser madame la présidente à mandater les subventions d’État ainsi que 
celles de Quimper Bretagne Occidentale selon les modalités et la présentation des 
pièces justificatives prévues par la réglementation. 

 
 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Daniel LE BIGOT 
 

N° 10 
 
 
 

Kerjequel - Fin de mise à disposition de terrains liés à la compétence 'Collecte et 
traitement des déchets' 

__________ 
 
 

Dans le cadre de sa compétence « collecte et traitement des déchets ménagers », 
des parcelles, propriétés de la ville de Quimper, avaient été mises à disposition de 
Quimper Communauté pour les exploiter en décharge. L’exploitation de celle-ci ayant 
cessée il convient de restituer les parcelles à la commune de Quimper. 

 
*** 

 
En application des articles L 1321-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales, le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition à la 
collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour 
l’exercice de cette compétence.  
 

A partir des années 90, Quimper Communauté a exploité comme décharge des terrains 
de la commune de Quimper. Cette décharge, dite « décharge de Kerjequel » est fermée depuis 
plusieurs années et le site a fait l’objet d’un réaménagement paysager. La cessation d’activités 
de la décharge doit être très prochainement actée par un arrêté préfectoral.  

 
A ce jour, les biens listés ci-dessous n’ont donc plus vocation à être utilisés dans le 

cadre de l’exercice de la compétence de collecte et de traitement des déchets par QBO. 
 
Les parcelles concernées sont cadastrées comme suit : section F numéros 18, 19, 20,  

21,  22,  36,  37,  38,  39,  58, 60, 61, 62, 63, 64, 149, 150, 151, 682, 1079, 1476,  1478, 1479, 
ainsi qu’un chemin privé communal non cadastré, pour une surface estimée à environ 160 000 
m².  

 
L’article L 1321-3 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’en cas de 

désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition, la collectivité propriétaire 
recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 

 
Ainsi, il est proposé, sous réserve de la prise par le Préfet de l’arrêté prononçant la 

cessation d’activités de la décharge de Kerjequel, de remettre à la commune de Quimper les 
parcelles listées ci-dessus.  

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
La commune de Quimper devra alors constater la désaffectation des biens et les 

réintégrer dans son patrimoine. 
 
Cette procédure est un nécessaire préalable à la mise en œuvre du projet de ferme 

solaire par Quimper Bretagne Occidentale sur ces parcelles. 
 
En effet, pour pouvoir signer un bail emphytéotique administratif avec le groupement 

Energies en Finistère Entech Energie Partagée lauréat de l’appel à projet pour la réalisation 
d’un parc photovoltaïque sur l’ancienne décharge de Kerjéquel , QBO doit être propriétaire 
des parcelles emprises du bail.  
 

Pour que la Ville de Quimper puisse céder les terrains concernés à Quimper Bretagne 
Occidentale, il est donc nécessaire qu’elle recouvre dans un premier temps l’ensemble des 
droits et obligations de propriétaire. 
 

Aussi, cette cession pourra intervenir dès lors : 
 

- qu’un arrêté préfectoral relatif à la mise à l’arrêt définitif de l’installation de 
stockage de déchets non dangereux aura été délivré ; 
 
- que Quimper Bretagne Occidentale aura constaté que les biens concernés, 
initialement mis à disposition, ne sont plus utilisés dans le cadre de l’exercice de 
la compétence « Collecte et traitement des déchets » qui lui a été transférée ; 
 
- que la commune de Quimper aura constaté la désaffectation de ces terrains à la 
compétence « Collecte et traitement des déchets » de Quimper Bretagne 
Occidentale. 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver la fin de la mise à disposition à Quimper Bretagne Occidentale 
dans le cadre de la compétence « Collecte et traitement des déchets » des 
parcelles cadastrées comme suit : section F numéros 18, 19, 20,  21,  22,  36,  37,  
38,  39,  58, 60, 61, 62, 63, 64, 149, 150, 151, 682, 1079, 1476,  1478, 1479, 
ainsi qu’un chemin privé communal non cadastré sous réserve d’obtention de 
l’arrêté préfectoral relatif à la mise à l’arrêt définitif de l’installation de stockage 
de déchets non dangereux ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente ou son représentant à signer tous les actes à 
intervenir. 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Daniel LE BIGOT 
 

N° 11 
 
 
 
 

Adoption des tarifs des prestations aux usagers de la piscine Aquarive pour l'année 
2023-2024 

__________ 
 
 

Compte tenu de la fermeture de la piscine de Kerlan Vian à compter de juillet 
2023, la tarification de la piscine Aquarive a été adaptée. Au regard des activités 
relogées sur ce site et ce jusqu’à la fin de la saison 2024, une actualisation tarifaire des 
prestations aux usagers de la piscine d’Aquarive est envisagée.  
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de maintenir les tarifs en vigueur du tableau ci-dessous, applicables à compter 
du 1er septembre 2023 ; 
 
2 - d’adopter certains tarifs complémentaires facilitant l’accès aux usagers à 
Aquarive pendant la période de fermeture de la piscine de Kerlan Vian : carte 
horaire 5 heures, dimanche en famille, matinale, renouvellement carte en cas de 
perte ou de vol ; 
 
3 - de réajuster la tarification BNSSA qui inclut la formation PSE1 de part le 
conventionnement avec l’UDPS 29. 
 
4 - de réajuster la tarification des publics scolaires : collèges, lycée, enseignement 
supérieur afin de correspondre au montant de la dotation perçue par les 
établissements par le département et la région pour la conduite des enseignements 
EPS. 

 
 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Tarifs Aquarive 2023-2024 : 
TARIFS 2023/2024

 septembre 2023

propos i tion propos i tion

VENTES A L'UNITE

Entrée plein tarif 6,20 € 6,20 €

Entrée tarif réduit (- 18 ans, scolaire, étudiant, allocataire RSA, demandeur 

d'emploi, sur présentation d'un justificatif)
5,50 € 5,50 €

Entrée enfant de moins de 4 ans gratuit gratuit

Entrée groupe (à partir de 10 entrées payantes) 4,70 € 4,70 €

Entrée accueils de loisirs publics ou associatifs (à compter de 5 enfants de moins 

de 16 ans, hors comité d'entreprise)
2,75 € 2,75 €

Accompagnateur de groupe  jusqu'à  5 enfants de moins de 6 ans gratuit gratuit

Accompagnateur de groupe  jusqu'à 8 enfants  de 6 ans et plus gratuit gratuit

Accompagnateur de groupe supplémentaire tarif groupe tarif groupe

CARTES COMITES ENTREPRISES

5 entrées Comité d'entreprise (achat minimum 10 cartes et multiple de 10) 26,50 € 26,50 €

10 entrées plein tarif 55,00 € 55,00 €

10 entrées tarif réduit (conditions identiques à la vente à l'unité) 48,00 € 48,00 €

CARTES HORAIRES

5 heures / validité 4 ans à la date d'achat 22,00 €

10 heures / validité 4 ans à la date d'achat 39,00 € 39,00 €

20 heures / validité 4 ans à la date d'achat 64,70 € 64,70 €

TARIFS 2023/2024

 septembre 2023

propos i tion propos i tion

ABONNEMENTS

Carte annuelle / cotisation 5,50 € 5,50 €

Carte bénéficiaire (famille) / cotisation 5,50 € 5,50 €

Mensualité individuelle rattachée à la carte 33,00 € 33,00 €

Mensualité famille (parents et enfants de moins de 18 ans) 49,50 € 49,50 €

Mensualité individuelle "CARTE PLUS" (piscine, sauna, hammam, masso) 60,50 € 60,50 €

ACTIVITES

Activité annuelle ( Ecole de natation, Bébés Nageurs, Aquadanse)

1 Séance par semaine hors vacances, jours fériés et vidange
210,00 € 210,00 €

Inscription complémentaire activité annuelle (membre de la même famille) 190,00 € 190,00 €

Inscription à la session pour les activités aquagymiques + Bébés Nageurs

1ère session de septembre à décembre 

2ème session de janvier à mars 

3ème session de avril à juin

78,00 € 78,00 €

5 séances activités (session prise en cours, activités aquagymiques pendant les 

vacances, stage de natation etc.)
45,50 € 45,50 €

Formation BNSSA avec formation initiale PSE1

Présentation examen 50€, PSE1 250€, frais de formation 150€
260,00 € 450,00 €

Formation BNSSA avec recyclage PSE1

Présentation examen 50€, PSE1 100€, frais de formation 150€
300,00 €

Séance activité à l'unité, (sauf école de natation, BNSSA, aquadanse) 10,00 € 10,00 €

PRESTATIONS  PISCINE AQUARIVE

TARIFS 2022/2023

 septembre 2022

PRESTATIONS  PISCINE AQUARIVE
TARIFS 2022/2023

 septembre 2022

 



 

TARIFS 2023/2024

 septembre 2023

propos ition

LECONS DE NATATION / DISPOSITIF ATOUTSPORT

5 leçons de natation ou activités sportives  proposées par les piscines dans le 

cadre du dispositif "atoutsport"
37,00 € 37,00 €

10 leçons de natation ou activités sportives  proposées par les piscines dans le 

cadre du dispositif "atoutsport"
67,00 € 67,00 €

BIEN ETRE

Entrée "détente" : piscine + sauna, hammam 10,00 € 10,00 €

Forfait détente seul en complément d'une entrée individuelle 5,50 € 5,50 €

10 entrées "détente" 92,00 € 92,00 €

TARIF SPECIFIQUES ET PROMOTIONNELS

Le dimanche en famille : sur la base d’un adulte et 1 enfant 10,00 €

Tarif matinal 4,00 €

Entrée tarif promotionnel QUB : LE DIMANCHE UNIQUEMENT sur présentation de 

la contremarque de transport
5,00 € 5,00 €

Entrée vacances tarif normal (valable uniquement pendant les vacances scolaires 

entre 10h et 12h)
5,30 € 5,30 €

Entrée vacances tarif réduit (valable uniquement pendant les vacances scolaires 

entre 10h et 12h)
4,80 € 4,80 €

Entrée manifestation exceptionnelle (soirée ados party, portes ouvertes…) 3,20 € 3,20 €

Billets demandés dans le cadre de kermesses, lotos, ou autres manifestations 

scolaires, associatives et organismes d'intérêt général : 5 maximum par an - 

territoire de QBO ;  3 maximum par an – territoire du Finistère

gratuit gratuit

Billets distribués à l'occasion d'opération promotionnelles (cadeaux ou lots) gratuit gratuit

TARIFS 2023/2024

 septembre 2023

propos ition

DIVERS

Location aquabike 30 minutes (selon horaires et disponibilité) 2,00 € 2,00 €

Ré-édition de carte perdue 6,50 € 6,50 €

ANNIVERSAIRES

Prestation forfaitaire anniversaire pour un groupe de 6 enfants âgés de 5 à 12 ans 59,00 € 59,00 €

Enfant dont c'est l'anniversaire gratuit gratuit

A partir du 7e enfant ; groupe de 12 maximum, par mesure de sécurité. 9,90 € 9,90 €

Accompagnateur adulte du groupe gratuit gratuit

Accompagnateur supplémentaire : tarif plein normal 6,20 € 6,20 €

SCOLAIRES (tarif heure/ligne d'eau, bassin à vagues ou haricot)

avec 2 mns en surveillance + un en pédagogie

Créneau scolaire 1er degré (par classe) gratuit gratuit

Créneau scolaire 1er degré (par classe) : demande hors QBO si dispo 23,00 € 23,00 €

Créneau scolaire collège (par classe) par heure (confirmation par service des 

sports)
20,42 € 21,58 €

Créneau scolaire lycée (par classe) par heure/ligne 39,92 € 42,18 €

Enseignement supérieur 23,00 € 24,50 €

PRESTATIONS  PISCINE AQUARIVE
TARIFS 2022/2023

 septembre 2022

propos i tion

PRESTATIONS  PISCINE AQUARIVE
TARIFS 2022/2023

 septembre 2022

propos i tion

 



 

TARIFS 2023/2024

 septembre 2023

propos i tion

ASSOCIATIONS (tarif heure/ligne d'eau, bassin à vagues ou 

haricot)

 Renouvellement carte par adhérent en cas de perte ou vol 1,00 €

Association sportive proposant de l'entrainement à la natation-compétition gratuit gratuit

Association sportive participant à la formation de jeunes de moins de 18 ans gratuit gratuit

Entrainement à d'autres activités que la natation (plongée, triathlon, kayak) 7,30 € 7,30 €

Association de natation loisirs en groupe 14,50 € 14,50 €

Manifestation, compétition, formation pour association sportive QBO affiliée à 

une fédération
gratuit gratuit

Association sportive ou loisirs hors Qbo 23,00 € 23,00 €

Manifestation, compétition, formation pour association sportive hors QBO 

affiliée à une fédération / par heure d'utilisation des bassins
57,00 € 57,00 €

Association sportive scolaire ou universitaire gratuit gratuit

INSTITUTIONS

Institution (IME,…) intégrée à un créneau scolaire primaire (enfants) gratuit gratuit

Institution (IME,…) résidant hors QBO intégrée à un créneau scolaire primaire 

(enfants, par groupe) ; avec surveillance ; enseignement non compris
23,00 € 23,00 €

Institution sous convention (adulte et enfant) hors créneau scolaire ou sur un 

créneau d'ouverture au public

1/10 de la carte 10 

entrées

1/10 de la carte 10 

entrées

PRESTATIONS  PISCINE AQUARIVE

TARIFS 2022/2023

 septembre 2022

propos i tion

 
 
 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Thomas FEREC 
 

N° 12 
 
 
 
 

Demande de la labellisation Territoire Engagé Transition Ecologique Climat Air 
Energie 

__________ 
 
 
 

Lors du conseil communautaire du 17 mars 2022, Quimper Bretagne Occidentale 
a décidé de relancer la démarche pour une nouvelle demande de labellisation Territoire 
Engagé Transition Écologique Climat Air Energie (ex Cit’ergie) pour les 4 prochaines 
années. Cette démarche s’intègre dans la stratégie Plan Climat Air Energie Territorial 
reprise dans le projet communautaire. Ces derniers mois, après une phase d’état des 
lieux, un plan d’actions joint en annexe a été élaboré afin de présenter le dossier pour 
obtenir le renouvellement de la labellisation Territoire Engagé Transition Écologique 
Climat Air Energie. 

*** 
 
La démarche Territoire Engagé Transition Écologique (ex Cit’ergie) consiste à évaluer 

le degré de prise en compte de la thématique climat-air-énergie dans les politiques publiques 
et le fonctionnement interne des collectivités, les plus performantes se voyant attribuer un 
label. Précédemment, ce label avait 3 niveaux récompensant pour 4 ans le processus de 
management de la qualité de la politique énergétique et climatique de la collectivité.  

 
Lors de sa labellisation fin 2018, Quimper Bretagne Occidentale avait obtenu le 2ème 

niveau. Lors du conseil communautaire du 17 mars 2022, Quimper Bretagne Occidentale a 
décidé de relancer la démarche pour une nouvelle demande de labellisation Territoire Engagé 
Transition Écologique Climat Air Energie pour les 4 prochaines années. 

 
Le nouveau dispositif Territoire Engagé Transition Écologique se décline selon la 

même démarche avec des étoiles de 1 à 5 au niveau de la labellisation.  
 
Pour Quimper Bretagne Occidentale, Territoire Engagé Transition Écologique Climat 

Air Energie est avant tout un outil d’aide à la construction du Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET) : il vient compléter son diagnostic initial avec un volet qualitatif, il 
mobilise les parties prenantes et crée les conditions pour un suivi efficace de sa mise en 
œuvre. Il constitue à la fois un outil opérationnel d’amélioration continue et un moyen de 
reconnaissance de la qualité de la politique énergétique et climatique de la collectivité. Le 
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label permet ainsi d’évaluer le niveau de performance et les moyens que se donne la 
collectivité pour atteindre les objectifs fixés. 

 
La démarche s’appuie sur une organisation transversale en mode projet et des acteurs 

opérationnels : 
 

- un comité de pilotage, présidé par Thomas Férec. C’est l’organe politique 
d’orientation et de validation ; 
 
- un chef de projet, garant de l’organisation de la démarche, de son suivi, du 
respect des délais, et de l’organisation de l’évaluation ; 
  
- les directions et services, constitués en groupes de travail, pour la phase de 
diagnostic/état des lieux et pour la phase d’élaboration de la stratégie avec la 
rédaction des fiches actions leur incombant, Ils garantissent le pilotage et la mise 
en œuvre des actions par domaine. 

 
Pendant l’ensemble de la démarche, la collectivité a été accompagnée par un conseiller 

Territoire Engagé Transition Écologique. Lors de plusieurs entretiens et ateliers de travail, les 
élus et les services ont réalisé le recensement des actions à l’initiative de la collectivité 
engagée ou à venir sur les thématiques climat-air-énergie et travaillé sur des actions 
nouvelles. 

 
Depuis la dernière notation en 2017/2018, le référentiel a évolué : 
 

- plusieurs nouvelles mesures sont apparues ; 
 
- les potentiels ou « coefficients » appliqués aux mesures ont évolués ; 
 
- les manquements ou retards aux obligations légales entrainent une inéligibilité ; 

 
- certaines thématiques et concepts prennent de l’ampleur. 

 
Malgré ces évolutions et les crises, en particulier celle du COVID, les résultats 

obtenus vont permettre à Quimper Bretagne Occidentale de présenter un dossier afin d’obtenir 
3 étoiles avec une notation sur la base de la phase de diagnostic/état des lieux qui s’établit à 
57.3% contre 54.1% dans le cadre de la précédente labellisation 2018. 

 
Le dossier est complété avec un programme d’actions opérationnel (joint en annexe), 

qui est à la hauteur des ambitions affichées par le territoire en matière de climat et d’énergie. 
Les actions proposées s’inscrivent dans les programmes de différents dispositifs territoriaux 
portés par la collectivité avec en particulier la démarche d’élaboration du PCAET Celui-ci 
reprendra d’autres dispositifs et programmes comme le plan de mobilité simplifié (PDMS), le 
Schéma directeur des mobilités actives, le Programme Alimentaire Territorial (PAT), le 
Programme Local de l’Habitat (PLH), le Programme Local de Présentation des Déchets 
Ménagers et Assimilés (PLPDMA), l’appel à projet Territoire Économe en Ressources 
(TER)…. 

 
L’ensemble forme ainsi un plan d’actions « Territoire Engagé Transition Écologique - 

label Climat Air Energie » partagé, clair déployé sur les nombreux champs du sujet en interne 



 

et externe de la collectivité. Ce plan d’actions permettra à Quimper Bretagne Occidentale 
d’améliorer son engagement dans la transition écologique et son niveau de labellisation lors 
des prochaines évaluations du dispositif. Il est construit autour des 6 domaines du référentiel 
Climat-Air-Energie du dispositif Territoire Engagé Transition Écologique avec des précisions 
sur les moyens humains, le calendrier de mise en œuvre et les indicateurs retenus pour le 
suivi : 

 
- Domaine 1 : Planification du développement territorial ; 
 
- Domaine 2 : Patrimoine de la collectivité ; 
 
- Domaine 3 : Approvisionnement énergie, eau, assainissement, déchets ; 
 
- Domaine 4 : Mobilité ; 
  
- Domaine 5 : Organisation interne et administration écoresponsable ; 
 
- Domaine 6 : Communication, coopération. 

 
La candidature à la labellisation de Quimper Bretagne Occidentale sera analysée par 

un auditeur externe en septembre 2023, et sera présentée à la Commission Nationale du Label 
du 13 novembre 2023.  

 
Un avis favorable permettra à la communauté d’agglomération de rejoindre les 

communes et EPCI déjà labellisés en France. La mise en œuvre du programme d’actions fera 
l’objet d’une évaluation annuelle jusqu’en 2026. La conduite opérationnelle du processus 
« Territoire Engagé Transition Écologique Climat Air Energie » sera pilotée par la direction 
de la transition Écologique. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’acter le plan d’actions couvrant l’ensemble des champs de compétence de 
l’agglomération et permettant de rendre plus opérationnel le futur PCAET ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à déposer la demande de labellisation. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°12 : 
 
M. LEROY : « Je m’interrogeais sur l’intérêt d’être labellisé. En tirons-nous quelques 
avantages ? » 
 
M. FEREC : « Nous en tirons de la reconnaissance, mais pas d’argent. Comme je le disais, 
c’est un dispositif qui est quasiment indispensable à notre niveau dans le cadre du PCAET, 
qui lui, est obligatoire. » 
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Monsieur Daniel LE BIGOT 
 

N° 13 
 
 
 
 

Subvention au profit de l'association Air Breizh pour l'acquisition de nouveaux 
équipements de mesure de particules pour la station de l'école Emile Zola 

__________ 
 
 
 
 

L’association « Air Breizh » créée à la fin des années 1990, est chargée d’assurer 
la gestion et le bon fonctionnement d’un réseau de mesures continues et de surveillance 
de la qualité de l’air sur le territoire de la région Bretagne. 

 
Cette association est un organisme agréé par le Ministère de l’environnement sur 

la Bretagne pour la surveillance de la qualité de l’air auquel la ville de Quimper a 
adhéré en décembre 1997 ; la compétence a été ensuite transférée à Quimper 
communauté puis Quimper Bretagne Occidentale dans le cadre des transferts de 
compétences. 

 
Dans le cadre des évolutions réglementaires du calcul de l’indice ATMO, Air 

Breizh souhaite équiper la station de mesure située 3 rue Emile Zola d’un nouvel 
équipement de mesure des particules PM 10 et 2.5 et sollicite une participation à 
hauteur de 50%. Au titre de sa compétence « Protection et mise en valeur de 
l’environnement et du cadre de vie », il est proposé à la communauté d’agglomération 
de Quimper Bretagne Occidentale de participer financièrement à l’achat de nouveaux 
équipements de mesure. 

 
*** 

 
Dans le cadre du Programme Régional de Surveillance de la Qualité de l’Air, Air 

Breizh a souhaité conserver deux stations de mesure de la qualité de l’air sur le territoire de la 
ville de Quimper pour le compte de Quimper Bretagne Occidentale. Les études ont montré 
que les sites de l’école Zola (3 rue Emile Zola) et au 38 rue des Réguaires à Quimper 
présentaient toutes les caractéristiques requises pour implanter deux stations de mesure 
présentant la double particularité de satisfaire aux exigences des normes européennes en 
termes de représentativité, mais aussi de permettre de surveiller la diffusion de ces polluants 
atmosphériques (particules fines, dioxyde d’azote et ozone). 
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Conformément à l’information présentée en conseils communautaire et municipal en 
décembre 2021, une convention tripartite entre la ville de Quimper, Quimper Bretagne 
Occidentale et Air Breizh pour la mise en place et la gestion du dispositif de mesure de la 
qualité de l’air a permis de contractualiser l’implantation actuelle des deux stations de 
mesures. Le coût de ces équipements est estimé à 35 000 € TTC. 

 
 

*** 
 
Afin de poursuivre la politique en matière de suivi de la qualité de l’air, après avoir 

délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser 
madame la présidente à verser, à l’association Air Breizh, une subvention d’un montant de 
17 500 €, afin de participer financièrement à l’achat de nouveaux équipements de mesure, à 
hauteur de 50% des factures. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°13 : 
 
M. LE BIGOT : « Ce rapport permettra à la présidente de signer une participation 
financière à l’association Air Breizh qui a, de par l’État, une compétence en matière de 
mesures de la qualité de l’air. Cette compétence lui est attribuée depuis 1990. La ville de 
Quimper a adhéré à cette association en 1997, suivie par QBO.  
 
Nous avons actuellement deux stations de mesure de qualité de l’air : une sur 
l’école Émile Zola (Ergué-Armel) et l’autre sur l’école des Pommiers (rue des Réguaires). Il 
ne vous a pas échappé que l’école des Pommiers est actuellement en gros travaux, donc la 
station de mesure de pollution de la rue des Réguaires est fermée.  
 
Entre-temps, Air Breizh souhaite peaufiner ou affiner ses mesures et installer de nouveaux 
systèmes de mesure sur ces deux stations, avec des mesures à particules très fines, permettant 
d’obtenir vraiment l’indice de pollution sur ces deux sites. Comme c’est un investissement 
réalisé par l’association à hauteur de 35 000 euros, QBO est engagée à financer 50 % de la 
subvention, soit 17 500 euros. »   
 
Mme RAINERO : « Juste une précision, parce que Daniel LE BIGOT a répondu en partie. 
La station des Pommiers avait été considérée comme plus pertinente pour la mesure des 
particules fines. Nous installons désormais des appareils de mesure de particules fines sur la 
station Émile Zola. Y a-t-il une volonté de rouvrir la station des Pommiers ? » 
 
M. LE BIGOT : « Tout à fait, je tiens à te rassurer, Yvonne RAINERO. Dès que les travaux 
seront terminés, la station des Pommiers redémarrera. La mesure à 2,5 microns concerne la 
station des Pommiers. » 
 
Mme RAINERO : « Je te remercie. C’était effectivement une question soulevée dans le 
cadre du diagnostic santé environnement du CLS (Contrat Local de Santé). Avec Rennes, 
nous sommes les seuls en Bretagne à avoir une station Air Breizh qui mesure la pollution de 
l’air. » 
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N° 14 
 
 
 
 

Boulevard de France - Aménagement conjoint des espaces publics dans le cadre de la mise 
en accessibilité du lycée de Cornouaille et de la construction du réseau de chaleur urbain - 

Signature d'une convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 
 

__________ 
 
 
 

La Région Bretagne a inscrit dans son Plan d’Actions 2019-2020, axe 2 du schéma 
directeur immobilier des lycées, la mise en accessibilité du site du lycée de Cornouaille à 
Quimper. Dans ce cadre, le Programme Technique Détaillé (PTD) a été validé pour chacun 
des trois maîtres d’ouvrages de l’opération : la Région Bretagne pour l’aménagement à 
l’intérieur du lycée, Quimper Bretagne Occidentale pour l’aménagement du réseau de 
chaleur urbain et la ville de Quimper pour les espaces publics devant le lycée. L’enveloppe 
financière prévisionnelle de l’opération est estimée à 3 180 000 € TTC dont 486 160 € TTC 
pour la ville de Quimper et 75 340 € TTC pour Quimper Bretagne Occidentale. 

 
*** 

 
Le lycée de Cornouaille à Quimper est situé dans un contexte foncier contraint et un 

environnement d’habitat pavillonnaire. Il ne bénéficie pas d’un accès lisible, sécurisé et accessible 
aux flux piétons depuis le boulevard de France. 

 
Des orientations d’aménagement conjointes entre la Région Bretagne, Quimper Bretagne 

Occidentale et la ville de Quimper ont été élaborées dans le cadre d’une Programme Technique 
Détaillé. 

 
Ce Programme Technique Détaillé de l’aménagement vise la mise en accessibilité et la 

visibilité du lycée de Cornouaille depuis le boulevard de France tout en confortant le maillage et 
en sécurisant les déplacements doux (à pied, à vélo) au sein du quartier de Kermoysan. 

 
Il est proposé une organisation de la maîtrise d'ouvrage de la présente opération comme 

suit :  
- la Région Bretagne, représentée par le président du conseil régional sur l’emprise 
foncière de la Région ; 
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- la ville de Quimper et QBO sont associées au projet sur leurs emprises 
foncières (compétences espace public et Réseau de Chaleur Urbain). Dans le 
cadre du projet de mise en accessibilité du lycée de Cornouaille, il est proposé que 
la Région soit maître d’ouvrage déléguée pour le compte de la ville de Quimper et 
de QBO sur les espaces publics. Ces dernières seront associées dans la validation 
des études et pendant la phase chantier. La convention de maîtrise d’ouvrage 
déléguée est fournie en pièce jointe et a également été soumise à l’approbation du 
conseil municipal du 29 juin dernier. 

 
La construction du réseau de chaleur urbain et la chaufferie biomasse associée est de la 

compétence de Quimper Bretagne Occidentale et la maîtrise d’ouvrage de ces travaux est 
assurée par QBO sur le domaine public. A l’intérieur du lycée, le réseau de chaleur est réalisé 
sous maîtrise d’ouvrage de la Région Bretagne. 

 
Dans le cadre de l'opération d’aménagement de l'entrée du lycée de Cornouaille, les 

principaux enjeux sont les suivants :  
 

- améliorer la visibilité du lycée, à l’aide d’une liaison claire entre le boulevard 
de France et le bâtiment d'accueil. En étant lisible et qualitatif, ce cheminement 
sera identifié comme l’entrée principale de l’établissement ;  
 
- rendre accessible aux PMR le lycée depuis le boulevard de France malgré un 
dénivelé conséquent ;  
 
- affirmer le lycée comme un équipement structurant du quartier ;  
 
- valoriser l’espace public du quartier assurant une fonction de desserte de 
différents pôles (lycée, EHPAD, habitations) et unifier le traitement entre l'espace 
public et l'espace à l'intérieur du lycée (l’entrée du lycée comme continuité de 
l’espace public) ;  
 
- renforcer les liens, entre le lycée et son environnement urbain et paysager ;  
 
- sécuriser les flux (et le site) et favoriser les modes de déplacements actifs, tout 
en conservant le fonctionnement actuel des accès ;  
 
- promouvoir un aménagement respectueux de l’environnement ;  
 
- améliorer le confort d’usage et la qualité paysagère du site et plus globalement 
du quartier. 
 

Les aménagements suivants sont proposés : 
 

- création d’un parvis urbain et arboré en lieu et place du giratoire de Vendée ; 
 
- création d’un parvis au niveau du nouveau bâtiment d’accueil du lycée ; 
 
- création d’une liaison accessible aux PMR entre les deux parvis ; 
 
- végétalisation du parvis urbain ; 



 

 
- création d’un dépose minute le long du boulevard de France et sécurisation des 
traversées piétonnes. 

 
L'enveloppe financière prévisionnelle des travaux est fixée à 2 650 000 € HT valeur 

mai 2023.  
 
Cette enveloppe est décomposée financièrement comme suit :  
 

2 650 000 € HT sur l'emprise Région ;  
 

405 133 € HT sur l'emprise ville de Quimper ; 
 

62 783 € HT sur l'emprise QBO 
 

Le calendrier de réalisation prévisionnel de l’aménagement est le suivant : 
 

2024 : réalisation des études de maîtrise d’œuvre ; 
 
2025 : réalisation des travaux. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver la convention d’étude et de travaux pour l’opération de mise en 
accessibilité et de réaménagement du parvis du Lycée de Cornouaille à Quimper 
ainsi que ces accès ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer la convention. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°14 : 
 
Mme ASSIH : « C’est un très beau projet, un très bel enjeu à portée de main. » 
 
M. LE BIGOT : « Bien évidemment, je souscris complètement à ce projet. Je voulais juste 
revenir sur la délibération. Thomas FEREC a focalisé sur la partie chaudière, mais la 
délibération ne porte pas uniquement sur ce point. Il s’agit également de revaloriser le parvis 
du lycée. Si la région intervient à cette hauteur, c’est parce qu’elle souhaite que le lycée de 
Cornouaille ait vraiment une entrée valorisée et bien identifiée, afin que ce quartier soit aussi 
apprécié pour cette entrée.  
 
La chaudière sera donc installée à cet endroit, et cette délibération intervient aussi afin de 
prévoir une valorisation globale de l’entrée du lycée de Cornouaille. » 
 
M. FEREC : « La mise en place de ce réseau permet justement de passer à la valorisation. » 
 
Mme ASSIH : « C’est cela, et c’est dans le cadre de ce futur réseau que QBO est amenée à 
intervenir. » 
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N° 15 
 
 
 
 

Adhésion à l'Association Agriculteurs Producteurs d'Electricité Photovoltaïque Associés 

__________ 
 
 
 
 

L’association Agriculteurs Producteurs d’Electricité Photovoltaïque Associés 
(APEPHA) est une association, indépendante à but non lucratif, fondée en 2010 dont 
l’objectif est de permettre d’étudier et de mettre en œuvre des centrales solaires 
photovoltaïques sécurisées, rentables et répondant aux objectifs. Il est proposé au conseil 
communautaire d’adhérer à cette association et d’autoriser madame la présidente à 
verser, au titre de l’année 2023, la cotisation de 110 €. 

 
 
L'APEPHA propose à ses adhérents des services et des outils (dossiers 

d'investigations, charte qualité, résultats de production, lettre d'information bimestrielle, 
achats groupés...) pour apporter toute la sécurité et la sérénité pour une production durable et 
plus rentable de leurs installations. L’APEPHA peut donc accompagner sur différentes phases 
d’un projet et tout au long de la vie d’une centrale photovoltaïque. L’APEPHA est également 
à la pointe des nouveaux sujets qui pourraient aider ses adhérents à mieux valoriser leur 
électricité, dans le cadre de projets et lors de la vente d’électricité. 

 
L’APEPHA sera une force de proposition en termes de conseils et d’expertises, en cas 

de litiges sur les installations. 
 
Il est proposé d’adhérer à cette association pour bénéficier d’un vaste réseau 

d’échange et d’expérience dans le domaine du photovoltaïque. 
 
Le montant de l’adhésion est calculé en fonction de la puissance totale installée sur le 

territoire en kWc de 152 à 170, soit 110 € pour l’année 2023. 
 

 
*** 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’adhérer à l’association Agriculteurs Producteurs d’Electricité 
Photovoltaïque Associés ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à verser, au titre de l’année 2023, la 
cotisation de 110 € (imputation budgétaire : 020.6228.410). 
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N° 16 
 
 
 
 

Concertation en vue de la création de la ZAC sur le parc d'activités de Kerjaouen 

__________ 
 
 
 
 

 
Dans le cadre de son développement économique, Quimper Bretagne Occidentale 

souhaite étendre le parc d’activités de Kerjaouen, de 47 ha, sur la commune de 
Quimper. L’agglomération a confié le mandat d’aménagement à la SEMBREIZH pour 
la réalisation du dossier de ZAC (Zone d’Aménagement Concerté) et des opérations 
d’acquisition foncière.  

 
Le présent rapport a pour objet d’engager la concertation en vue de la création 

d’une ZAC. 
 

*** 
 

Situé en bordure sud de l’avenue du Morbihan dans le quartier d’Ergué Armel sur la 
commune de Quimper et dans le prolongement des parcs d’activités existants de l’est 
Quimpérois qui constituent le principal bassin industriel de la communauté d’agglomération, 
ce secteur ouvre potentiellement à l’urbanisation 47 hectares. Quimper Bretagne Occidentale 
y est à ce jour propriétaire d’environ 19 hectares. Ce secteur fait l’objet d’une OAP 
(orientation d’aménagement et de programmation) dans le PLU de la ville de Quimper. 
 

La ZAC a été retenue comme outil d’aménagement pour mettre en œuvre cette 
opération et la délibération du 12 janvier 2022 de Quimper Bretagne occidentale a acté le 
lancement des études préalables à la réalisation du dossier de la ZAC. 

 
Pour accompagner ce projet, l’agglomération a souhaité faire appel aux compétences 

d’un mandataire pour conduire les études préalables à la création de ZAC. 
 
Suite à une procédure de consultation, la SEMBREIZH, société d’économie mixte 

régionale, a été retenue comme opérateur et s’est vue confier, par la délibération du 9 
septembre 2022, un mandat d’aménagement (études et acquisitions foncières). 
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Pour rappel, dans le cadre de ce mandat d’études, la SEMBREIZH intègrera dans sa 
stratégie d’aménagement de nouvelles ambitions en matière de transition écologique, de 
mobilités, de gestion de l’eau et assainissement et affirmera le positionnement en termes 
d’innovation et de recherche. En effet, QBO souhaite répondre de façon exemplaire aux 
enjeux de la transition écologique tant dans la conception de son aménagement que dans la 
nature et les conditions d’implantation des futures activités accueillies, afin d’accroître 
l’attractivité du parc d’activités et le positionnement de l’agglomération sur les filières 
d’avenir, valorisant ainsi l’écosystème quimpérois autour des formations, de l’enseignement 
supérieur et de l’innovation dans les domaines de l’agro-alimentaire et du bien manger, de la 
transition énergétique et du numérique. 
 
 

Les éléments de programme suivants ont été retenus pour la mise en œuvre de la 
ZAC : 

 
- le périmètre de la ZAC est identique au périmètre de l’OAP du secteur de 
Kerjaouen ; 
 
- la vocation du programme d’aménagement est principalement industrielle et 
porte sur la production de terrains à bâtir suivante : 
 
-  2 terrains de très grandes surfaces : 6 à 10 ha ; 
 
-  5 à 6 terrains de grandes surfaces : 2 à 5 ha ; 
 
- des unités divisibles pour adapter l’offre foncière aux attentes et aux évolutions 
du marché et y associer au besoin des activités de services nécessaires pour 
l’ensemble de ce secteur économique stratégique. 

 
 

Sur cette base, les études préliminaires réalisées permettent d’envisager la 
commercialisation d’environ 41 ha de surface cessible. 

 
La baisse globale des terrains disponibles à la vente diminue fortement la diversité de 

l’offre proposée aux entreprises. La difficulté est renforcée pour les parcelles de grandes 
tailles. 

 
Afin de répondre à très court terme, aux attentes des entreprises pour faciliter leur 

développement, de favoriser la relocalisation des activités industrielles mais aussi de 
permettre le déménagement d’entreprises pour accompagner les projets de renouvellement 
urbain, l’agglomération doit tout mettre en œuvre pour produire de nouvelles surfaces à 
aménager. Le nouveau pôle de Kerjaouen permettra la constitution de réserves foncières de 
grandes tailles indispensables pour le développement industriel de notre territoire. Ils sont par 
ailleurs déjà intégrés au contrat Finistère avec l’Etat de « Territoire d’Industrie ». 
 



 

 
Modalités de la concertation préalable à la création de la ZAC 

 
Conformément à l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme, préalablement à la création 

de la ZAC et en parallèle de la constitution du dossier, une procédure de concertation doit être 
engagée, de manière spécifique. 
 

Les modalités proposées de cette concertation sont les suivantes : 
 

- une ou plusieurs réunions publiques seront organisées afin de présenter, 
expliquer et échanger sur périmètre opérationnel prévisionnel, le programme 
envisagé, les enjeux du site et les aménagements, à une date et lieu qui seront 
communiqués ultérieurement par voie de presse ; 
 
- la mise à disposition à Quimper Bretagne Occidentale – 49 rue de la 
Providence – d'une information qui sera abondée au fur et à mesure des études 
jusqu'à la clôture de la concertation ; 
 
- un registre destiné à recevoir les observations du public accompagnera ce 
dossier ; 
 
- une communication sur le site Internet de Quimper Bretagne Occidentale et 
dans le journal communautaire ; 

 
- préalablement à la création de la ZAC, le bilan de cette concertation sera 
effectué et soumis pour approbation au conseil communautaire. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré (5 abstentions ; 49 suffrages exprimés dont 49 voix pour), le 

conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

1 – d’approuver les modalités de la concertation requise par l'article L.103-2 du 
Code de l’urbanisme, telles que présentées ci-dessus ; 
 
2 – d’engager la concertation préalable à la création de la zone d'aménagement 
concertée ; 
 
3- d’autoriser madame la présidente ou son délégué, à procéder à toutes les 
démarches nécessaires à la conduite de cette concertation préalable. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°16 : 
 
M. HERRY : « Ce premier rapport concerne la concertation en vue de la création de la ZAC 
(Zone d’Aménagement concerté) sur le parc d’activités et la mise en place de cette 
concertation.  
 
Pour rappel, l’agglomération a confié le mandat d’aménagement à la Sembreizh pour la 
réalisation du dossier de la ZAC et des opérations d’acquisition foncière concernant cette 
partie. Dans ce cadre, il s’agit d’engager cette concertation en vue de la création de la ZAC. 
C’est l’objet de la délibération aujourd’hui.  
 
Il s’agit de 47 hectares, dont 40 viabilisables et vendables. Aujourd’hui, QBO est propriétaire 
de 19 de ces hectares.  
 
Je vous rappelle également que la ZAC en soi n’est pas une finalité, mais un outil 
d’aménagement. Le périmètre de la ZAC sur cette opération est conforme à l’OAP 
(Orientation d’aménagement et de Programmation) du secteur de Kerjaouen, c'est-à-dire en 
conformité avec le PLU (Plan Local d’Urbanisme) de la ville de Quimper, et que cette 
vocation sur Kerjaouen a déjà été fixée sur une priorité industrielle (accueil des entreprises 
industrielles) avec la possibilité de grands terrains (deux terrains entre 6 et 10 hectares, et 
d’autres moins importants, mais tout de même au-delà de 2 hectares), laissant la possibilité 
de diviser certains de ces terrains.  
 
Le second objectif est d’avoir une offre foncière conforme aux attentes des entreprises 
présentes sur notre territoire et d’en accueillir d’autres. Le troisième est de permettre aux 
entreprises, sur ces zones d’activité prévue, des secteurs d’habitat plus tard, notamment sur 
la ville de Quimper, et d’avoir une possibilité d’extension sur QBO – je pense en particulier à 
la zone de l’hippodrome.  
 
Ce soir, nous devons donc valider les modalités de la concertation, indiquées dans le projet 
de délibération que vous avez devant les yeux. Je les rappelle rapidement : une ou plusieurs 
réunions publiques, la mise à disposition à Quimper Bretagne Occidentale, rue de la 
Providence, d’une information, un registre destiné à recevoir les observations du public. 
Enfin, le bilan de la concertation sera soumis pour approbation en conseil communautaire. » 
 
M. LE BIGOT : « Ce dossier arrive dans un moment particulier. Tout le monde parle du 
fameux zéro artificialisation. Pour que nous comprenions bien les enjeux que suivent les 
collectivités, et que suivra notre collectivité, Hervé HERRY l’a dit, nous avons besoin de 
terrains pour l’activité économique. Tout à l’heure, Marc ANDRO a également dit que nous 
avions besoin de terrains pour ce qui est de l’habitat. Il ne s’agit pas de geler les choses 
aujourd’hui, mais il faut tout de même avancer sur un paradigme nouveau. Nous allons 
devoir être beaucoup plus prudents et beaucoup plus économes sur la consommation foncière 
que nous ne l’avons été dans les années passées. Or, la délibération fixe effectivement les 
modalités de la concertation, mais uniquement les grands objectifs, à savoir deux grands 
terrains de 10 hectares et d’autres de 5 à 6 hectares. Nous ne fixons donc que la taille des 
terrains.  
 
En ce qui me concerne, et en discutant avec Françoise DORVAL, qui a le même point de vue, 
nous avons tout intérêt à inscrire tout de suite dans le dossier de concertation les orientations 
que nous voulons prendre en ce qui concerne les évolutions écologiques que nous devons 



 

avoir sur notre terrain. Par exemple, nous devons certainement réduire l’espace parking, 
lorsque que faisons de l’activité économique. Nous devons également prévoir l’accessibilité 
par les moyens de mobilités douces, que ce soit les bus ou les vélos, et encore faire en sorte 
que nos territoires d’activité économique soient économes en matière d’énergie, mais aussi 
producteurs. Personnellement, j’aurais souhaité que cela puisse apparaître dans la 
délibération fixant les modalités de la discussion, et donc de l’échange. Cela n’y apparaît 
pas, nous avons eu l’occasion d’en échanger. Ce n’est pas une opposition au projet, mais une 
abstention à l’heure actuelle sur ce projet. »  
 
M. HERRY : « Cher Daniel LE BIGOT, je ne comprends pas vraiment ton intervention. 
Aujourd’hui, il s’agit de lancer une concertation, et tout ce que tu viens de dire doit rentrer 
dans ladite concertation. L’offre que nous te proposons aujourd’hui est de lancer la 
concertation pour pouvoir t’exprimer encore une dixième fois sur le sujet. Sache tout de 
même que nous sommes totalement en phase avec ce que tu dis. L’objet de ce jour est de 
pouvoir lancer la concertation, qui te permettra d’exprimer encore mieux ce que tu viens de 
dire ce soir. » 
 
Mme HUET-MORINIÈRE : « Je me permettrai de revenir sur les modalités de cette 
concertation, qui ne me semblent pas à la hauteur des enjeux actuels. Nous avons des enjeux 
encore plus aigus que lorsque le PLU a été signé, présenté et validé. Il faut vraiment une 
concertation qui soit au-delà de ce que nous faisions jusqu’à présent. Il y a de vrais enjeux 
d’impact paysager et esthétique. Nous parlons tout de même d’élargissement d’implantations 
de sociétés de service, ce qui signifie qu’il faut prévoir tous les transports associés, et que 
nous ne soyons pas sur un modèle carboné. Je souhaiterais donc que la concertation soit plus 
large et plus ambitieuse par rapport à un tel sujet, qui est amplement d’actualité sur 
l’artificialisation. Merci. » 
 
Mme ASSIH : « Je rappelle que lorsque nous avons voté ce projet de mise en œuvre de cette 
future zone d’activité économique, nous avions un rapport précédent qui fixait le cadre de 
transition environnementale d’une manière exemplaire, comme cela n’avait pas été fait 
jusque-là. J’entends, et nous allons noter les remarques que vous faites pour pouvoir y veiller 
pendant la concertation, mais ce projet s’inscrit dans ce cadre. Tout ce que vous évoquez a 
fait l’objet d’un détail lors de la présentation du rapport initial, celui que nous avons déjà 
voté. » 
 
M. LESVENAN : « Merci, Hervé HERRY, pour cette présentation. J’y note notamment 
l’affirmation de la réimplantation au déménagement d’entreprises pour favoriser le 
renouvellement urbain en termes d’habitat, notamment sur la zone de l’hippodrome, qui est 
un enjeu fort pour la ville de Quimper. Nous sommes aujourd’hui sur une densification. Cela 
va rejoindre les objectifs que nous évoquions à l’instant avec la présidente, Daniel LE BIGOT 
ou Valérie HUET-MORINIÈRE, de pouvoir densifier en matière de logement. Pour que ce 
soit acceptable, nous ne pourrons le faire que dans les zones qui sont proches du centre-ville, 
comme celle de l’hippodrome. Nous avons donc un enjeu majeur également par rapport aux 
entreprises, puisque nous avons la contrainte ou les enjeux du logement, mais nous avons 
aussi la contrainte des emplois. La zone de Kerjaouen, nous avons déjà eu l’occasion d’en 
échanger, participe aussi à cette centralité qu’a l’agglomération par rapport au reste de la 
Cornouaille pour les emplois que nous avons vocation à accueillir. » 
 
M. CRÉQUER : « Me concernant, je ne reviendrai pas sur les sujets présentés dans le 
rapport précédent évoqué par madame la présidente, mais sur ce qui nous est proposé dans le 



 

dossier, à savoir la méthode de concertation. Cette dernière est proposée par l’opération 
Sembreizh qui, pour moi, n’est pas à la hauteur de l’enjeu en termes de séquence 
démocratique et de construction de la séquence démocratique. Il semble qu’ils n’aient pas 
forcément en leur sein la technicité de ce type de sujet. Nous sommes plutôt sur un schéma 
très classique de réunions publiques avec un livre ouvert dans lequel les remarques peuvent 
être notées. Néanmoins, il n’est absolument pas précisé comment aider les habitants du 
territoire à construire un avis, à avoir un avis pertinent, à prendre du recul pour comprendre 
d’autres enjeux annexes. L’hippodrome était évoqué. Ici, nous précisons que nous allons 
rester sur le terrain, sur la zone géographique, mais comment permettons-nous ce recul pour 
arriver à un avis plus pertinent et ne pas simplement recueillir des avis bruts et non 
construits ?  
 
Toute cette construction d’avis, d’enjeux, qui sont au cœur de nombreux échanges et 
discussions actuellement, notamment dans le cadre de la ZAN, ne sont pas pris en compte 
dans le cadre de cette concertation. La mise en application de cette proposition est un rendez-
vous démocratique qui est manqué sur ce sujet, selon moi.  
 
Je ne vais pas sur le fond et les enjeux du sujet, mais en ce qui concerne la concertation en 
elle-même et l’échange que nous aurions pu avoir, le lien que nous aurions pu tisser entre 
l’agglomération et les habitants, cela ne sera pas pleinement permis par la proposition qui 
est faite aujourd’hui. » 
 
Mme DORVAL : « C’est effectivement un sujet que nous avions déjà évoqué avec l’achat de 
terrains en juin, puis en septembre. Nous avions pris acte d’un bilan par rapport à toutes les 
zones d’activité économique. Dans ce bilan présenté, nous voyions justement les différentes 
zones, les surfaces occupées et le nombre d’emplois. Ce qui me dérange un peu, c’est que 
nous présentons des surfaces, nous disons qu’il y aura deux terrains, mais 6, 10 hectares, 
nous ne savons pas. Pour y mettre quoi ? Combien d’emplois cela représentera-t-il ? Je pense 
que c’est tout de même un paramètre, puisque nous devons désormais gérer de façon 
économique ces ressources foncières. Il est donc important de prendre en compte le nombre 
d’emplois créés par rapport aux surfaces qui seront vendues.  
 
La présentation sous forme de terrains de 6, 10 hectares paraît un peu curieuse et manque un 
peu de paramètres, de critères que nous mettrions en place dans cette concertation. » 
 
Mme ASSIH : « Nous ne les avons pas encore. C’est aussi l’objet de la concertation. Par 
ailleurs, nous n’avons pas vendu, donc nous ne pouvons pas encore avoir le nombre 
d’emplois. C’est trop tôt. » 
 
Mme DORVAL : « Oui, mais il convient de montrer nos objectifs et de rappeler qu’il s’agit 
de paramètres qui devront être pris en compte dans les choix qui seront faits. » 
 
Mme ASSIH : « C’est déjà le cas. Nous pouvons toujours monter en puissance sur les 
méthodes, mais c’est déjà le cas. » 
 
M. MENGUY : « Je suis surpris de ces interventions. Je pense qu’Hervé HERRY a dû 
connaître ce projet de Kerjaouen pendant trois mandats, c’est vous dire le temps qu’il faut 
pour générer un tel projet, pourtant essentiel à l’attractivité économique. Sans même parler 
d’attractivité, c’est d’ailleurs essentiel à l’économie actuelle de notre territoire.  
 



 

Par ailleurs, David LESVENAN a parfaitement fait le lien avec l’importance de ces projets 
d’un strict point de vue économique pour débloquer des zones pour la production de 
logements. Je pense qu’il ne faut pas voir cela par le petit bout de la lorgnette : “ À tel 
endroit, nous allons faire de l’économie [ce n’est pas bien, l’économie, c’est le capital] et 
nous allons figer du foncier, mettre du bitume ”. Non, derrière, il y a toute une réflexion sur 
l’évolution de la ville. Par ailleurs, les villes se construisent ainsi : nous sortons les usines 
des centres-villes, nous les mettons plutôt à l’extérieur, là où elles demandent à aller, proches 
des grands axes, en connexion avec les axes nationaux et internationaux, permettant de la 
densification urbaine dans les centres-villes ou dans les quartiers. Je simplifie, cher David 
LESVENAN, mais grosso modo, c’est un peu cela. Au final, tout cela est donc plutôt vertueux.  
 
Je suis très étonné d’entendre des élus de la majorité Quimpéroise s’offusquer des modalités 
de cette concertation alors qu’ils ont adopté avec enthousiasme et applaudissements les 
modalités de concertation à la voie sur les quais – je ne vais pas limiter cela à la suppression 
des parkings » 
 
Mme ASSIH : « Doucement. Nous sommes en conseil communautaire. Je le sentais venir. »  
 
M. MENGUY : « Nous avons le droit de parler… » 
 
Mme ASSIH : « Non, non. Ici, il faut respecter les élus communautaires. » 
 
M. MENGUY : « Je respecte tout le monde, madame la présidente. » 
 
Mme ASSIH : « Prenons-nous des rapports municipaux d’autres communes en plein conseil 
communautaire ? » 
 
M. MENGUY : « Oui. » 
 
Mme ASSIH : « Non, non, et puis, ça suffit. En début de mandat, je me suis engagée auprès 
des maires de l’agglomération à ce qu’il n’y ait pas de débordement de sujets Quimpérois 
dans nos échanges communautaires. Que vous vous étonniez de la prise de parole des élus de 
la majorité Quimpéroise, cela n’a même pas lieu d’être. Chaque élu est un élu 
communautaire et chacun a le droit de s’exprimer. Essayons donc de ne pas prendre… » 
 
M. MENGUY : « Puis-je tout de même terminer ? » 
 
Mme ASSIH : « Oui, mais je vous rappelle que les places de stationnement font l’objet d’un 
rapport Quimpérois. » 
 
M. MENGUY : « C’est un rapport Quimpérois qui fait partie de la vie de la collectivité, de 
nos collectivités, et qui impacte par ailleurs les déplacements dans la commune. » 
 
Mme ASSIH : « Pourriez-vous revenir à votre question ? » 
 
M. MENGUY : « Je vais terminer. Je suis très étonné d’entendre dans deux enceintes 
différentes des propos totalement contradictoires par les mêmes personnes. C’est un fait. Il y 
a des modalités de concertation pour des rapports – je ne vais pas les citer – qui sont 
identiques à ceux-là, qui sont applaudis dans une enceinte et qui sont critiqués ici. Je pense 
donc que le sujet, madame la maire, madame la présidente… » 



 

 
Mme Assih : « Je suis présidente. » 
 
M. Menguy : « … Madame la présidente, sur ce sujet, nous allons plutôt défendre votre 
délibération et défendre celle qui est présentée par Valérie HUET-MORINIERE, mais qui est 
la vôtre. Je vais donc plutôt dans votre sens.  
 
Ce qui est attaqué ici, ce n’est pas tant les modalités de la concertation, c’est le fond du sujet. 
J’invite donc les élus qui se prononcent sur des prétextes sur la forme à dire la réalité de leur 
pensée et critiquer le fond du sujet, parce que je pense que c’est ce modèle de développement 
économique qu’ils critiquent en creux.  
 
Je suis très content que cette délibération arrive enfin au conseil communautaire, que vous 
assumiez de la porter, malgré les questions que cela pose dans votre majorité. En tout cas, 
cela fait trois mandats, c’est très bien que cela arrive. Bravo, Hervé HERRY, j’espère que tu 
vas voir la réalisation de cette zone dans ce mandat. » 
 
Mme ASSIH : « Vous pouvez même dire : “ Bravo, madame la présidente ”, parce que je la 
porte à 100 %. » 
 
M. MENGUY : « Bravo, madame la présidente. Je l’ai dit, et cela ne doit pas être facile, 
visiblement. » 
 
Mme ASSIH : « Cela va très bien. Les élus communautaires s’expriment, et c’est heureux. 
Qu’ils s’expriment sur la forme ou en creux sur le fond, cela leur appartient. Franchement, le 
bureau communautaire a validé sans aucun problème. Pour ma part, je maintiens que ce 
projet est absolument important, y compris parce que nous allons justement avoir un foncier 
limité et que nous avons besoin de travailler la répartition entre le foncier pour l’habitat et le 
foncier pour le développement économique. Il n’y a donc aucun problème. Si les collègues 
s’expriment, que ce soit sur la forme ou sur le fond, ils en ont le droit, cela ne me dérange 
pas. » 
 
M. MENGUY : « Dites-le aussi, c'est-à-dire que vous votez cette délibération qui 
s’appliquera dans le cadre de la Loi actuelle, qui n’est pas celle du mandat précédent. » 
 
Mme ASSIH : « Vous n’aviez pas la parole, monsieur MENGUY, excusez-moi. Je répondais. 
“ Dites-le ”, mais moi, j’ai envie de vous dire que je dis ce que je veux. Évidemment que cela 
s’applique. » 
 
M. MENGUY : « Madame la présidente, nous pouvons tout de même nous exprimer de 
manière détendue. » 
 
Mme ASSIH : « Là, vous n’êtes pas correct. Je dis ce que je veux. Je n’ai pas à préciser 
quelque chose qui est évident. » 
 
M. MENGUY : « Vous, vous me dites bien qu’il y a des choses dont je n’ai pas le droit de 
parler. C’est tout de même incroyable. Vous avez le droit de dire aux autres : “ Vous n’avez 
pas le droit de parler de cela ”…» 
 
Mme ASSIH : « Voulez-vous bien respecter les règles ? » 



 

 
M. MENGUY : « Madame la présidente, je respecte les règles. » 
 
Mme ASSIH : « S’il vous plaît. Je vous coupe la parole… Je vous réponds que cela s’impose 
à nous, la Loi s’impose, et en plus, elle est difficile. Nous sommes en cours de phasage sur ce 
qui sera réparti. 
 
De quoi parlons-nous ? Pour que ce soit accessible à tous, et cela a un rapport, mais ce n’est 
pas l’essentiel du rapport, sachez que nous parlons de la réduction de consommation 
foncière, qui s’impose à tout le monde sur le territoire national. Or, où en sommes-nous 
actuellement ? Une enveloppe a été attribuée par SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale). 
Nous n’avons pas encore réparti entre QBO et le Pays Fouesnantais. Une fois que nous 
aurons eu notre répartition entre les deux communautés de communes, nous devrons répartir 
entre communes, mais aussi dans notre EPCI entre habitat et zone d’activité économique.  
 
Concernant la problématique relative à la concertation, j’entends, je connais mes collègues – 
pas par cœur, il ne faut pas exagérer, mais je ne suis pas étonnée qu’ils réagissent ainsi. En 
termes de concertation, il est vrai que dans la rédaction du rapport, il y a des choses qui 
auraient été appréciées, je l’entends complètement. En attendant, ce qui sous-tend cette 
démarche de concertation, c’est le fait que nous allons enfin avoir du foncier supplémentaire 
pour accueillir de nouvelles entreprises. Ce rapport a déjà été présenté, voté, et il sera mis en 
œuvre, y compris dans le cadre de la loi ZAN. C’est tout ce que je veux dire. » 
 
M. HERRY : « Beaucoup de choses sont dites, mais je pense qu’il faut raison garder. Se 
faire plaisir pour faire de la concertation sur tous les sujets, je n’y suis pas opposé, je ne suis 
opposé à rien. Néanmoins, il faut tout de même faire la photographie. Nous avons perdu 
énormément de temps sur ce sujet. Nous n’avons plus de terrain à présenter aux entreprises. 
Nous pouvons prendre le repère suivant, qui est de dire : il y a suffisamment d’entreprises, à 
moins qu’elles ne se construisent les unes sur les autres et faire des entreprises à trois étages. 
Nous pouvons très bien avoir cette position, sauf qu’il n’y aura personne à construire. Je ne 
suis pas sûr. Si je parle du ZAN, nous allons prendre une demi-heure, donc je ne vais pas le 
faire. Je sais qu’avec Uisant CRÉQUER, nous avons un gros désaccord sur ce point. Si je 
commence à parler des bovins qui utilisent beaucoup de foncier… Non, n’en parlons pas.  
 
Très simplement, pour ceux qui me regardent, Gilbert GRAMOULLE, nous mangeons moitié 
moins de viande. Le grand consommateur de foncier, ce sont les bovins. Mathématiquement – 
en tant qu’ancien professeur de mathématiques – à partir du moment où nous mangeons 
deux fois moins de viande sur le plan planétaire, nous avons besoin de deux fois moins de 
terres agricoles. Je ne dis que cela, mais cela fait partie de nos moutons. Je dis cela pour les 
gens qui ont peur de ne plus avoir de terrain agricole pour nous nourrir. Ne vous inquiétez 
pas, nous en aurons suffisamment. Cela ne signifie pas que je sois favorable à utiliser les 
terrains agricoles pour faire tout et n’importe quoi. Mes deux grands-parents étaient paysans, 
je garde le bon sens paysan grâce à cela. La réalité fait qu’effectivement, un certain nombre 
d’évènements autour de nous nous font réfléchir, mais il ne faut pas aller dans l’excès.  
 
En ce qui concerne la concertation, nous pouvons évoluer, ce n’est pas le sujet. Je ne suis pas 
certain que cela changera fondamentalement les choses. Néanmoins, Françoise DORVAL, 
lorsque nous avons fait Kerdaniou, lorsque ces décisions étaient prises, connaissions-nous le 
nombre d’entreprises qu’il y aurait, le nombre d’emplois qu’il y aurait ? Ce que je sais, c’est 
que de nombreuses entreprises sont déjà sur Quimper et ne doivent plus rester là où elles 



 

sont, ce pour les raisons énoncées tout à l’heure. Nous devons donc les accueillir ailleurs, à 
moins que vous ne souhaitiez plus les avoir sur Quimper. Nous pouvons leur dire d’aller à 
Brest. Le Magasin Vert, nous pouvons lui dire d’aller à Brest. J’essaye de développer. Il est 
un peu tard, mais je défends tout de même ce que j’ai dit.  
 
Il faut donc prévoir un certain nombre de grands terrains, mais nous ne sommes que dans une 
proposition. Lorsque nous avons fait la zone de Kerdaniou, nous ne connaissions pas le 
nombre de terrains qu’il y aurait, sauf que pour faire une concertation, il faut aller dans une 
direction. Le but de la concertation est justement de modifier, si besoin était. Si nous 
proposons de grands terrains d’entrée, ce qui était déjà validé par le conseil, c’est que nous 
savons que nous n’avons plus de grands terrains chez nous. D’ailleurs, nous n’avons plus de 
terrains du tout. Nous n’avons donc plus de grands terrains et nous savons que nous devons 
déménager une ou deux grosses entreprises déjà implantées sur le territoire, qui partiraient 
ailleurs pour diverses raisons. Il est également admis dans le rapport que ces parcelles 
pourraient être divisibles en fonction de ce qu’il y aurait. C’est le premier point. 
 
Ce que j’ai envie de vous dire, et Guillaume MENGUY l’a dit tout à l’heure, c’est que 
Kerjaouen, soit nous le faisons maintenant, soit nous ne le ferons jamais. Si nous le faisons 
maintenant, les premiers bâtiments construits le seront dans trois ans, pas dans trois mois. 
Nous aurons le temps de revenir sur des concertations, des discussions, et que sais-je encore. 
Lorsque nous parlerons du plan d’aménagement de la zone – parce que pour l’instant, nous 
faisons le relevé topographique, donc vous voyez que nous sommes assez loin – nous aurons 
le temps de discuter de l’aménagement de cette zone et de parler de mobilité, mais aussi 
d’environnement et de préservation de l’environnement. En trois ans, nous avons le temps de 
revoir tout cela. Nous n’en sommes pas là aujourd’hui. Nous en sommes simplement à savoir 
si oui ou non nous voulons faire cette zone et quelle concertation nous voulons donner pour 
définir les grandes priorités dans cette zone. Évidemment, nous tiendrons compte de ce qu’a 
dit Daniel LE BIGOT, et évidemment, cela doit émerger de la concertation.   
 
Voilà ce que je voulais vous dire. J’aurais voulu parler de ZAN, notamment appliquée à 
l’économie, mais madame la présidente ne le souhaite pas, donc je vais m’arrêter là. » 
 
Mme ASSIH : « C’est vrai qu’il serait important d’en parler, mais dans un cadre spécifique, 
une commission exceptionnelle ou autre, afin que chaque élu communautaire puisse être au 
même niveau d’information et puisse s’exprimer par rapport à cela. Ce n’est pas un refus sur 
le fond, c’est juste sur le cadre.  
 
Je rappelle que le rapport ne répond pas à la question suivante : allons-nous oui ou non créer 
cette zone ? Nous avons déjà répondu et voté : c’est oui. On nous propose ici d’approuver les 
modalités de la concertation requises par l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme, tel que 
présenté dans le rapport, d’engager la concertation préalable à la création de la zone 
d’aménagement concerté et de m’autoriser à procéder à toutes les démarches nécessaires à la 
conduite de cette concertation. Nous sommes vraiment sur un rapport de concertation. » 
 
M. ANDRO : « Je me réjouis beaucoup que nous en soyons à ce stade, mais nous devons 
avancer. J’étais à la vice-présidence à l’économie lorsque nous avons lancé cela, sous le 
mandat de Bernard POIGNANT. Cela a été intégré dans le PLU que Daniel LE BIGOT 
pilotait à l’époque. Nous avons effectivement mis beaucoup de temps, cela n’a pas beaucoup 
avancé, et nous y mettons désormais vraiment les moyens.  
 



 

Ne faisons-nous que décider de consommer de l’espace rural ? Je vous rappelle que dans la 
délibération, il est écrit : “ Pour rappel, dans le cadre de son mandat d’études, la Sembreizh 
intègrera dans sa stratégie d’aménagement de nouvelles ambitions en matière de transition 
écologique, de mobilité, de gestion de l’eau et de l’assainissement ”. Ensuite, il est bien 
précisé que “ QBO souhaite répondre de façon exemplaire aux enjeux de la transition 
écologique, tant dans la conception de son aménagement que dans la nature et les conditions 
d’implantation des futures activités accueillies ”. Le cadrage est tout de même clair : nous 
aurons de nouvelles ambitions.  
 
En ce qui concerne la question de la concertation, nous devons sans doute insister sur le fait 
que dans le cadre de cette concertation, les citoyens devraient se saisir de ces questions, mais 
ils en sont loin. Je souhaiterais également que les entreprises donnent leur avis sur ce genre 
de question, qu’elles se prononcent sur comment elles imaginent pouvoir répondre à nos 
ambitions et ce qu’elles nous demandent éventuellement de faire pour que nous puissions 
répondre à ces ambitions. Cela m’intéresse beaucoup. Si cela pouvait être fait dans le cadre 
de la concertation, peut-être en plus d’autres améliorations, je pense que ce serait bien.  
 
Il est donc grand temps que nous y allions, parce que nous n’en avions peut-être pas besoin 
tout de suite lorsque nous avons réservé, mais maintenant, nous en avons vraiment besoin 
immédiatement, et le problème n’est pas d’essayer de trouver encore une raison pour perdre 
cinq ans. Non, nous allons y aller très clairement et tous ensemble. » 
 
M. JOLIVET : « Je dois vous dire qu’il est vrai que même avec la volonté de faire, nous 
nous apercevons que les choses traînent, pour diverses raisons. Il y a eu des fouilles 
archéologiques, il a fallu négocier avec les paysans, les moments des fouilles, pour ne pas 
perturber les semences, les indemnisations… C’est ce que nous avons fait, avec la meilleure 
volonté du monde, et vous voyez que nous avons perdu du temps. Là, c’est incontournable.  
 
Lorsque nous évoquons le sujet de l’artificialisation des terres, nous avons l’impression que 
c’est un sujet épineux. Aujourd’hui, nous savons construire des zones artisanales, 
industrielles, en permettant aussi au sol de mieux vivre. Ce n’est pas du béton partout. La 
pluie tombe, nous la récupérons, nous la remettons dans la terre et cela se travaille. Je 
partage le point de vue d’Hervé HERRY sur ce sujet : il est évident que les rendements 
agricoles, la concertation, le changement de nourriture des uns et des autres vont bien 
évidemment contribuer à ce que nous revoyions probablement les choses dans le temps, parce 
que l’économie peut être vertueuse et que nous avons besoin d’aller bien en avant, après la 
concertation nécessaire, et dans l’esprit de Uisant CREQUER, bien évidemment. Il faut 
concerter, encore concerter, mais faisons attention à ne pas aller trop loin et à ne pas avoir 
des terrains comme dans des zones à défendre où cela pourrait être extrêmement dangereux. 
Il ne faut pas prendre ce terrain, il ne faut pas que nous ayons le sentiment que cela peut être 
ainsi. Nous devons être prudents. » 
 
M. LESVENAN : « Juste un élément à apporter au débat ou à la réflexion sur les terres 
agricoles qui seraient soudain libérées par une baisse de la consommation de viande. Elles 
pourront aussi être utilisées par autre chose, et je pense notamment – vous l’avez peut-être 
noté – au renouvellement, à la revivification de la culture du lin et du chanvre en Bretagne. 
Ce sont des cultures traditionnelles que nous allons aussi utiliser aujourd’hui pour 
confectionner de nouveaux matériaux. Cela participe à notre souveraineté alimentaire, mais 
potentiellement aussi à notre souveraineté économique de demain.  
 



 

Ainsi, au-delà des objectifs de biodiversité, pouvoir avoir des terrains agricoles qui soient 
“ en surnuméraire ”, si tant est que nous eussions moins de consommation de viande animale 
et autre, nous pourrons aussi les utiliser pour d’autres cultures qui participent à notre 
économie. » 
 
M. HERRY : « Les zones d’activité participent à notre économie, rassure-moi. » 
 
M. LESVENAN : « Tout à fait, mais tu le sais. » 
 
Mme ASSIH : « Bien. Je crois que nous avons fait le tour des expressions souhaitées. Je 
confirme la priorité qui est la mienne, avec mes collègues, de pouvoir avancer sur ce projet 
de zone d’aménagement concerté, afin de pouvoir accueillir de nouvelles entreprises. Je l’ai 
déjà dit, mais pour visiter régulièrement certaines entreprises, la question de la transition 
écologique, se pose, se travaille, se réfléchit sur notre territoire. Je suis donc confiante quant 
à ce futur aménagement qui tient compte et qui tiendra compte des enjeux liés à la transition 
écologique.  
 
Sur la concertation, je pense que nous intégrerons les souhaits de diversification. Cette 
concertation, c’est la base réglementaire, mais rien ne nous empêche, au fil de la 
concertation, de voir une diversification du côté de certains acteurs. Nous pouvons y réfléchir 
sans aucun problème.  
 
Je vous rappelle également que notre agglomération est inscrite dans le dispositif Territoire 
d’industrie. À ce titre, c’est une raison complémentaire pour pouvoir accueillir un tissu 
industriel augmenté. C’est plutôt une bonne chose, puisque nous n’avons malheureusement 
pas de friche. C’est aussi une réalité foncière de notre agglomération.  
 
Il s’agissait d’un rapport de concertation qui faisait suite à un autre accord de 
positionnement et de volontarisme concernant cet aménagement à venir. »  
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Convention de partenariat en matière de développement économique avec la Région 
Bretagne 

__________ 
 
 
 
 

Suite à l’adoption par la Région Bretagne de son Schéma Régional des 
Transitions Économiques et Sociales (SRTES) et au terme de la première convention de 
partenariat, le 30 juin 2023, sur les politiques de développement économique avec 
Quimper Bretagne Occidentale, il est proposé dans ce rapport de valider la nouvelle 
convention de partenariat avec la Région Bretagne.   

 
*** 

 
Les lois MAPTAM et NOTRe, dites Loi de réforme Territoriale redéfinissent la 

répartition des compétences entre collectivités territoriales, notamment dans le domaine du 
développement économique. 

 
Ces lois : 
 

- posent le principe d'une compétence exclusive des régions sur les aides aux 
entreprises et sur la définition des orientations en matière de développement 
économique sur le territoire ; 
 
- posent le principe d'une compétence exclusive des Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) sur l'immobilier d'entreprise ; 
 
- prévoient la possibilité de procéder par convention à des délégations de 
compétences ou des interventions de la Région et des EPCI hors de leur champ 
exclusif de compétences ; 
 
- confirment la place du Schéma Régional de Développement Économique 
d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII).  
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

C’est à ce titre que, dès 2016, la Région Bretagne a renouvelé et largement renforcé sa 
relation partenariale avec l’ensemble des EPCI de Bretagne autour des politiques de 
développement économique. Il s’agissait ainsi de mieux articuler l’action publique en matière 
de développement économique entre les deux acteurs publics majeurs sur ce champ.  

 
Ces travaux ont permis de valider et de déployer des conventions de partenariat sur les 

politiques de développement économique avec les 60 EPCI bretons, confortant ainsi cette 
volonté commune de poursuivre l’adaptation permanente des outils aux besoins des acteurs 
économiques et de renforcer la cohérence et la lisibilité des actions. La première génération de 
ces conventions prend fin au 30 juin 2023.  

 
Dès 2017, la Région Bretagne a déployé un dispositif spécifique de soutien au 

commerce et à l’artisanat en partenariat étroit avec les EPCI volontaires, dont Quimper 
Bretagne Occidentale. Ce dispositif nommé « PASS Commerce et Artisanat » a été encadré 
dans une convention qui arrive également à terme au 30 juin 2023. 

 
Suite au renouvellement de son assemblée en 2021, la Région Bretagne a engagé 

l’actualisation de son Schéma régional de développement économique d'innovation et 
d'internationalisation. 

 
Afin de proposer une vision transversale des enjeux liés au développement 

économique, aux compétences humaines, à l’orientation et à la formation, à la recherche et à 
l’enseignement supérieur, décision a été prise de produire une stratégie unifiée, intégrant trois 
documents de planification (SRDEII, Contrat de Plan Régional de Développement de la 
Formation et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP) et Schéma Régional de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (SRESR)) intitulée : la Stratégie Régionale des 
Transitions Économiques et Sociales (SRTES).  

 
Cette démarche innovante propose un schéma intégrateur et transversal, croisant les 

approches économiques avec les enjeux de l’orientation et de la formation, dans une logique 
de simplification et d’efficacité pour un pilotage plus efficient des transitions écologiques et 
pour meilleure prise en compte du défi de la cohésion sociale. 

 
Afin de poursuivre la dynamique partenariale entre la Région Bretagne et les EPCI 

bretons, et de décliner territorialement les orientations stratégiques en matière de 
développement économique renouvelées au sein de la SRTES, les échanges avec les EPCI se 
sont poursuivis afin d’engager cette deuxième génération des conventions de partenariat. 

 
La convention entre la Région Bretagne et chaque EPCI a pour objet : 
 

- de présenter le territoire et ses spécificités (article 2) ; 
 

- d'harmoniser les politiques de la Région Bretagne et de l'EPCI dans le domaine 
du développement économique, dans l'intérêt des deux parties, en conformité 
avec leurs priorités communes et en compatibilité avec les orientations de la 
Stratégie Régionale de Développement Économique, d'Innovation et 
d'Internationalisation pour la Bretagne (article 2 – volet stratégique) ; 
 



 

- de s'accorder sur les dispositifs d'aides aux entreprises à déployer sur le 
territoire et d'autoriser les EPCI à intervenir (article 3 – volet dispositifs 
d'accompagnement des entreprises) ; 
 

- d'organiser la mise en place d'un Service Public de l'Accompagnement des 
Entreprises (SPAE) sur le territoire communautaire (article 4 – volet 
organisationnel). 

 
Le volet stratégique : (article 2 de la convention) 
 

Ce volet vise à satisfaire les trois objectifs suivants : 
 

- favoriser un dialogue stratégique entre le territoire et la Région Bretagne 
permettant de mieux croiser leurs orientations respectives ; 
 

- formaliser les stratégies de développement économique de territoire et d'une 
territorialisation la SRTES ; 
 

- servir de cadre aux discussions portant sur les deux autres volets de la 
convention, et à la différenciation de l'action publique régionale sur le 
territoire. 
 

Le SRTES vise trois orientations politiques majeures : 
 

- accélérer et réussir les transitions climatique et écologique de l’économie et de 
la société bretonne ; 
 

- conforter la base productive bretonne, alimentaire et industrielle, dans une 
perspective de souveraineté ; 
 

- conforter la cohésion et l’inclusion sociales comme facteurs de performance 
économique et d’épanouissement individuel. 
 

Et trois axes transversaux : 

- conforter la dimension maritime de la Bretagne ; 
 

- conforter l’équilibre et l’ancrage territorial des activités économiques ; 
 

- renforcer le rayonnement de la Bretagne et maitriser son attractivité. 
 

La stratégie de développement économique de Quimper Bretagne Occidentale a été 
repensée avec les éléments du projet communautaire pour répondre au mieux aux orientations 
données par le SRTES. 

 
Le volet dispositif d'accompagnement des entreprises : (article 3 de la convention) 
 
Le deuxième volet contractuel porte sur les dispositifs d'aides aux entreprises 

mobilisables sur le territoire, ceux de la Région Bretagne et ceux de l'EPCI. Il définit par 
ailleurs les croisements autorisés des financements. 

 



 

Le champ d'intervention de la Région Bretagne en matière d'aides directes aux 
entreprises porte sur l'innovation, sur la création, le développement et la transmission des 
entreprises, les TPE, l'économie sociale et solidaire, les politiques agricoles, les politiques 
touristiques et le développement des activités liées à la mer. 

 
Dans une logique de complémentarité et de lisibilité de l'intervention publique, en lien 

avec les enjeux prioritaires de la stratégie de développement économique portés au sein de la 
SRTES, QBO souhaite venir abonder un dispositif régional ou mettre en œuvre un ou des 
dispositifs d'aides aux entreprises. 

 
C’est le cas pour : 

 
1. Le dispositif PASS Commerce et Artisanat  

 
Ce dispositif évolue sur plusieurs points pour se conformer aux exigences de la Région :  
 

- fusion du dispositif « PASS Commerce et Artisanat » et « PASS Commerce et 
Artisanat NUMERIQUE » ; 
 

- ouverture du dispositif aux associations (qui exercent une activité commerciale 
ou artisanale) ; 
 

- exclusion des entreprises de travaux publics ; 
 

- augmentation du délai d’exécution du programme à 3 ans au lieu de 2 ; 
 

- élargissement du périmètre d’intervention aux quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (Quartier de Kermoysan pour Quimper) ; 
 

- Plancher d’investissement subventionnable : 6 000 € quel que soit 
l’investissement et la nature.  
 

 
2. L’aide à l’installation agricole 

 
Il est proposé de poursuivre l’aide forfaitaire aux agriculteurs qui s’installent selon les 

mêmes critères à savoir : 
 

- le siège social de l’exploitation doit être implanté sur une des communes de 
QBO ; 
 

- le créateur ou repreneur doit être cotisant à titre principale à la mutualité 
sociale agricole ; 
 

- le créateur ou le repreneur doit être inscrit dans le parcours installation.  
 

L’aide proposée pourrait rester à 4 000 € et un coup de pouce de 1 000 € 
supplémentaire pourrait être accordé aux agriculteurs entrant dans la démarche agrécologique 
(qui s’engagent à mettre en œuvre des mesures agroenvironnementales et climatiques) selon 
les critères définis par la Région, dans le cadre du prêt d’honneur BRIT (cf. annexe 4). 



 

 
3. L’aide à l’immobilier 

 
Il est proposé de poursuivre l’aide à l’immobilier d’entreprise en fusionnant les deux 

dispositifs existants : 
 

- l’aide à la commercialisation des terrains et bâtiments appartenant aux 
collectivités ; 
 

- l’aide au développement immobilier. 
 

Ces dispositifs existent depuis 2015 sur Quimper Communauté et ont été élargi à 
l’ancien pays Glazik suite à la fusion. 
 

Pour rappel l’aide à la commercialisation de terrains et bâtiments appartenant aux 
collectivités est une aide calculée conformément aux directives Européennes et d’Etat.  
 

L’aide au développement immobilier fonctionne sur un taux d’intervention fixé selon 
la taille de l’entreprise et le régime d’aide applicable. Elle est en plus limitée à un forfait par 
emploi créé sous 3 ans, à savoir :  
 

4 000 € par emploi créé à Quimper, Briec et Ergué-Gabéric ; 
 

5 000 € par emploi créé à Edern, Plomelin, et Pluguffan ; 
 

6 000 € par emploi créé à Guengat, Plonéïs, Plogonnec, Locronan, Landrévarzec, 
Langolen, Landudal et Quéméneven. 

 
Il est proposé de maintenir le principe des taux d’intervention en fonction de la taille 

de l’entreprise et du montant d’investissement tout en maintenant un système de calcul de 
l’aide basé sur un forfait par emploi créé, modulé en fonction des communes (cf. annexe 3). 
 

Toutefois le bureau communautaire se réserve le droit de déroger au mode de calcul de 
la subvention en fonction de l’impact du projet immobilier sur le territoire et/ou de son 
exemplarité environnementale et sociale.  
 

Les dépenses éligibles sont celles liées à une opération d’acquisition, de construction, 
d’extension ou de rénovation en vue de la réalisation d’un projet immobilier.  
 

Il est proposé d’élargir le dispositif aux associations si elles ont un agrément 
d’Entreprise d’Insertion (EI) ou d’Entreprise Adaptée (EA) ou si le compte de résultat de la 
structure fait apparaître au moins 50 % de recettes issues de la vente de biens ou services.  
 

La sélection des projets sera fonction des impacts identifiés pour le territoire et devra 
correspondre à au moins deux des catégories ci-dessous : 
 

- les transitions écologiques, numériques et sociétales ; 
 



 

- le maintien ou la création d’emplois, (appréciation de l’effort de création 
d’emploi au regard de l’effectif de l’entreprise, du nombre d’emplois créés, 
typologie des emplois, …) ; 

 
- la dimension sociale et solidaire de la structure et ou du projet ; 
 
- l’industrialisation et/ou la relocalisation d’activités ; 
 
- la recherche et développement intégré au projet ; 
 
- l’attractivité et l’aménagement du territoire (appréciation de l’impact du projet 

et de l’entreprise sur le rayonnement du territoire en termes d’image et de zone 
de chalandise, capacité à capter de la valeur ajoutée en dehors du territoire, 
caractère stratégique de l’activité ou du projet pour le territoire). 

 
Les activités devront être conformes aux règles Européennes et d’Etat en vigueur et 

celles prioritairement retenues sont celles de la liste des codes NAF en annexe. 
 

Enfin, l’attribution de l’aide relève d’une décision du bureau communautaire et 
s’effectue dans la limite des enveloppes budgétaires déterminées annuellement, votées par 
l’assemblée délibérante. 
 

Le volet organisation du Service Public de l'Accompagnement des Entreprises 
(SPAE) : (article 4 de la convention) 

 
Depuis 2018, QBO a mis en œuvre le SPAE, en lien avec la Région Bretagne, sous 

différentes formes : 
 

- rendez-vous en entreprise avec les partenaires consulaires (Chambre de 
commerce et d’industrie, Chambre de Métiers et de l’Artisanat) et la 
technopôle ; 
 

- réunions partenariales (consulaires et technopôle) de revue de projets des 
entreprises ; 
 

- visio bi mensuelles, pendant la période de crise Covid-19 (consulaires, 
technopole, Union des Industries et Métiers de la Métallurgie (UIMM)) ; 
 

- organisation de réunions thématiques (ex : présentation du quartier prioritaire 
aux acteurs de l’accompagnement de la création d’entreprise)  

 

Ce travail engagé depuis 6 ans se poursuivra et se développera de plusieurs 
manières par l’organisation de :  
 

- réunions partenariales : elles seront élargies aux acteurs de l’emploi qui 
partagent des problématiques communes. Ces réunions seront organisées en 
deux temps : revues de projets (entreprises et structures) mais elles seront aussi 
l’occasion d’inviter des spécialistes afin de permettre à tous une montée en 
compétences sur certaines problématiques d’actualité ; 
 



 

- rendez-vous partenarial en entreprise : ces réunions seront poursuivies et 
renforcées. 

 

L’objectif poursuivi par la mise en œuvre du SPAE est : 
 

- de garantir aux entreprises un premier accueil de type « guichet unique ». Ce 
premier accueil comprend la mise à disposition d’une information qualifiée sur 
les dispositifs d’accompagnement et un premier niveau de conseil aux 
entreprises quel que soit la porte d’entrée ; 
 

- partager une bonne connaissance de l’ensemble de l’éco-système local et 
régional afin d’assurer le bon aiguillage des entreprises ; 
 

- partager et fluidifier l’information et les données dans une démarche proactive 
d’accompagnement des entreprises. 

 
Ce volet précise les modalités d'organisation proposées et assurées par QBO, reposant 

sur la mobilisation de tous les opérateurs locaux, ainsi que l'appui spécifique apporté par le 
conseil régional de Bretagne, en termes de présence de proximité d'une part, et de soutien 
éventuel à l'ingénierie de développement économique d'autre part. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver la convention de partenariat en matière de développement 
économique avec la Région Bretagne, ainsi que les différents dispositifs d’aide, 
pour un effet rétroactif au 1er juillet 2023 ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer cette convention. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°17 : 
 
M. HERRY : « C’est un rapport également très important, qui porte sur le fonctionnement 
d’un certain nombre d’instances économiques. Je vais prendre un tout petit peu de temps, 
mais pas trop. Il s’agit d’établir une seconde convention entre la région Bretagne et les EPCI 
(Établissements Publics de Coopération Intercommunale) qui souhaitent conventionner. Cette 
convention définit les règles de financement de nos politiques économiques. Il s’agit 
également d’articuler l’action publique entre ces deux acteurs majeurs, depuis les 
lois MAPTAM et la loi NOTRe notamment, qui s’occupent de l’économie, donc la région et 
l’EPCI.  
 
Cette convention comporte trois volets : un premier volet dit stratégique, un second volet qui 
fixe les dispositifs d’accompagnement, et un troisième volet sur l’organisation des 
entreprises. J’insisterai plutôt sur le second.  
 
Dans le volet stratégique, il s’agit d’accompagner les transitions climatiques et écologiques 
de l’économie – lorsque nous parlons de ce sujet et que Daniel LE BIGOT n’écoute pas, c’est 
un peu déprimant, mais d’accord, je n’ai plus cette qualité-là. Il s’agit aussi de renforcer la 
production alimentaire. Ce sont les choix qui ont été faits pour cette convention, qui va durer 
trois ans. Il s’agit encore de conforter la cohésion au sein de l’entreprise et l’épanouissement 
de chacun au sein de cette dernière, que nous appelons actuellement la RSE (Responsabilité 
Sociétale des Entreprises).  
 
Je vais un peu insister sur le dispositif d’accompagnement. Aujourd’hui, l’aide aux 
entreprises qui concerne la partie mobilière et les équipements est du domaine exclusif de la 
région. Nous ne pouvons pas intervenir, donc nous ne proposons aucun dispositif pour 
intervenir, ne serait-ce que pour financer ou contribuer au financement d’une structure à 
l’intérieur d’une entreprise agroalimentaire. Néanmoins, en tant qu’EPCI, nous pouvons – 
nous ne sommes évidemment pas dans l’obligation – accompagner les entreprises dans leur 
projet pour l’aide à la commercialisation du foncier qui nous appartient, parce que nous ne 
pouvons pas accompagner sur du foncier privé. Il s’agit également de l’aide au mobilier, 
donc au bâtiment, en respectant notamment les directives européennes, dont je vous fais 
grâce dans le rapport.  
 
Nous proposons aussi d’inclure dans cette convention la création d’emplois. Nous pouvons 
effectivement subventionner 100 créations d’emplois. Nous avons et nous continuerons à ne 
subventionner qu’avec la création d’emplois, en fixant trois niveaux et en accompagnant au 
mieux les entreprises qui investiraient dans les petites communes, à raison de 6 000 euros par 
emploi, un petit peu moins dans les communes moyennes (Edern, Plomelin et Pluguffan). 
C’est ce que nous avions décidé lors de la précédente convention. Je vois Jean-Paul COZIEN 
qui me regarde de travers, mais c’est 5 000 euros, et 4 000 euros pour les communes de 
Briec, d’Ergué-Gabéric et de Quimper, qui ont déjà un certain nombre d’entreprises dans 
leurs communes. Il est tout de même important de savoir qu’il est possible de déroger sur ce 
montant en fonction de l’impact que le projet pourrait avoir sur notre territoire, mais aussi 
selon son exemplarité environnementale et sociale. Bien évidemment, l’ensemble de ces sujets 
est validé par le bureau communautaire.  
 
Une nouveauté : ce dispositif pourra désormais, si vous en êtes d’accord, être accessible aux 
entreprises d’insertion et aux entreprises adaptées, qui bénéficient bien entendu d’un 
agrément. Jusqu’à présent, elles ne pouvaient pas y prétendre.  



 

 
Vous connaissez le second dispositif, donc je vais passer très rapidement. C’est le 
PASS Commerce et Artisanat, qui a déjà été mis en place et qui est légèrement modifié, 
puisque le plafond était de 7 500 euros et qu’il passera à 6 000 euros. C’est une proposition 
de la région, puisque c’est un co-financement entre la région et l’EPCI. Je vous rappelle que 
l’objectif était de permettre le développement des commerces et des centres-bourgs, 
notamment dans les communes limitrophes, mais aussi dans le centre-ville de Quimper. 
 
Ces dossiers sont inscrits par la CCI (Chambre de Commerce et d’Industrie) et la CMA 
(Chambre de Métiers et de l’Artisanat), donc évidemment en collaboration avec les 
institutionnels. Nous maintenons également l’aide à l’installation des agriculteurs à hauteur 
de 4 000 euros pour les dossiers instruits pour validation par la Chambre d’Agriculture, 
laquelle ne participe pas au financement, mais instruit les dossiers pour nous. Nous 
proposons 1 000 euros supplémentaires pour les nouvelles installations, ce que nous appelons 
l’agro-écologie, qui pourraient bénéficier de 5 000 euros au lieu de 4 000 euros.  
 
Je passe rapidement sur le troisième volet. Dans cette convention, nous nous engageons à 
mieux travailler ensemble, c'est-à-dire avec les chambres consulaires que j’ai citées tout à 
l’heure (la Chambre des Métiers, la Chambre de Commerce et d’Industrie et la Chambre 
d’Agriculture), mais aussi avec l’ensemble des partenaires institutionnels et techniques, tel 
que la technopôle.  
 
J’ai essayé d’être rapide, mais c’est tout de même une délibération importante qu’il convient 
de valider. »  
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Convention d'application CEA Tech équipe cœur 2023 

__________ 
 
 
 
 

Le conseil communautaire en date du 16 juin 2022 a validé la participation de 
QBO au financement de la plateforme du CEA Tech Bretagne à Quimper pour les 
années 2022 à 2024, pour un montant de 2.1 millions d’euros (investissement et 
fonctionnement). 

Il convient aujourd’hui d’approuver la convention d’application pour le 
financement de l’équipe cœur pour l’année 2023. 

*** 

L’équipe, objet du financement de QBO, a pour mission de soutenir l’innovation 
technologique des entreprises du territoire en construisant en étroite relation avec elles, des 
partenariats de R&D. L’objectif pour l’entreprise qui contractualise avec le CEA est de se 
différencier sur ses marchés en développant des produits innovants et/ou de gagner en 
compétitivité industrielle dans ses process et ainsi de contribuer in fine à maintenir voire 
accroitre ses parts de marché. 
 

Grâce à ces plateformes technologiques à travers la France, CEA Tech a pu répondre 
aux besoins de nombreux partenaires et développer un portefeuille de technologies génériques 
protégées par plus de 4 000 familles de brevets. 
 

En Bretagne l’action de proximité doit permettre de comprendre les besoins des 
entreprises et d’adapter les technologies matures. 
 

En 2023, l'équipe est organisée autour des fonctions suivantes : 
 

- une responsable en charge de l’animation de l’équipe et de l’atteinte des 
objectifs et un responsable adjoint, en charge du suivi des opérations, de l’offre et 
de la promotion de la structure ; 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

- un chargé de marketing/communication ; 
 
- deux développeurs de partenariats industriels en charge de la prospection, de 
l'identification puis du montage des partenariats de R&D avec les entreprises du 
territoire ; 
 
- un ingénieur travaux/chef d’installation basé à la PRTT des Pays de la Loire 
(25% de son temps), chargé de suivre les travaux de rénovation de la zone plate-
forme et des bureaux ainsi que de conseiller la responsable dans les choix relatifs 
à ces aménagements et suivre l’infrastructure informatique ; 
 
- une gestionnaire administrative et financière, basée à la PRTT des Pays de la 
Loire (25% de son temps). Elle suivra les commandes et facturations de Quimper, 
organisera les déplacements des salariés quimpérois et soutiendra le suivi 
budgétaire de la PRTT.  

En support actif à cette équipe : 

Des experts séniors issus des laboratoires du CEA localisés sur les sites de Grenoble-
Chambéry et Saclay et connaissant très bien l'offre technologique du CEA seront mobilisés 
pour soutenir l'activité de montage de partenariats ; 

Des supports administratifs (RH, finance, juriste, travaux, communication), 
nécessaires pour accompagner l'activité de la PRTT de Quimper, localisés pour partie sur les 
sites de Grenoble et Saclay. 

Au total, 5,46 ETP seront mobilisés pour réaliser les actions sus mentionnées dont 
4,96 ETP basés à Quimper. Au total environ 10 ETP sont présents à Quimper, les autres sont 
financés dans le cadre d’appel à projets ou de financement de ressourcements par la Région.  

Le plan de financement de l’équipe cœur (salaires et environnement de travail) est 
financé pour l’année 2023 de la façon suivante, conformément à la convention cadre :  

Dépenses Recettes  
 
Charges de personnel : 753 719 € 

 
Financements publics : 
CRB : 197 305 € 
QBO : 197 305 € 
 

 
Autres cout de fonctionnement (évènements, 
communication, salons, congrès, …) : 35 500 € 
 

 
Autofinancement : 394 609 € 

TOTAL : 789 219 € TOTAL : 789 219 € 
 

Conformément à la convention cadre 2022-2024, la participation des collectivités 
locale est décroissante. Elle était en effet de 260 K€ pour QBO en 2022.  



 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la présidente à signer la convention de financement « équipe 
cœur » 2023 pour une participation de QBO de 197 305€. 
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Subventions économiques 2023 

__________ 
 
 
 
 

Il est proposé d’attribuer les subventions économiques 2023 sur la base de 
critères d’attribution votés en 2022. 

 
*** 

 
Au titre de l’année 2023, il est proposé au conseil communautaire d’attribuer les 

subventions aux associations et organisations à caractère économique sur la base des critères 
votés en 2022. 

 
Ce cadre ne s’applique pas aux subventions des organismes qui bénéficient déjà d’une 

convention d’objectifs et de moyens avec QBO comme Quimper Cornouaille Développement, 
l’Office de Tourisme Quimper Cornouaille, la Technopole, l’ADRIA, le CEA Tech. 

 
Pour rappel, trois thématiques s’appliquent pour déterminer le cadre pour 

l’intervention : 
 
- le soutien à la création et la reprise d’entreprise ; 

 
- le développement de l’emploi et de la formation ; 

 
- le soutien aux réseaux d’entreprises. 
 
L’attribution d’une subvention est possible si et seulement si l’organisme qui sollicite 

la collectivité répond aux enjeux du projet communautaire.  
 
Par ailleurs, il est proposé de définir des forfaits par critère qui peuvent s’additionner, 

pour déterminer le montant final de la subvention.  

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
 
Ⓐ Lien avec le projet communautaire  2 500 € 

Ⓑ Volume d’activité significatif sur QBO 3 000 € 

Ⓒ Emploi au sein de la structure, sur QBO   1 500 € 

Ⓓ Évènements et opérations proposées sur l’année   2 500 € 

Ⓔ Orientation professionnelle des jeunes vers des métiers en tension   2 000 € 

Ⓕ Structure de l’Economie Sociale et Solidaire ( ESS) 1 000 € 
 
La subvention CFA du bâtiment est traitée de manière spécifique en fonction du 

nombre d’élèves formés :  
 

Organisme 2022 Proposition 
2023 

CFA Bâtiment 
Le centre de formations des apprentis du bâtiment accueille cette 
année 122 jeunes de l’agglomération. (93 en 2019, 116 en 2020, 
122 en 2021et 124 en 2022). 

46 € par élève 
soit 

5 704 € 

46 € par élève 
soit 

5 612 € 
 

 
Les subventions économiques pour l’exercice 2023 seraient attribuées de la manière 

suivante : 
1) Le soutien à la création et la reprise d’entreprises 
 

Organismes 2022 Proposition 
2023 

A.D.I.E.  
L’Adie est une association nationale reconnue d’utilité publique 
qui défend l’idée que chacun, même sans capital, même sans 
diplôme, peut devenir entrepreneur.e, s’il a accès à un crédit et 
à un accompagnement professionnel.  
 
Depuis 30 ans, ce réseau de spécialistes finance et accompagne 
les créateurs d’entreprise, pour une économie plus inclusive. 
 

8 000 € 8 000 € 
 

Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+
Ⓕ   

BGE Finistère - BGE Bretagne 
BGE Finistère accompagne les créateurs d'entreprises de 
l'émergence du projet jusqu'au suivi de l'entreprise (deux ans 
après la création). Son rôle est de transmettre des 
connaissances, des moyens, des relations, des adresses pour que 
les porteurs de projets réussissent, y compris ceux qui changent 
de direction en cours de projet.  
 
Une singularité de la BGE 29 depuis les origines, est un 
engagement militant auprès des femmes créatrices d’entreprises 
et de leurs besoins spécifiques de future cheffe d’entreprise. 
Depuis sa fondation, BGE Finistère propose ainsi tous les 5 
jours des ateliers collectifs appelés « club des créatrices » et 
ouverts librement à toutes les femmes demandeuses d’emploi. 
(Dont 4 000 € seront fléchés pour l’animation de ce club de 

8 000€ 8 000 € 
Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+

Ⓕ   
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créatrices)  
 
En 2023, il est prévu que les 4 BGE de Bretagne fusionnent 
pour former qu’une seule entité : BGE Bretagne.  
 
France Active Bretagne 
L'association France Active a pour but de favoriser le 
financement des petites entreprises créatrices d'emplois par des 
personnes en difficultés financières ou relationnelles, ou se 
trouvant en situation d'exclusion professionnelle et sociale. Ces 
entreprises peuvent être des entreprises créées (ou reprises) par 
des demandeurs d'emplois ou bénéficiaires de minima sociaux, 
toute structure s'inscrivant dans l'économie solidaire et ayant 
une logique d'entreprise, des structures d'insertion, des 
entreprises qui créent des emplois et s'engagent à réserver une 
partie de leurs postes de travail à des personnes en difficulté.  
 
QBO a été retenu par France Active, fin 2022 comme territoire 
de mise en œuvre de l’AAP « Entreprendre au Cœur des 
Territoires » ainsi des actions spécifiques sont organisées dans 
le Quartier prioritaires de Kermoysan et des permanences se 
tiennent à la MSP de Briec.  
 

8 000 € 8 000 € 
Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+

Ⓕ   

Chrysalide  
Chrysalide est une Coopérative d’activités et d’emploi. Elle 
héberge les entrepreneurs qui sont soit en convention 
d’accompagnement soit salariés de la structure. Le dispositif 
leur permet de tester l’activité qu’ils veulent développer en la 
confrontant directement au marché. Ils sont hébergés 
fiscalement et juridiquement dans la coopérative, leur 
comptabilité est prise en charge, ils bénéficient d’un 
accompagnement individuel au développement du projet. En 
contrepartie, ils contribuent au fonctionnement de la 
coopérative en versant 10 % de leur chiffre d’affaires à la 
coopérative.  
 

8 000 € 8 000€ 
Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+

Ⓕ 

Initiative Cornouaille 
L’association Initiative Cornouaille, affiliée au réseau France 
Initiative, aide les créateurs ou les repreneurs d'entreprise à 
monter le plan de financement de leur projet grâce à l'octroi 
d'un prêt personnel remboursable sur l'honneur. Cette 
contribution favorise la pérennité des jeunes entreprises et ou 
des entreprises en développement. En 2022, sur QBO, 30 
projets d’entreprises ont été soutenus pour un total de prêt 
d’honneur de 373 000 €. Cela représente la création ou le 
maintien de 103 emplois sur le territoire.  
 
Jusqu’à 2021, QBO finançait le fonds de prêt de l’association 

8 000 € 
 

8 000 €  
Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+

Ⓕ 
 



 

Organismes 2022 Proposition 
2023 

or elle dispose désormais d’un fonds suffisant pour permettre 
l’octroi de prêt. Il est donc proposé d’accompagner l’activité de 
l’association, au même titre que l’ADIE, la BGE ou encore 
France Active. Par la suite, QBO pourrait abonder le fonds de 
prêt en cas de nécessité. 
 
Entreprendre au féminin  
Entreprendre au féminin Bretagne accompagne et forme des 
femmes en projet de création d’entreprise, mutualise des 
expériences et compétences grâce à un réseau de femmes 
cheffes d’entreprises et la diffusion de la culture 
entrepreneuriale. 
 

3 500 €  
+ 6 000 € pour 
l’organisation 
d’un Forum «  
Finistériennes, 

cap vers 
l’entrepreneuriat 

» 

3 500 € 
Ⓐ+Ⓕ 

Entreprendre en Bretagne 
Entreprendre en Bretagne aide et accompagne les créateurs et 
repreneurs d’entreprises à fort potentiel de développement 
(susceptibles d’engendrer 10 créations d’emplois en 3 ans) 
3 dispositifs peuvent être sollicités : 
 

- Croissance : prêt pouvant aller jusqu’ à 300 k€ et 
accompagnement de chefs d’entreprises ; 
 

- Innovation (PHAR) : prêt jusqu’à 45k€ et coaching ; 
 

- Prêts d’honneur classiques : jusqu’à 45k€ et 
accompagnement de chefs d’entreprise.  
 

L’intérêt du dispositif d’accompagnement pour les entreprises : 
 

- Grâce à la labélisation des projets par le réseau 
entreprendre, le dirigeant accède plus facilement au 
crédit bancaire ; 
 

- Le nouveau dirigeant est accompagné par des chefs 
d’entreprises locaux et expérimentés qui ouvrent leurs 
réseaux et partagent leurs expériences de manière à 
sécuriser les premières années. 
 

2 500 € 2 500 € 
Ⓐ 

 



 

 
2) Le développement de l’emploi et de la formation 

Organismes 2022 Proposition 
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GEIQ BTP   
 
Groupement Employeurs Insertion Qualification.  Le GEIQ BTP  
est un  groupement  d’employeurs  dont  la  mission  centrale  est  
L’organisation de parcours d’insertion et de formation 
professionnelle au profit de demandeurs d’emplois en précarité : 
jeunes sans qualification, demandeurs d’emploi de longue durée, 
bénéficiaires des minimas sociaux.  
   
26 personnes ont été salariées par le GEIQ BTP dans l’année 
2022. 
 

8 000 € 8 000 € 
 

Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+Ⓕ  

AJE  
Association Jeunesse Entreprises. Son but est de mettre en 
relation les jeunes avec les entreprises en s'appuyant sur les 
entrepreneurs et les enseignants. Les objectifs de l’association 
sont de : 
 

- Permettre aux conseillers d’orientation, d’insertion, 
formateurs et enseignants de mieux connaitre les 
entreprises et les métiers ; 
 

- Permettre aux jeunes de réussir leur orientation par la 
découverte du monde professionnel et de développer leur 
esprit d’entreprendre ; 
 

- Favoriser l’accueil et l’intégration des jeunes en 
entreprises (aide au CV et à l’entretien pour trouver un 
stage …) 500 jeunes de 4ème et 3ème participent à 
l’action « un stage pour tous » sur la Cornouaille ; 
 

- Permettre aux acteurs de l’entreprise de mieux connaître 
l’école.  
 

L’association via ses opérations Repor’t AJE sensibilise les 
collégiens au fonctionnement d’une entreprise tout en valorisant 
leur expression écrite et orale par l’intermédiaire d’un reportage 
réalisé en petit groupe.  23 classes y participent.  
 

12 500 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

12 500 € 
Ⓐ+Ⓑ+Ⓒ+Ⓓ

+Ⓔ+Ⓕ  
 
 
 
 
 
 
 

 

UIMM 29  
L’ Union des Industries et Métiers de la Métallurgie est la 
fédération patronale française regroupant, dans le domaine de la 
métallurgie, les principales entreprises françaises. 
 
L’Industrie représente 25% du total des emplois en Cornouaille. 

10 000 € 10 000 € 
Ⓐ+Ⓑ+Ⓓ+Ⓔ  
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De nombreuses entreprises recrutent du niveau opérateur jusqu’au 
niveau ingénieur. Ces entreprises industrielles ont des difficultés à 
recruter de la main d’œuvre qualifiée technicien maintenance, 
chaudronnier, soudeur, usineur… aussi l’UIMM a programmé 
deux évènements sur QBO :  
 

- Un job dating le 25 mai 2023, salle Dan Ar Braz à 
Quimper Bretagne Occidentale. Évènement ouvert à 
l’interindustrie ; 

- L’industrie fait son show en Novembre 2023 pendant la 
semaine de l’industrie. L’objectif est de faire découvrir 
l’Industrie, ses secteurs et des métiers à travers une 
projection de films d’entreprises industrielles du territoire 
à des collégiens et lycéens qui vont devoir être acteur dans 
leur projet d’orientation.  

   
3) Le soutien aux réseaux d’entreprises 
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DCF  
Dirigeants Commerciaux de France. Cette association regroupe 
un réseau des managers de la fonction commerciale et a pour 
objectif de : 
 

- Renforcer l’attractivité de la fonction commerciale ; 
 

- Valoriser les métiers des commerciaux ; 
 

- Accompagner la transformation de la fonction 
commerciale. 

 
 Le 19 octobre 2023, l’association organise, au Chapeau-Rouge, à 
Quimper un évènement animé par un illusionniste expert dans la 
relation client (M Laurent BERETTA).  
 
L’évènement attire en moyenne 350 personnes.  
 

2 500 €  2 500€ 
Ⓐ 

 
 

CJD  
 Club des jeunes Dirigeants. L’association compte 5 700 
adhérents en France et la section Quimper représente 53 membres 
et connait une forte croissance. Le Club organise tous les ans « les 
24h Chrono ». Cette année l’évènement, pour sa 13ème édition, a 
rassemblé 120 étudiants, le 15 et 16 mars 2023, Espace Dan Ar 
Braz à Quimper.  

5 000 € 2 500€ 
Ⓐ 
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CREPI (Club Régional des Entreprises Partenaires de 
l’Insertion)  
 
Ce club, composé de 35 entreprises adhérentes et 70 entreprises 
partenaires, expérimente des actions concrètes pour rapprocher 
des acteurs économiques, acteurs de l’emploi et de la formation et 
chercheurs d’emploi. En 2023 l’accent est mis l’attractivité des 
entreprises. Différentes opérations seront un rallye pour l’emploi 
sur 3 jours (avril) et un séminaire sur l’attractivité des entreprises 
(juin).  
 

5 000 € 5 000 €  
Ⓐ+Ⓓ 

Le Club d’entreprises du Pays Glazik 
 
Il est composé de 35 adhérents qui représentent 3 500 emplois. 
L’ambition du club d’entreprise est de porter une dynamique 
économique territoriale en organisant des évènements, visites 
d’entreprise ou encore conférences. En 2023, le club a notamment 
organisé un évènement à Briec, intitulé « Transition énergétique 
et RSE »  
 

5 000 € 5 000 € 
Ⓐ+Ⓓ 

 

Les Entrepreneurs Bretons 
 
L’association « Les entrepreneurs bretons » est un réseau 
d’entreprises constitué dans le but de favoriser le développement 
économique et la compréhension de la Bretagne, valoriser le 
territoire, l'emploi et la jeunesse en Bretagne, promouvoir l'étude, 
favoriser la compréhension et susciter la solution des problèmes 
économiques, sociaux ayant trait à la vie locale, régionale, ... 
Ils organisent régulièrement des conférences thématiques dans le 
domaine de l’économie et de l’emploi. Ex : « professionnels, 
chefs d’entreprises : développer vos patrimoines ».  
 

2 500 € 2 500 € 
ⒶⒶⒶⒶ 

 
 

Le club des clubs – Kerneko 
 
Le Club des clubs se mobilise dans le cadre du Festival de 
Cornouaille pour organiser une table ronde « 100 ans, avant, 
après, marques emblématiques et pépites du territoire ». A cette 
occasion, 5 prix seront remis à des entreprises de Cornouaille, 
dont deux par QBO. Pour la sixième année, cet évènement 
confirme le lien fort de la culture et de l’économie comme vecteur 
de dynamisme, de réussites et d’emplois.  
 
200€ / trophée remis par QBO. 
 

400 € 400 € 
 

LE CESAP - Club d’Entreprises des Services A la Personne 
 
Le Club d’entreprise des services à la personne du Finistère existe 
depuis 2014, il représente 100 structures et 1 000 salariés. Il a 

-  4 500 € 
Ⓐ+Ⓔ 
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pour objectif d’organiser les 1ers trophées des Services À la 
Personne pour en valoriser les métiers et travailler sur 
l’attractivité de ces métiers en tension. L’opération se déroulerait 
en décembre à Quimper.  
 
Solidarité Paysan de Bretagne 
Cette association accompagne les agriculteurs en difficultés pour 
permettre le maintien dans leur métier de ces acteurs ruraux. 
Solidarité paysan de Bretagne intervient pour informer, appuyer 
sur le plan humain et accompagner dans leurs démarches, 
notamment de nature & économique, financière, sociale, 
juridique…   
 

-  4 000 €  
 

Ⓐ+Ⓒ 

Total 2022 Proposition 
2023 

108 604 108 512 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de valider l’octroi des subventions énumérées ci-dessus ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer tous documents y afférant. 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Forough-Léa 
DADKHAH 

 
N° 20 

 
 
 

Subventions innovation 2023 

__________ 
 
 

Pour l’année 2023, il est proposé de renouveler les subventions à la Technopole 
Quimper Cornouaille pour 294 000 €, à Biotech Santé Bretagne pour 25 000 €, Pépite 
Bretagne pour 10 000 € et à l’association « Les portes Logiques » pour un montant de 
5 000 €. 

*** 
 
Il est proposé, dans le cadre du soutien à l’innovation par Quimper Bretagne 

Occidentale, d’apporter les financements suivants : 
 

 
1- Subvention à la Technopole et à la cantine numérique  

 
La Technopole Quimper-Cornouaille est le centre de ressources sur l’innovation pour 

les entreprises, les établissements d’enseignement supérieur et de recherche ainsi que pour les 
collectivités locales et les institutions de Cornouaille. Ce positionnement est confirmé dans le 
dispositif d’appui aux entreprises mis en place par la Région Bretagne. À ce titre, la 
Technopole Quimper-Cornouaille s’est vue confier une mission d’intérêt général 
d’accompagnement des entreprises innovantes de la création au développement. La 
Technopole Quimper-Cornouaille travaille pour le rayonnement de Quimper et de la 
Cornouaille à travers son économie sur le thème de l’innovation. 
 

Son pôle « Accompagnement à la création d’entreprises innovantes » a contribué à la 
création de nombreuses entreprises innovantes du territoire parmi lesquelles : Ijinus, Polaris, 
In Vivo Environnement, Appnexus, Sabella ou plus récemment Entech SE. Toutes 
contribuent à l’image innovante de la Cornouaille. La Technopole Quimper-Cornouaille 
travaille également auprès de très nombreuses entreprises dans le cadre de leurs projets 
d’innovation pour rester compétitives. 
 

La Technopole Quimper-Cornouaille a créé et développé le cluster de l’emballage 
Breizpack transféré en 2013 à l’Adria Développement. Elle a milité et obtenu la 
reconnaissance de la pêche et l’aquaculture au sein du pôle de compétitivité Mer Bretagne 
Atlantique qu’elle anime encore aujourd’hui. Avec le support de Quimper Bretagne 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Occidentale, elle a obtenu la délégation territoriale pour le Finistère du pôle de compétitivité 
Valorial sur l’agroalimentaire.  
 

En matière de numérique, la Technopole Quimper-Cornouaille et Quimper Bretagne 
Occidentale ont travaillé conjointement pour apporter à Quimper la labellisation « métropole 
French Tech » aux cotés de Brest, Morlaix et Lannion, et l’insertion du territoire dans le 
réseau thématique national FoodTech. La technopole gère également pour le compte de QBO 
la Cantine Numérique de Quimper. Ce lieu est un espace de coworking, c’est-à-dire un espace 
de travail partagé et collaboratif proposé aux entrepreneurs et porteurs de projet d’entreprise. 
C’est également un lieu d’animations autour du numérique qui favorise les synergies 
entrepreneuriales. 
 

Comme défini dans la convention 2022-2024, ses missions sont donc : 

- l’accompagnement à la création d'entreprises innovantes ou technologique ; 
 
- l’accompagnement de projet d'innovation individuelle de TPE et PME ; 
 
- l’accompagnement de projet collaboratif d'innovation TPE-PME et recherche 
publique, en particulier via les outils maîtrisés par la technopole : les projets des 
pôles de compétitivités les programmes régionaux et nationaux de soutien à 
l'innovation, les programmes européens de soutien à l'innovation ; 
 
- l’animation économique des filières prioritaires du territoire (Petits-Déjeuners 
Débats, Salons, Forums, Clubs thématiques…). 
 

 
Ses thématiques principales sont : 

 
- l’agroalimentaire ; 
 
- la pêche, conchyliculture, aquaculture, applications des biotechnologies 
marines, technologies marines, naval et nautisme ; 
 
- le numérique et l’ingénierie électronique ; 
 
- la transition environnementale notamment les sujets liés à l’énergie. 

 
De façon transversales, la technopole accompagnera les entreprises du territoire dans 

les transitions fondamentales en cours : transition énergétique et écologique, transition 
numérique et industrielle, transitions sociales. 

 
Pour l’année 2023, QBO a demandé à la technopole de mettre en place 2 actions 

spécifiques :  
 

- accompagner QBO pour identifier et mettre en œuvre un appel à projet auprès 
des entreprises du territoire pour les accompagner dans leurs projets de transitions 
environnementales ; 
- mettre en œuvre, en lien avec une entreprises locale emblématique et QBO, un 
concours de start-up.  



 

 
La technopole Quimper Cornouaille sollicite la collectivité pour un montant 

équivalent à celui qui leur a été attribué en 2022. 
 
Ce financement s’inscrit dans la politique définie avec la Région Bretagne qui 

cofinance les actions de ce centre.  
 
Voici les montants de subvention proposé pour Quimper Bretagne Occidentale : 

 
(1) Depuis 2018 (fin de la subvention du CD29 à la technopole), une subvention 

complémentaire de 60 000 € est attribuée à la technopole et versée éventuellement en 
année N+1 et sur justificatif de dépenses.   

 
 

2- Subventions à Biotech Santé Bretagne :  
 

Le conseil régional, en lien avec les autres collectivités territoriales et l’Etat, mène une 
politique volontariste en matière de soutien au transfert de technologies et à l’innovation, dans 
le cadre du Contrat de Plan Etat-Région (CPER).  

 
Aussi la région a proposé aux collectivités de mettre en place une Convention 

d’Objectifs et de Moyens (COM) entre les centres d’innovation technologique et les 
collectivités financeurs pour les années 2023 à 2027.  

 
Les Centres d’Innovation Technologique (CIT) sont des structures complémentaires 

de la recherche publique au sein du dispositif de transfert de technologie vers les filières 
économiques. Ils apportent une contribution majeure au développement économique et au 
déploiement de l’innovation sur le territoire breton, d’une part en s’attachant à la résolution 
des questions scientifiques et techniques posées par les entreprises, et d’autre part en 
contribuant à la valorisation de la recherche publique. 
 

Biotech Santé Bretagne (BSB) est le centre d’innovation technologique au service des 
2 filières des biotechnologies et de la santé en Bretagne, avec 7 marchés porteurs : Eco-
industries, e-Santé, Alimentaire et Nutrition Santé, Agro-industries, Pharma/biotech, 
Cosmétique, Technologies médicales. Biotech Santé Bretagne a quatre objectifs principaux : 
 

Organisme Subvention 
2022 

Proposition 
2023 

 
Technopole Quimper Cornouaille dont : 
- subvention de fonctionnement 
- subvention pour la mission VALORIAL 
- subvention pour la mission French Tech Brest +  
Lannion – Morlaix – Quimper) 
- Subvention gestion de la cantine numérique 
- Subvention complémentaire variable  

  

 
 

159 000 € 
10 000 € 
25 000 € 

 
40 000 € 

60 000 € (1) 

 
 

159 000 € 
10 000 € 
25 000 € 

 
40 000 € 

60 000 € (1) 

TOTAL 294 000 € 294 000 € 



 

La veille : BSB identifie les opportunités et les attentes en réalisant une veille directe 
auprès des entreprises, centres de formation et de compétences, collectivités territoriales et 
des autres acteurs de l’écosystème régional. Des visites régulières d’entreprises et de centres 
de compétence, ainsi que des échanges avec les centres de formation et les collectivités 
territoriales, appuient ce rôle de prospection de Centre d’innovation technologique.  

 
Dans le secteur santé, des liens étroits avec les établissements de soins et les 

professionnels de la santé permettent de déceler les besoins des collectivités dans ce domaine 
particulier.  
 

L’expertise : Grâce à son expertise, BSB développe des services d’accompagnement 
personnalisés et favorise le montage efficace de projets. Dans ce cadre, la veille technologique 
et réglementaire, la participation à des événements et l’organisation de journées techniques 
(formations, ateliers) sont des moyens de diffusion technologique mis en œuvre par BSB pour 
répondre à des attentes collectives.  

 
BSB déploie aussi son expertise thématique dans le cadre de prestations ciblées auprès des 
entreprises et porteurs de projets. Cette expertise spécifique contribue notamment à 
l’évaluation de projets pour aider leur financement (appel d’offres, labellisation par les pôles 
de compétitivité).  
 

L’animation et la promotion des filières biotechnologies et santé : Ces missions 
permettent de valoriser les innovations issues des entreprises et des centres de compétence, en 
y ajoutant les initiatives des collectivités territoriales. Ces activités s’appuient sur le travail 
effectué par BSB pour répertorier les besoins et prioriser les actions structurantes sur les 
territoires. BSB organise des évènements qui réunissent les acteurs des filières et participe 
aussi à des actions organisées par d’autres organismes (apport d’expertise, communication, 
etc.) dans lesquelles les biotechnologies et la santé sont incluses.  
 

L’accompagnement à l’Europe et réseaux internationaux : BSB assure une veille 
constante sur les projets européens dans les domaines d’excellence bretons. BSB s’implique 
en parallèle dans les projets européens favorisant les échanges entre les régions et les 
entreprises régionales, dans le but d’accélérer l’innovation et contribuer à la valorisation des 
innovations bretonnes. Ce dernier pilier contribue pleinement à renforcer la visibilité des 
territoires bretons en matière d’innovation et à encourager leur développement à 
l’international. 
 

BSB, va mener en 2023 des actions complémentaires sur son territoire :  
 

- développement des contacts avec les entreprises cornouaillaises ; 
  
- développement des actions auprès des acteurs de santé du territoire, notamment 

le CHIC et la nouveau pôle santé. 
 
Vous trouverez ci-joint le projet de COM 2023-2027 pour Biotech Santé Bretagne. 
 
Pour l’année 2023, Biotech Santé Bretagne, sollicitent la collectivité pour un montant 

équivalent à celui qui leur a été attribué en 2022. Ce financement s’inscrit dans la politique 
définie avec la Région Bretagne qui cofinance les actions de ce centre.  

 



 

Voici le montant de subvention proposé par Quimper Bretagne Occidentale :  

 
 

3- Subvention à PEPITE Bretagne :  
 

Le projet PEPITE Bretagne - Pôle Étudiant Pour l’Innovation, le Transfert, 
l’Innovation et l’Entrepreneuriat regroupe les quatre universités bretonnes : l’Université de 
Bretagne Occidentale (UBO), l’Université de Bretagne-Sud, l’Université de Rennes 1 et 
l’Université Rennes 2, l’Université européenne de Bretagne (Collège Doctoral International), 
les écoles de la Conférence des directeurs des grandes écoles de Bretagne et les sept 
technopoles de la région. Il s’adresse ainsi à plus de 116 000 étudiants. 

 
L’ensemble des établissements membres fondateurs ont pour objectif commun de 

susciter l’esprit d’entreprendre des étudiants et de favoriser les créations d’entreprises en 
Bretagne. 

 
Dans ce cadre les actions suivantes ont été mise en place en 2022 sur le territoire de 

QBO : 
 

- Fabrik ta pépite: programme de formation par l'action, inter-établissements, 
qui consiste à monter un projet virtuel de création d'entreprise en équipes, durant 5 
mois, de novembre à mars ; 
 
- Animation des workshops (ateliers de formation) ; 
 
- Journée finale en mars (soutenance des projets et soirée de remise des prix). 

 
Pépite porte et coordonne l'action au niveau régional. Selon les sites, Pépite intervient 

en appui ou en tant que coordinateur du programme. Cette action est réalisée avec l'appui fort 
de la Fédération des technopoles de Bretagne. Sur le site de Quimper, la Technopole de 
Quimper Cornouaille a piloté le programme avec le soutien des chargées de projets Pépite sur 
différents temps forts. En 2020-2021, 21 étudiants du territoire de Quimper ont participé à 
cette action.  
 

24 heures pour entreprendre : Challenge de deux jours pour découvrir la création 
d'entreprise, destiné à des étudiants d'IUT et de lycées. Pépite apporte un soutien financier et 
une personne ressource en appui à l'organisation de l'action portée par l 'Association Bretagne 
Sud Entrepreneuriat. En 2021, 185 étudiants quimpérois ont participé à cette action. 
 

Opération Créa-IUT: Dispositif de formation par l'action, l'opération Créa-IUT 
permet de placer les étudiants dans une démarche proactive, ils accompagnent des porteurs de 
projets réels durant 6 mois dans ses démarches de création d'entreprise et dans l'établissement 
de son plan d'affaires. En 2021, 175 étudiants quimpérois ont participé à cette action. 

Organisme Subvention 
2022 

Proposition 
2023 

Biotech Santé Bretagne 25 000 € 25 000 € 



 

 
Sont également mises en place : 

 
- l'organisation de la soirée de clôture de Fabrik ta pépite, avec remise du Trophée 

par le pôle universitaire quimpérois ; 
 

- la création d'un espace PEPITE au sein du campus ; 
 

- l'accompagnement des étudiants bénéficiaires du « Statut étudiant 
entrepreneur »; 
 

- la valorisation de la création en lien avec l'Ecole Européenne Supérieure d'Art de 
Bretagne (EESAB) ; 
 

- la valorisation des parcours de jeunes entrepreneurs du bassin Quimpérois. 
 

Pour réaliser l'ensemble de ces actions il est proposé au conseil communautaire de 
verser une subvention de 10 000 € à l’université de Rennes 1 qui coordonne le dispositif 
pépite Bretagne au titre de l’année 2023.  
 
 

4- Subvention à l’association « Les Portes Logiques » 
 

L'association les Portes Logiques travaille à l'émergence et la diffusion d'une culture 
commune des outils numériques. Son objectif est donc de rendre le numérique accessible à 
toutes et tous. 

 
Pour cela, l'association mène différentes actions :  
 

- un atelier hebdomadaire au sein de son local situé au moulin vert à Quimper : 
L'association y propose chaque mardi tout au long de l'année, une heure de 
conférence autour des questions numériques. L'open-atelier est une permanence 
ouverte de 15h à 21h pendant laquelle bricoleurs en herbe ou confirmés, 
professionnels ou non du numérique se retrouvent et échangent autour de leur 
projet de fabrication. L'association accompagne les adhérents à la réalisation de 
leur projet en mettant à disposition imprimante 3D, machine à commande 
numérique, logiciels, documentation et savoir-faire; 

 
- des conférences hebdomadaires : « les curiosités numériques digestes » : 

Animées par les bénévoles de l'association et des intervenants extérieurs. 
Accessibles gratuitement aux membres de l'association (cotisation annuelle de 
10€), ces conférences permettent aux curieux et frileux du numérique de 
découvrir et/ou approfondir différents sujets comme l'intelligence artificielle, la 
programmation, l'impression 3D, le code créatif, le textile numérique, etc. ; 

 
- des interventions ponctuelles comme par exemple à la cantine numérique de 

Quimper ou dans les MPT ;  
 
- des formations auprès de d’associations et d’entreprises du secteur sur différents 

sujets numériques tels que l’archivage, le code… ; 



 

 
Les Portes Logiques est donc une association qui joue un rôle concret dans le 

développement d’une culture numérique auprès des habitants de l’agglomération. Elle est 
également une des structures qui portent le projet de Tiers lieux FLUX au moulin vert, rue du 
Cosquer.  

 
L’association Les portes logiques, sollicite une subvention de fonctionnement de 

5 000 € au titre de 2023, identique à 2022.  
 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’attribuer une aide de 294 000 € à la Technopole Quimper Cornouaille 
conformément à la convention 2022-2024, de 25 000 € à Biotech Santé Bretagne, 
de 10 000 € à PEPITE Bretagne et de 5 000 € à l’association « Les Portes 
logiques » pour l’année 2023 ; 
 
2 - de valider la convention d’objectif et de moyen entre Biotech Santé Bretagne 
et les collectivités locales et la convention financière entre QBO et Biotech Santé 
Bretagne pour 2023 ; 
 
3 - d’autoriser madame la présidente à signer la convention d’objectif et de moyen 
2023-2027 et la convention financière entre QBO et Biotech Santé Bretagne pour 
2023.  

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Jean-Luc LECLERCQ 
 

N° 21 
 
 
 
 

Subventions évènementiels sportifs 

__________ 
 
 
 
 

Dans le cadre de sa compétence « rayonnement, promotion du territoire et de son 
identité régionale », Quimper Bretagne Occidentale soutient des évènements à caractère 
sportif qui contribuent au rayonnement du territoir e. 

 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 5 000 € à l’association « La Vallée 

Blanche » pour l’organisation du 41ème Trophée Sébaco 2023 à Ergué-Gabéric et 
10 000 € à l’association « Mondial Pupilles » à Plomelin pour le 35ème tournoi 
international de football U13 du même nom. 

*** 

Ces évènements jouissent d’une notoriété qui dépasse largement le cadre de Quimper 
Bretagne Occidentale et participent du dynamisme et de l’image du territoire. 

 

1. Trophée Sébaco - La Vallée Blanche 
 

L’association « La Vallée Blanche » est organisatrice du trophée Sébaco, course 
cycliste internationale juniors disputée à Ergué-Gabéric, le 11 juin 2023. Créée en 1981, cette 
course se déroule sur une journée et propose une étape en ligne, précédée d’un contre-la-
montre le matin et d’une course d’attente cadets. Elle rassemble l’élite juniors française et 
européenne, comme en témoigne la participation de cyclistes réputés comme Erwan 
Menthéour, Tony Gallopin, Cyril Gautier, Warren Barguil, Olivier Le Gac ou encore Johan 
Le Bon. 

Le budget de la manifestation représente 28 700 €, financé par des partenaires privés à 
hauteur de 19 300 € et de partenaires publics (mairie d’Ergué-Gabéric : 1 900 €, conseil 
départemental : 500 €, conseil régional : 1 000 €). Les dépenses couvrent notamment les 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
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44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

différents frais de course à hauteur de 23 000 €, en augmentation cette année en prévision de 
25% de participants supplémentaires. 

 

2. Mondial Pupilles 
 

L’association sportive de Plomelin section Mondial Pupilles organise de la 35ème 
édition du tournoi international masculin de football U13, et la 8ème édition du tournoi 
féminin, les 18 au 21 mai 2023. Ces tournois réunissent chaque année des centaines d’enfants 
venant de plus de 25 pays. Cette année, 96 équipes sont réparties dans 12 centres d’accueil. 
20 000 spectateurs assistent aux rencontres ponctuées par les finales qui rassemblent environ 
6 000 spectateurs à Plomelin. 

Le budget de la manifestation représente 175 000 €, financé par des partenaires privés 
à hauteur de 45 000 € et de partenaires publics (mairie de Plomelin 4 500 €, conseil 
départemental 5 000 €, conseil régional 4 000 €). Les dépenses couvrent notamment les 
différents frais de restauration à hauteur de 28 000 € et de déplacement des équipes 
(90 000 €). 

 
 

*** 
 
Au regard de la notoriété de ces manifestations, de leur rayonnement à échelle 

nationale voire internationale, qui confèrent au territoire une image sportive et dynamique 
favorable à son attractivité, après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à 
l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la présidente à verser : 

 
1 - une subvention de 5 000 € à l’association « La Vallée Blanche », pour 
l’organisation du trophée Sébaco 2023 ; 
 
2 - une subvention de 10 000 € à « Mondial Pupilles Plomelin » pour l’événement 
du même nom. 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Jean-Luc LECLERCQ 
 

N° 22 
 
 
 
 

Subvention 2023 à l'Office de Tourisme de Quimper Cornouaille 

__________ 
 
 

En application de la convention d’objectifs 2022-2025, il est prévu le versement 
de la subvention de fonctionnement de 510 000 € à l’Office de Tourisme de Quimper 
Cornouaille.  
 

*** 
 
L’Office de Tourisme Quimper Cornouaille constitue le plus important des offices de 

tourisme de Cornouaille, le deuxième de Bretagne de par sa fréquentation et de par le nombre 
de touristes qu’il renseigne qui s’élève à près de 400 000 personnes. 

 
À ce titre, il représente une véritable vitrine pour toute la communauté 

d’agglomération, assurant une mission de service public en matière d’information et de 
communication à destination des touristes et des habitants de Quimper Bretagne Occidentale 
et des professionnels du secteur touristique.  

 
La convention d’objectifs 2022-2025, signée entre Quimper Bretagne Occidentale et 

l’Office de Tourisme de Quimper Cornouaille, prévoit le versement d’une subvention 
annuelle en deux parties, une part fixe de 510 000 € pour son fonctionnement et une part 
variable de 70 000 € pour le développement de ses outils numériques et à sa participation aux 
principaux salons identifiés comme déterminants.  
 

 
*** 

 
Madame Valérie HUET MORINIERE étant sortie de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations, ni au vote), après avoir délibéré (53 voix pour), le conseil communautaire 
décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la présidente à verser, 
conformément à la convention d’objectifs 2022-2023, à l’Office de Tourisme en Cornouaille, 
la somme de 510 000 € qui correspond à la part fixe de subvention. 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
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Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 
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Monsieur Jean-Luc LECLERCQ 
 

N° 23 
 
 
 
 

Office du tourisme de Quimper Cornouaille : part variable de la subvention 2023 

__________ 
 
 
 
 

Les dispositions financières de la convention signée avec l’Office de Tourisme 
Quimper Cornouaille prévoient une subvention annuelle composée d’une part fixe de 
510 000 € dédiée au fonctionnement et d’une part variable de 70 000 € pour la 
réalisation de projets spécifiques.  

 
*** 

 
La convention d’objectifs 2022-2025 passée entre Quimper Bretagne Occidentale et 

l’Office de Tourisme de Quimper Cornouaille prévoit le versement d’une subvention annuelle 
composée d’une part fixe et d’une part variable. Le montant de la part variable est plafonné à 
70 000 €. 

 
Dans ce cadre, l’office de tourisme propose donc d’affecter : 

 
21 500 € correspondant au développement et à la valorisation de sites 
Internet et au développement de l’e-tourisme : mise en place d’outils en 
tourisme électronique (e-tourisme) et la poursuite de la déclinaison sur les 
téléphones mobiles ou smart phones (m- tourisme) : 
 
- équipements numériques en Cornouaille, Raccourci 
Agency : valorisation d’activités de pleine nature et de 
loisirs sur le territoire 
 

4 500 Euros 

- réalisation de films de promotion du territoire 
 

5 000 Euros 

- développement du quimper.mobi et locronan.mobi  
  

7 000 Euros 

- amélioration des sites Internet de Quimper et Locronan 5 000 Euros 
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38 600 € correspondant à des actions de promotion, de communication et 
d’édition pour les clientèles individuelles ainsi qu’à la participation aux 
salons identifiés comme déterminants dans la part variable :  

 
Marché Français 
 

6 000 euros 

- Le temps d’un voyage (reportage magazine) 
 

3 000 euros 

- Accueil presse 3 000 euros 
 
 

 

Marché étranger 32 600 euros 
  
Marché Britannique : 
 

 

- The Times online (communication digitale) 4 000 euros 
 

- Magazine High life et Métropolitain 
 

3 600 euros 

- Partenariat avec l’aéroport de Quimper (pour mémoire cette 
ligne aérienne saisonnière Quimper-Londres a accueilli 6 583 
passagers en 2022) 
 

20 000 euros 

Marché Allemand : 
 

 

- Reisen Reisen (Campagne podcast) 5 000 euros 
 
 

9 900 € correspondant à des demandes spécifiques pour des dépenses non 
prévues au budget initial annuel et réciproquement inscrites dans la 
convention d’objectifs : 
 
- communication et valorisation du Festival pour enfants du 
mois d’août « Les enfants sont des Princes » 
 

7 000 euros 

-   réalisation de plans index de rues 2 900 euros 
 

 
 

*** 
 
Madame Valérie HUET MORINIERE étant sortie de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations, ni au vote), après avoir délibéré (53 voix pour), le conseil communautaire 
décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la présidente à verser la part 
variable de 70 000 € à l’Office de Tourisme de Quimper Cornouaille.  
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DADKHAH 

 
N° 24 

 
 
 
 

Subvention 2023 à l'Ecole de Management Bretagne Atlantique (EMBA) 

__________ 
 
 
 
 

Dans le cadre de sa compétence « Enseignement supérieur », la communauté 
d’agglomération propose d’autoriser le versement d’une subvention annuelle de 
fonctionnement de 20 000 € à l’EMBA pour soutenir les formations de l’Institut 
Supérieur de Gestion Asie pacifique (ISUGA). 
 

*** 
 

L’ISUGA a été créé en 1990 à l’initiative de la Chambre de Commerce et d’Industrie 
de Quimper Cornouaille, l’Institut de gestion de l’Université de Rennes et l’École Nationale 
des Ponts et Chaussées. L’objectif était de proposer un programme de formation répondant 
aux besoins en compétences spécifiques des entreprises françaises souhaitant développer leurs 
activités commerciales sur la zone Asie.  

 
Depuis 2009, l’ISUGA est intégré à l’EMBA de la CCI Métropolitaine Bretagne 

Ouest, ce qui a contribué à renforcer les liens avec le monde professionnel et à adapter sa 
réponse aux besoins évolutifs des entreprises bretonnes. 

 
L’ISUGA propose une formation unique en France, qui associe des savoir-faire en 

techniques de commerce international, de négociation import-export avec une connaissance 
approfondie de l’Asie sur les volets économiques, linguistiques et culturels. Elle a permis à 
Quimper d’acquérir une spécificité reconnue internationalement sur cette thématique du 
commerce Europe Asie.  

 
Les formations de l’ISUGA délivrent des diplômes reconnus de niveau licence à 

master : 
 

- Niveau licence « Bachelor Europe-Asia international business » ; 
 
- Niveau master 1 double diplôme : 
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- Diplôme reconnu par l'Etat « Chargé d'affaires Europe-Asie » ; 

 
- Diplôme universitaire « Commerce international Europe-Asie », délivré 
par l'Université de Bretagne Occidentale (UBO) ; 

 
- Niveau master 2 double diplôme : 

 
- MBA « Europe-Asia international business » ; 
 
- Diplôme reconnu par l'Etat « Manager du développement d'affaires à 
l'international » spécialisé Asie.  

 
Les cours sont dispensés sur un Campus multiculturel à Quimper, accueillant 30% 

d’étrangers (sur 270 étudiants) issus de 9 nationalités différentes qui apprennent le Français 
Langue Étrangère et se spécialisent sur les marchés européens. Par ailleurs, les étudiants 
bretons réalisent une partie de leur cursus en Asie au sein d’universités partenaires. Cette 
immersion sur un Campus multiculturel, est véritablement un atout pour les étudiants bretons 
qui vivent au quotidien l’interculturalité et développent leurs capacités linguistiques en 
anglais mais aussi dans les langues asiatiques. 

 
Par ailleurs l’EMBA met en place différentes formations Bac +2 et Bac +3 dans le 

domaine du commerce, avec notamment une spécificité sur les commerces du sport (gestion 
d’unité commerciale sport et vendeur technicien cycle…). La subvention apportée par 
Quimper Bretagne Occidentale ne concerne cependant que la partie ISUGA-Institut Supérieur 
de Gestion Asie pacifique. 

 
En 2022, le conseil communautaire a validé la participation de QBO à hauteur de 

20 000 €.  
 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la présidente à verser une subvention de 20 000 € à l’EMBA, 
au titre de l’année 2023, pour ses formations ISUGA. 
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Monsieur Jean-Luc LECLERCQ 
 

N° 25 
 
 
 
 

Subvention au Festival de Cornouaille pour l'organisation de l'Université d'été et de la 
Fashion Week Bretonne 

__________ 
 
 

En 2023, le Festival de Cornouaille contribue au rayonnement et à la promotion 
du territoire de l’agglomération et de son identité régionale en organisant, à l’occasion 
de son centième anniversaire, deux événements supplémentaires. Dans ce cadre, il est 
proposé d’accompagner l’association pour l’organisation de ces événementiels, vecteurs 
d’attractivité, à hauteur de 7 000 € pour l’Université d’été et de 10 000 € pour la Fashion 
Week qui se tiendra à l’automne. 

*** 
 

A l’occasion du centenaire du Festival de Cornouaille, l’association programme en 
2023 des événements supplémentaires au traditionnel Festival de juillet valorisant la culture 
bretonne, son identité et son ouverture au monde, favorable à l’attractivité du territoire de 
l’agglomération et au-delà.  

 
1. Université d’été 

Ainsi, du 19 au 22 juillet 2023, l’université d’été, en partenariat avec Ti Ar Vro 
Kemper sera l’occasion de parler de la culture bretonne et de son territoire, et de questionner 
ce patrimoine et poser des bases de réflexion du devenir de cette culture à l’heure de la 
mondialisation et du resserrement de notre monde 3.0.  

 
Quatre thèmes seront abordés, animés toute la semaine par Goulwena Le Henaff :  
 

- mercredi 19 juillet : l'évolution, l'appropriation de l'identité, des spécificités de 
la culture bretonne au sens large (musique, danse, langue, médias...), son 
impact économique, politique, associatif.... Intervenants : Jean Michel Le 
Boulanger et Bernez Rouz ; 

 
- jeudi 20 juillet : La musique, son histoire, son évolution, sa fonction au sein de 

notre société et son territoire : intervenants : Laurent Bigot et Yves Defrance ; 
témoins : Dan ar Bras et Nolwen Korbel ; 
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- vendredi 21 juillet : La danse, les costumes, le vestiaire traditionnel. Son 
évolution et le rapport entre habit et chorégraphie : intervenant : Mathieu 
Lamour ; témoins : Gildas Sergent, Solenn Boennec, Annaelle Mezac, Gwen 
Le Viol ; 

 
- samedi 22 juillet : La langue bretonne et les quatre révolutions culturelles d’un 

siècle : intervenant Lukian Kergoat. 
 
En complément de ces séquences « universitaires » se tiendront une exposition dédiée 

au centenaire des Reines de Cornouaille « 1001 Reines », deux soirées de projections de 
documentaires et/ou propositions artistiques vidéo et deux conférences supplémentaires. 

 
Le budget prévisionnel de l’université d’été s’élève à 18 900 €, comprenant les frais de 

location de la salle du Chapeau Rouge, des frais d’animation et de charges techniques. 
 
2. Fashion Week Bretonne 

La Fashion Week Bretonne est organisée du 20 au 22 octobre 2023 au Chapeau 
Rouge. Elle mettra en valeur le textile breton au sens large. Vestiaire des cercles, savoir-faire 
en broderie, repassage de coiffe, amidonnage, mais également bon nombre de créateurs, 
s'inspirant des costumes traditionnels pour les transcender et en faire des créations originales : 
Pascal Jaouen, Mathias Ouvrard, Nolwen Faligot. Ce rendez-vous a pour ambition de 
rassembler tradition et modernité autour de la filière textile : défilé, conférence, rencontre, 
marché du tissu. Un lieu où amateur de costume, couturiers bénévoles, ou professionnels 
pourront se réunir et partager ensemble leur passion. 

 
Défilés, marché de l’artisanat textile, ateliers, conférences, débats, ponctués d’une 

soirée festive, etc. un panel d’animations pour le grand public et les étudiants en collèges et 
lycées professionnels. 

 
Le budget prévisionnel de cet événement s’élève à 37 800 €, comprenant les frais de 

location de la salle du Chapeau Rouge, des frais d’animation et de charges artistiques et 
techniques. 

 
 

*** 
 
Au regard de la notoriété de ces manifestations et de leur rayonnement, qui s’étendent 

au-delà du territoire de Quimper Bretagne Occidentale, après avoir délibéré, le conseil 
communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la 
présidente : 

 
1 – à verser, au Festival de Cornouaille, une subvention de 17 000 €, répartis en 
7 000 € pour l’université d’été et 10 000 € pour la Fashion Week ; 
 
2 – à signer l’avenant à la convention avec le Festival de Cornouaille. 
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N° 26 
 
 
 
 

Gestion de la base VTT « Vallée de l'Odet » - Renouvellement du partenariat avec le 
Comité Départemental de Cyclotourisme en Finistère pour la gestion de la base VTT « 

Vallée de l'Odet » : Convention 2023-2024 et subvention 2023. 
 

__________ 
 
 
 
 

Le Comité Départemental de Cyclotourisme (CODEP 29 FFVélo) via sa 
commission VTT participe depuis de nombreuses années aux côtés de l’agglomération 
aux fonctionnement, développement et promotion de la base VTT de randonnée « Vallée 
de l’Odet ». Il assure en particulier l’accueil, l’animation et l’entretien du balisage des 
circuits en s’appuyant sur les clubs fédéraux.  

 
Au vu de la qualité de cette collaboration et la convention étant arrivée à 

échéance, il est proposé de renouveler le partenariat. 
 

*** 
 

Dans le cadre de sa compétence Politique d’animation qui comprend la Définition, 
entretien du balisage, coordination et promotion des circuits permanents pédestres et VTT, 
ainsi que la communication et le soutien logistique afférent, l’agglomération est gestionnaire 
de la base VTT « Vallée de l’Odet » qui propose 19 itinéraires VTT (17 sur le territoire 
communautaire et 2 sur la commune de Fouesnant-Les Glénan).  

 
Quimper Bretagne Occidentale exerce cette compétence en lien avec la commune de 

Fouesnant-les Glénan (convention de partenariat spécifique) et s’appuie sur la commission 
VTT du comité départemental de la FFVélo pour le fonctionnement de la base VTT, le suivi 
et l’entretien du balisage des circuits.  
 

Au vu du bilan positif de cette collaboration, il est proposé de renouveler le partenariat 
avec le CODEP 29 FFVélo pour assurer les fonctionnement, développement et promotion de 
la base VTT de randonnée « Vallée de l’Odet ». Comme précisé par la convention, il est 
proposé, pour l’année 2023, d’allouer une subvention de 8 000 € au CODEP 29 FFVélo 
(5 000 € pour l’animation de la base, et 3 000 € pour l’entretien du balisage des 19 circuits). 
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*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’autoriser madame la présidente à signer la convention de partenariat entre 
Quimper Bretagne Occidentale et le CODEP Cyclotourisme du Finistère. L’objet 
de la convention porte sur la définition des rôles de chaque partenaire afin 
d’assurer la pérennité des boucles VTT du territoire de la vallée de l’Odet de la 
Base VTT « Vallée de l’Odet » ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à verser une subvention de 8 000 € pour 
l’année 2023, au CODEP 29 - FFVélo pour le fonctionnement de la base VTT, le 
suivi et le petit entretien du balisage (budget QBO - ligne Subventions Tourisme 
et Loisirs sportifs n°95 – 6574 - 7114 - 711) ; 
 
3 - de prévoir le règlement de l’adhésion annuelle au label « base VTT de 
randonnée » de la FFVélo (ligne Frais divers / chemins de randonnée n°95 – 6288 
- 7114-711). 
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N° 27 
 
 
 
 

Choix du mode de gestion de la grande salle évènementielle 

__________ 
 
 

La communauté d’agglomération de Quimper Bretagne Occidentale a décidé de 
se doter d’une grande salle évènementielle pour renforcer son attractivité à la pointe de 
la péninsule bretonne. 

 
Cette grande salle, qui verra le jour en 2025, permettra d’accueillir et de 

développer le sport de haut niveau d’une part et de doter le territoire d’une salle de 
grande capacité pour accueillir une programmation évènementielle diverse (concerts, 
spectacles…). 

 
Cette salle viendra compléter l’offre en matière d’équipement d’attractivité à 

vocation évènementielle constituée d’ores et déjà du parc des expositions et du centre des 
congrès. 

 
L’équipement sera composé d’une salle principale et d’une salle annexe. 
 
Le présent rapport vise à présenter l’équipement, le service public exploité et les 

modes de gestion possible afin d’en déterminer le choix. 
 

*** 
 
L’équipement 
 
Situé sur la commune de Quimper dans le secteur en requalification urbaine de l’Eau 

Blanche, la future grande salle événementielle sera dotée d’une surface utile globale de 
8 559 m² dont 6 891 m² pour la grande salle et 1 668 m² pour la salle annexe. 

 
Exemplaire sur le point de vue environnementale, l’équipement sera classé en type L, 

permettant de recevoir tant des rencontres sportives que des évènements de type culturel 
(concerts, spectacles…). 

En configuration basket la grande salle disposera de 3 300 places. En configuration 
spectacle, la jauge maximale sera de 3 000 places. 
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La salle annexe permettra de disposer totalement de la grande salle en dehors des 
évènements sportifs programmés, la salle annexe permettant l’entrainement des clubs de haut-
niveau. 

De fait, l’équipement sera polyvalent, multi-usage et multi-usagers. 
 
 
Description du service public exploité 
 
L’équipement comprendra une exploitation de l’équipement sous ses multiples usages 

et une dimension technique de changements de configuration importante. 
 
La gestion technique de l’équipement sera complète, avec l’accueil des matchs, 

l’accueil de spectacles, salons, évènements. La gestion du planning de la salle annexe 
permettant d’une part les entrainements des clubs de haut-niveau mais aussi l’utilisation par 
les clubs amateurs de l’agglo fera partie intégrante du service public. 

 
Salle à vocation évènementielle, la commercialisation de l’équipement sera une 

donnée importante auprès des tourneurs, producteurs de spectacles, organisateurs 
d’évènements. 

 
Éléments VOLTERE, Éléments politiques du projet de la grande salle. 
 
CA indicatif du service public exploité 
 

  
CA indicatif 

Recettes   

Programmation sportive   

Matchs normaux 17 

Loyers 125 170 

Matchs galas 8 

Loyers 70 919 

Total programmation sportive 196 089 

Programmation évènementielle   

Nombres de spectacles  20 

CA et recettes bars 219 928 

CA Corporate 183 000 

CA Total 599 017 
 

La dimension de prospective commerciale et de gestion de l’optimisation de la 
programmation sera déterminante pour assurer le meilleur équilibre possible de l’exploitation 
de l’équipement. 

 
L’aléa sportif est à prendre en compte, le chiffre d’affaires de l’exploitation de 

l’équipement représentant 1/3 du chiffre d’affaires total. 
 



 

 
Présentation des modes de gestion 
 

1.1 Observation préliminaire 
 
Si les dispositions du CGCT imposent le recours à une régie dotée de l’autonomie 

financière ou un établissement public pour l'exploitation directe d'un service public industriel 
et commercial (article L1412-1), cette obligation n’est que facultative s’agissant de la gestion 
d'un service public administratif (article L1412-2). Dans ce dernier cas, la collectivité peut 
recourir à la création d’une régie directe.  

 
La création d’une telle régie dépend par conséquent de la nature du service public 

délégué (SPIC ou SPA). 
 
A cet effet, s’agissant d’équipement à vocation économique, et en l’absence de 

qualification législative, le juge a parfois considéré que leur exploitation relevait d’un service 
public administratif1 ou bien d’un service public industriel et commercial2.  

 
Il convient donc de s’interroger sur la nature administrative ou industrielle et 

commerciale du service public dès lors que cette qualification emporte un certain nombre de 
conséquences juridiques (création d’une régie directe, statut du personnel, mode de 
financement). 

 
L'article L. 2221-1 du CGCT dispose que « sont considérées comme industrielles ou 

commerciales les exploitations susceptibles d'être gérées par des entreprises privées, soit par 
application de la loi des 2-17 mars 1791, soit en ce qui concerne l’exploitation des services 
publics communaux, en vertu des contrats de concession ou d’affermage». 

 
D'une manière générale, un service public est présumé administratif, sauf lorsqu’une 

loi qualifie expressément son caractère industriel et commercial3 ou que ce caractère résulte 
de la combinaison des trois critères cumulatifs tels que définis par la jurisprudence 
administrative4 à savoir : 

 
- l'objet du service consiste en une activité de production de biens ou de prestations 

de services susceptible d'être exercée par une entreprise privée ; 
- les modalités d'organisation et de fonctionnement du service sont similaires à 

celles des entreprises privées ; 
- l’origine des ressources : le service tire notamment ses ressources des recettes 

commerciales perçues auprès des usagers. 
 
En revanche, il convient de rappeler qu’en application des articles L. 2224-1 et L. 

2224-2 du CGCT, les services publics industriels et commerciaux (SPIC), quel que soit leur 
mode de gestion, sont soumis au principe de l'équilibre financier au moyen de la seule 

                                                 
1 CAA Marseille, 12 juin 2006, n°04MA00090 ; CAA Marseille, 9 avril 2004, Commune de Cannes, n° 99MA01950 ; CE, 2 juin 1995, 
Ville de Nice, n° 123647 ; TC, 19 décembre 1988, Ville de Cannes, Rec.p. 497. 
2 CAA Nancy, 14 juin 2007, SAEM Reims Champagne Congrès Expo, n°06NC01474 ; CAA Bordeaux, 4 mars 2004, Régie du port de 
plaisance de la Rochelle, n°03BX00795 ; CAA Nancy, 20 mars 2003, Commune de Barr, n° 00NC00799. 
3 Exemples : remontées mécaniques (loi n°85-30 du 9 janvier 1985), transports urbains (loi d’orientation des 
transports intérieurs du 30 décembre 1982)  
4 Conseil d'État, 16 novembre 1956, Union syndicale des industries aéronautiques, n°26549. 



 

redevance perçue auprès des usagers.  
 
L’article L2224-1 du CGCT dispose en effet que les budgets des services publics à 

caractère industriel ou commercial exploités en régie, affermés ou concédés par les 
collectivités et leurs établissements publics de coopération intercommunale doivent être 
équilibrés en recettes et en dépenses. 

 
Néanmoins, des dérogations sont possibles à ce principe de l'équilibre, la collectivité 

de rattachement pouvant décider une prise en charge des dépenses du SPIC par son budget 
général : 

 
- lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des 
contraintes particulières de fonctionnement (ces contraintes doivent se traduire par 
des sujétions particulières en termes d'organisation et/ou de fonctionnement du 
service) ; 
 
- lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation 
d'investissements qui, en raison de leur importance et eu égard au nombre 
d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs ; 
 
- lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute 
prise en charge par le budget général aurait pour conséquence une hausse 
excessive des tarifs. 

 
Quelle que soit la dérogation à laquelle se réfère l'assemblée délibérante, il lui 

appartiendra de motiver et de fixer les règles de calcul et les modalités de versement de la 
subvention ainsi que le ou les exercices concernés.  

 
Au cas d’espèce, l’équipement a une vocation événementielle en matière sportive, 

culturelle et économique. Son objet correspond pour une large part à une gestion 
commerciale. 

 
Il résulte de ce qui précède que l’exploitation de l’équipement pourrait recevoir la 

qualification de SPIC. 
 
Dans ce contexte, nous exposerons successivement les modes de gestion directe (plus 

généralement dans le cadre d’une structure publique ou semi-publique) puis les modes de 
gestion contractuelle, lesquels se combinent avec une éventuelle organisation structurelle liée 
à l’existence.  

 
 

1.2 L’exploitation dans le cadre d’une structure publique 
 
Deux grandes catégories de structures peuvent être envisagées : 
 



 

 
- la première catégorie correspond aux structures dites des régies (1.2.1) ; 

 
- la seconde catégorie répond à la volonté du législateur de mettre à la disposition 

des collectivités territoriales et leurs groupements des structures de gouvernance 
parmi lesquelles figurent la SPL, la SEML ou la SEMOP (1.2.2). 

 
 

1.2.1 La gestion en régie 
 
Compte tenu de ce qui précède, deux formes de régies seraient envisageables (la régie 

directe étant exclue du fait de la qualification potentielle du service de SPIC) : la régie dotée 
de la seule autonomie financière et l’établissement public (régie dotée de l’autonomie 
financière et de la personnalité morale). 

 
 

1.2.1.1 La régie dotée de la seule autonomie financière 
 
Cette régie dénuée de personnalité morale est un service de l’autorité délégante mais 

dispose d’une organisation particulière en termes : 
 

- budgétaire : les recettes et les dépenses de fonctionnement et d’investissement 
de la régie font l’objet d’un budget distinct du budget de l’agglomération ; 
 
- et institutionnel : la régie comprend un conseil d’exploitation, un président du 
conseil d’exploitation (et non de la régie) et un directeur. 

 
Le conseil d’exploitation a surtout un rôle consultatif et de propositions. Il est 

composé d’au moins trois membres dont des personnes n’appartenant pas au conseil 
communautaire.   

 
Il résulte toutefois de l’articulation (assez complexe) des dispositions des articles 

L.2221-14 R. 2221-5 et R.2221-67 du CGCT que le Directeur, désigné par le conseil 
communautaire (après avis du conseil d’exploitation) sur proposition du Président, fait ensuite 
l’objet d’une nomination dans son emploi par le Président. 

 
L’essentiel des prérogatives continue à incomber au Président (représentant légal et 

ordonnateur) et au conseil communautaire (autorité budgétaire). Le conseil d’exploitation a 
surtout un rôle consultatif et de propositions.  

 
 

1.2.1.2 La régie dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière (l’établissement public)  

 
Cette régie constitue un véritable établissement public disposant d’un budget propre et 

d’instances d’administration. Elle est administrée par un conseil d’administration, un 
président et un directeur.  

 



 

Le représentant légal d'une régie est le directeur (s’agissant d’un service public à 
caractère industriel et commercial). L’autorité budgétaire incombe au conseil d’administration 
(conseil communautaire dans la régie dotée de la seule autonomie financière).  

 
Une exploitation en régie n’est toutefois pas exclusive de l’intervention d’un tiers dans 

le fonctionnement du service.  En effet, la régie, peut toujours recourir à des prestataires de 
service pour l’assister (mission de prestations : entretien et maintenance du bâtiment par 
exemple). 

 
 

1.2.2 SEML/SPL/SEMOP : une alternative à la régie ? 
 
Les SPL/SEM ou SEMOP sont des outils structurels que les collectivités peuvent 

également créer. Nous rappellerons pour chacune de ces structures les obligations ou non de 
mise en concurrence, étant entendu que ces structures sont susceptibles de gérer l’équipement 
dans le cadre d’un marché public ou d’une délégation de service public 

 
Si la Société d’Économie Mixte Locale (SEML) est bien appréhendée par 

l’agglomération sa relation contractuelle passe inévitablement par une procédure de mise en 
concurrence.  

 
L’hypothèse de la création d’une Société publique locale (SPL) impliquerait un 

actionnariat exclusivement public et nécessiterait par conséquent la constitution d’une société 
entre l’agglomération et une autre structure publique. A cet effet, les collectivités et leurs 
groupements peuvent créer des SPL uniquement dans le cadre des compétences qui leur sont 
reconnues par la loi, et sont donc limitées par leur propre champ de compétence lorsqu'elles 
souhaitent mettre en place ce type de structure. 

 
Dans un arrêt en date du 14 novembre 2018 (req. n°405628), le Conseil d’État a 

apporté un éclairage sur la possibilité, ou non, pour une collectivité, d’être membre d’une 
société publique locale (SPL). Adoptant une interprétation particulièrement stricte des 
dispositions de l’article L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
d’État a jugé qu’une collectivité pouvait être actionnaire d’une SPL, sous réserve qu’elle 
exerce, non pas quelques-unes, mais l’ensemble des compétences constituant l’objet social de 
la SPL, ce qui limitait la constitution d’une telle structure au cas d’espèce.  

 
Compte tenu de l’arrêt du Conseil d’État précité, le législateur est rapidement 

intervenu afin de modifier les conditions nécessaires pour la création d’une société publique 
locale (Loi n° 2019-463 du 17 mai 2019 tendant à sécuriser l'actionnariat des entreprises 
publiques locales) et de disposer, au-delà de la complémentarité des activités, que « La 
réalisation de l'objet de ces sociétés concourt à l'exercice d'au moins une compétence de 
chacune des collectivités territoriales et de chacun des groupements de collectivités 
territoriales qui en sont actionnaires. ». 

 
Si les conditions de création d’une SPL s’assouplissent, il n’en demeure pas moins que 

la création d’une telle structure relève d’une quasi-régie (absence de mise en concurrence) 
mais ne répond pas à ce jour à l’organisation envisagée par l’agglomération. 

 



 

Enfin, la loi du 1er juillet 2014 a créé un nouveau statut de société d’économie mixte à 
opération unique (SEMOP) dont les dispositions sont codifiées aux articles L.1541-1 à 
L.1541-3 dans le Code général des collectivités territoriales : 

 
- une société à objet unique notamment pour la gestion d’un service public, y 

compris la construction des ouvrages ou l’acquisition des biens nécessaires au 
service ; 
 

- une société limitée dans le temps : La SEMOP est constituée pour une durée 
limitée, et uniquement pour la conclusion et l’exécution d’un contrat concernant 
une opération d’intérêt général ; 
  

- un seuil de capitalisation variable selon l’objet mais qui au cas d’espèce est 
similaire à celui d’une SEM de services. La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales détient entre 34 % et 85 % du capital de 
la société et 34 % au moins des voix dans les organes délibérants. La part de 
capital de l'ensemble des actionnaires opérateurs économiques ne peut être 
inférieure à 15 %. Contrairement à une SEM, l’actionnaire public d’une SEMOP 
peut être minoritaire puisque l’opérateur privé peut détenir jusqu’à 66 % du 
capital ; 

 
- un fonctionnement similaire à celui d’une SEM : Il convient de relever, malgré 

l’existence d’un actionnaire public minoritaire, que la présidence de la SEMOP 
est de droit, attribuée à un représentant de la collectivité. 

 
L’Intérêt d’une SEMOP au cas d’espèce est limité. La constitution d’une telle société 

s’inscrivant dans un schéma et une procédure lourde n’aurait qu’un intérêt dans l’hypothèse 
où les investissements initiaux seraient portés par la SEMOP et impliqueraient par conséquent 
une durée de contrat longue (20 / 25 ans).  

 
Sans préjuger de la nature et du montant des investissements résiduels que porteraient 

les candidats, l’amortissement de ces biens se ferait sur des durées courtes (5 ou 6 ans). Par 
conséquent, la création d’une SEMOP pour une durée correspondant à la durée du contrat (5 
ou 6 ans) n’apparait pas à ce stade approprié. 

 
 

1.3 La gestion contractuelle 
 
L’exploitation d’un tel équipement peut faire l’objet d’une gestion conventionnelle 

relevant du champ d’application du code de la commande publique selon les deux principales 
modalités suivantes : marché public de services ou concession de service public (délégation 
de service public).  

 
 

1.3.1 Le marché public de services 
 

La passation d’un marché public implique un quasi-fonctionnement en régie. En effet, 
la communauté d’agglomération va confier une prestation de services à un tiers sans lui 
transférer l’exploitation du service. 



 

 
Le prestataire sera rémunéré sur la base d’un prix pour les prestations qui lui sont 

demandées par la communauté. Quel que soit le résultat de son activité, le prestataire ne 
subira pas les conséquences financières d’une bonne ou mauvaise gestion et sera rémunéré à 
hauteur du prix contractuellement défini.  

 
Les aléas d’exploitation (commerciaux et techniques) seront directement supportés par 

la communauté d’agglomération, même si le prix du marché dit « salaire de gestion » (hors 
charges d’exploitation) peut être assorti d’un intéressement sur la base d’un certain nombre de 
paramètres à définir contractuellement. 

 
Enfin, la passation d’un marché implique la mise en place d’une organisation 

comptable particulière pour la perception et la gestion des recettes du service. En effet, dans le 
cadre d’un marché public, les recettes encaissées par le prestataire auprès des usagers sont 
reversées dans la comptabilité de QBO.  

 
Considérées comme des fonds publics, leur encaissement est soumis aux règles de la 

comptabilité publique. Une régie de recettes devra par conséquent être instituée pour 
l’encaissement de fonds publics, conformément aux dispositions du décret du 29 décembre 
1997 relatif aux régies d’avances et de recettes.  

 
Le titulaire du marché aura l’obligation de reverser l’ensemble des recettes du service 

dans la caisse du comptable public et de transmettre l’ensemble des justificatifs à QBO ; le 
prestataire ayant l’obligation de procéder à une reddition des comptes avec les justificatifs 
comptables au minimum une fois par mois à l’agglomération. 
 
 

1.3.2 La délégation de service public 
 

La délégation de service public (Concession de service public au sens du code de la 
commande publique) implique que le délégataire se voit confier une mission globale et 
complète, qui ne saurait être assimilée à une prestation de service. Le délégataire doit être en 
charge de la gestion et de l’exploitation du service c’est-à-dire qu’il combine un ensemble de 
moyens financiers, matériels, humains et techniques de nature à répondre aux objectifs 
assignés par l’agglomération. 

 
L’article L. 1121-3 du Code de la commande publique (CCP) dispose que : 
 
« Un contrat de concession de services a pour objet la gestion d'un service. Il peut 

consister à concéder la gestion d'un service public.  
Le concessionnaire peut être chargé de construire un ouvrage ou d'acquérir des biens 

nécessaires au service.  
La délégation de service public mentionnée à l'article L. 1411-1 du code général des 

collectivités territoriales est une concession de services ayant pour objet un service public et 
conclue par une collectivité territoriale, un établissement public local, un de leurs 
groupements, ou plusieurs de ces personnes morales. » 

 
Enfin, l’article L. 1121-1 du CCP dispose que : 



 

 
« (…) La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition 

aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne 
doit pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque 
d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré 
d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu'il 
a supportés. » 

 
Trois éléments sont à prendre en compte pour caractériser une convention de 

délégation de service public : 
 
- le délégant est une personne morale de droit public ; 

 
- le contrat a pour objet la gestion d’un service public (avec la possibilité de confier 

au délégataire la construction des ouvrages ou d’acquérir les biens) ; 
 

- une délégation de service public implique l’existence d’un transfert de risque, 
lequel implique une réelle exposition aux aléas liés à son activité. L’existence du 
versement d’une contribution financière par l’agglomération n’est toutefois pas 
antinomique avec la qualification de délégation de service pour autant que sa 
participation n’affecte pas le risque d’exploitation du service délégué. 

 
En ce sens, il conviendra, pour justifier la qualification de DSP, de transférer au 

délégataire le risque lié à la demande, qui se caractérise dans ce secteur d’activité 
principalement par le risque de fréquentation des usagers liés à la réalisation des évènements 
programmés. 

 
 

1.4 Distinction entre marché public et délégation de service public  
 

L’exécution d’un service public dans le cadre d’un marché public ou d’une délégation 
de service public fait ressortir trois éléments :  

 
- la nature du risque délégué :  

 
- délégation du risque sur les charges dans le marché public ; 
 
- délégation du risque sur les charges et du risque commercial (sur les 
recettes) dans la D.S.P. 

 
Le gestionnaire assume ainsi, en théorie, toutes les conséquences des difficultés 

financières qui pourraient intervenir en cours de contrat, y compris, dans les cas les plus 
extrêmes, d’un redressement ou d’une liquidation induite par une situation de cessation de 
paiement. 

 
La gestion déléguée implique « une prise de risque » par l’entreprise délégataire. Cette 

dernière gère, en effet et selon une expression traditionnelle, le service public « à ses risques 
et périls », dans un cadre contractuellement arrêté d’un commun accord. 



 

 
- l’étendue du pouvoir de gestion :  

 
- exécution du service demandé dans le marché public ; 
 
- autonomie de direction et de gestion du service public par le délégataire 
dans la D.S.P. 

 
 
Dans sa conception traditionnelle, l’objet d’une délégation de service public implique 

un véritable transfert de gestion du service vers le cocontractant. En d’autres termes, dans le 
second cas, le cocontractant de l’administration se substitue à cette dernière pour assumer 
l’exécution du service public dont il est responsable alors, que dans le premier cas, l’EPCI 
conserve le contrôle et la responsabilité du fonctionnement du service, tout en concluant des 
marchés pour les besoins qu’il ne peut satisfaire lui-même. 

 
- la nature du contrôle exercé par la collectivité territoriale :  

 
- contrôle de l’exécution de la prestation de service dans le marché 
public ; 
 
- contrôle du respect des engagements contractuels, des résultats et de la 
qualité de service dans la D.S.P. 

 
Au regard des modes de gestion exposés, QBO bénéficie d’une alternative entre : 

« faire » (exploiter) ou « faire-faire » (contrôler). Chacun des modes de gestion présente ses 
avantages et ses inconvénients. 

 
Toutefois, le critère essentiel de distinction est celui du transfert « de risque », qui 

dans ce secteur d’activité, se caractérise notamment par le risque commercial (capacité à 
attirer les segments d’activités de type congrès, réunions, conférences, séminaires, colloques, 
spectacles, expositions et autres manifestations, commercialisation, marketing territorial) et la 
gestion du personnel (polyvalence des postes – adaptation). 

 
Le choix entre la gestion contractuelle et l’exploitation en régie dépend du niveau de 

gestion ou de contrôle que la Communauté d’agglomération entend exercer : 
 

- internalisation plus ou moins importante dans le cadre d’une régie, avec la 
passation de marchés publics d’une ampleur limitée ; 
 
- délégation de la gestion du service à un tiers : QBO reporte dans un cadre 
défini au préalable le risque de l’exploitation et le risque commercial sur un tiers 
extérieur dans le cadre d’un contrat. 

 
En principe, la gestion en régie est destinée à permettre une meilleure maîtrise (ou 

contrôle) du service par la Collectivité. Un tel choix suppose que QBO dispose dans une large 
mesure des outils de cette maîtrise (moyens humains). 

 
D’un point de vue technique, QBO a toujours la possibilité en régie de conclure des 

marchés publics pour confier à un prestataire la réalisation d’un certain nombre de missions.  



 

 
La délégation de service public permet de faire supporter le risque commercial à un 

tiers tout en le responsabilisant vis-à-vis de la qualité globale du service public rendu. Le 
délégataire supporte les aléas sur les recettes et sur les charges, cette formule paraît cohérente 
avec l’objectif d’une gestion rationnelle et dynamique de l’équipement.  

 
En ce sens, la formule de la délégation de service public est mieux adaptée que celle 

d’un marché public de prestations de services (le risque commercial serait porté par 
l’agglomération).  

 
Par ailleurs, le choix de la régie aurait un impact sur l’organisation et le 

fonctionnement de l’agglomération :  
 

- s’agissant des ressources humaines, l’exploitation de l’équipement nécessiterait la 
mise en place d’une équipe affectée correspondant à des métiers que le secteur 
public local appréhende difficilement ; 

 
- la dimension commerciale et marketing du service doit également être prise en 

compte. Il s’agit d’un élément important pour l’exploitation d’un tel équipement : 
outils de communication, suivi des nouvelles activités, renouvellement des 
activités, techniques de commercialisation. 

 
Le recours à un professionnel spécialisé dans la gestion/exploitation d’équipement 

évènementiel constitue donc un atout réel au regard de l’augmentation constante des 
obligations et normes auxquelles sont soumises les activités de service public et de la 
concurrence entre les agglomérations.  
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C’est pourquoi, et compte tenu de ce qui précède, il est proposé de retenir la 

délégation de service public, comme mode de gestion de la grande salle évènementielle. 
 
 

2. PRINCIPALES MISSIONS ET CARACTERISTIQUES DE LA 
DELEGATION 

 
Ces missions et caractéristiques constituent les prescriptions de base qui seront 

formulées à l’ensemble des candidats admis à présenter une offre. Le Délégataire sera chargé 
de la gestion et de l’exploitation des espaces mis à sa disposition conformément à un dossier 
de consultation des entreprises qui sera transmis aux candidats. 



 

 
2.1 CARACTERISTIQUES DES EQUIPEMENTS DELEGUES 

 
 

2.1.1 PERIMETRE DELEGUE 
 

Le périmètre délégué intègre le périmètre de la grande salle du point de vue spatial et 
la gestion/exploitation de l’équipement. 
 
 

2.1.2 LA NATURE ET L’ETENDUE DES PRESTATIONS 
DELEGUEES  

 
Le délégataire assurera la gestion du service qui lui est délégué et sera, à ce titre, 

chargé des missions suivantes : 
 

- gestion et entretien de l’équipement ; 
 
- gestion et exploitation des surfaces sportives de la grande salle ; 
 
- gestion et exploitation de la salle annexe ; 
 
- gestion de la programmation évènementielle ; 
 
- commercialisation et mise en avant de l’équipement ; 
 
- création d’évènement propre à la salle. 
 
 

2.2 ECONOMIE DU FUTUR CONTRAT 
 
 

2.2.1 MISES A DISPOSITION AU BENEFICE DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 
La communauté d’agglomération se réserve le droit d’imposer au délégataire un 

certain nombre de contraintes de fonctionnement, en rapport avec la vocation de ces 
équipements publics, dont les modalités seront précisées dans le contrat. 
 
 

2.2.2 ELEMENTS DE TARIFICATION  
 

Pour l’accès aux différents espaces ainsi que pour l’ensemble des activités proposées 
aux différents usages, les candidats proposeront dans leur offre les conditions et modalités 
tarifaires étant entendu qu’une certaine souplesse devra être laissée aux candidats, afin de lui 
laisser la possibilité de proposer des offres tarifaires packagées.  

 
La communauté d’agglomération autorisera le Concessionnaire à pratiquer une 

politique de remises commerciales afin de lui permettre l’accès des ouvrages au plus grand 
nombre d’utilisateurs. 



 

 
 

2.2.3 DUREE DU CONTRAT 
 

La durée de la convention est fixée à six (6) ans. 
 
 

2.2.4 RELATIONS FINANCIERES AVEC LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 
Le Délégataire percevra directement les recettes auprès des usagers et supportera 

directement les charges du service. Les candidats s’engageront par conséquent sur un niveau 
de charges et de recettes attendues sur la durée du contrat. La communauté d’agglomération 
versera une subvention forfaitaire d’exploitation.  

 
Par ailleurs, la convention prévoira les modalités d’un intéressement de la 

Communauté d’agglomération aux résultats de l’exploitation du service délégué, dans 
l’hypothèse où le résultat dégagé serait supérieur aux prévisions du délégataire. Les modalités 
de détermination de cet intéressement seront fixées contractuellement à l’issue des 
négociations.  

 
 

2.2.5 INVESTISSEMENTS - RENOUVELLEMENT DES 
BIENS - CHARGES D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE  

 
La communauté d’agglomération mettra à la disposition du délégataire l’ensemble des 

bâtiments et des biens, ouvrages et équipements nécessaires à l’exploitation du service 
délégué, qui lui feront retour en bon état d’entretien et de fonctionnement, au terme du 
contrat.  

 
1. S’agissant des investissements 

 
La communauté d’agglomération aura la responsabilité exclusive de procéder à la 

réalisation des travaux d’extension, de restructuration et de réhabilitation à l’intérieur du 
périmètre concédé selon un programme de travaux qu’il définira en concertation avec le 
délégataire. 

 
2. Acquisition et renouvellement des biens mobiliers  

 
Le délégataire procédera à l’acquisition et au renouvellement des biens et équipements 

nécessaires à l’exploitation du service délégué. 
 

3. Entretien et maintenance des biens immobiliers et mobiliers 
 
Le délégataire sera responsable du nettoyage, de l’entretien, de la maintenance des 

installations, équipements et matériels nécessaires à l’exploitation du service concédé de 
manière à maintenir, pendant toute la durée de la Concession, les biens en parfait état de 
fonctionnement. 

 
 



 

2.2.6 RESPONSABILITES ET CONTROLES 
 
Le délégataire sera responsable du bon fonctionnement du service dans le cadre du 

respect des missions qui lui sont confiées. Il fera son affaire de tous les risques et litiges 
pouvant provenir du fait de son exploitation. Le délégataire sera seul responsable vis-à-vis des 
tiers de tous accidents, dégâts et dommages de quelque nature que ce soit. 

 
Le délégataire produira a minima, chaque année, avant le 1er juin, un rapport 

comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution 
du contrat et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Ce rapport comportera un 
volet technique et un volet financier. 
 
 

*** 
 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux en date du 05 

juillet 2023 ; 
 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 26 juin 2023 ; 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, de retenir la délégation de service public comme mode de gestion de la grande salle 
événementielle. 
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N° 28 
 
 
 
 

Commission de délégation de service public d'exploitation de la grande salle - 
Désignation des membres 

__________ 
 
 
 

Constitution d’une commission d’ouverture des plis pour la délégation de service 
public relative à l’exploitation de la grande salle, conformément à l’article L.1411-5 du 
Code général des collectivités territoriales. 
 

*** 
 
Les articles L.1411-5 et L.1411-6 du Code général des collectivités territoriales 

prévoient qu’une commission ouvre les plis contenant les offres dans le cadre des délégations 
de service public et donne un avis sur tout projet d'avenant à une convention de délégation de 
service public entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5%. 

 
L’article L.1411-5 dispose que, « lorsqu’il s’agit (…) d’un établissement public », la 

commission est composée « par l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de 
service public ou son représentant, président, et par cinq membres de l’assemblée délibérante 
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. ». Il s’agit d’un scrutin 
de liste, suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du 
plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. En cas d’égalité de restes, le siège revient 
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le 
siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à 

celui de membres titulaires. 
 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 

suppléants à pourvoir. Dans tous les cas, le nombre des suppléants est égal à celui des 
titulaires. 

 
Si une seule liste est présentée, comme les dispositions de l’article L.2121-22 du 

CGCT le prévoient, elle doit satisfaire à l’obligation de représentation proportionnelle au plus 
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fort reste, de manière à permettre l’expression pluraliste des élus, lorsqu’une telle pluralité 
existe au sein de l’assemblée délibérante. 

 
Le dépôt des listes s’effectue dans les conditions fixées par l’assemblée délibérante 

(article D.1411-5 du CGCT). 
 
L’élection des membres de la commission se déroule au scrutin secret, sauf si 

l’assemblée délibérante décide « à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret » (article 
L.2121-21 du CGCT) à l’élection des membres de la commission. Dans tous les cas, chaque 
membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une liste, entière, sans panachage, 
ni vote préférentiel. 

 
Cependant, « si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 

nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture » par le président de l’assemblée délibérante (article L.2121-21 du CGCT). 
 

*** 
 

Par ailleurs, dans le silence des textes, il appartient au conseil communautaire de 
définir les modalités de remplacement des membres de la commission, dans l’hypothèse où 
certains d’entre eux démissionneraient. 
 
 

*** 
 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

conformément à l’article D1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, du dépôt 
immédiat des listes candidates.  

 
Une seule liste ayant été déposée après appel de candidatures, conformément aux 

dispositions de l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (sur renvoi 
de l’article L5211-1), les nominations ont pris effet immédiatement, dans l’ordre de la liste, et 
il en a été donné lecture par madame la présidente. La composition de la commission de 
délégation de service public d’exploitation de la grande salle s’établit ainsi :  

 
Membres titulaires : 

1 – Thomas FEREC 
2 – Hervé HERRY 
3 – Forough-Léa DADKHAH 
4 – Annick PHILIPPE 
5 – Jacques LE ROUX 
 

 
Membres suppléants : 

6 – Marie-Laure LE MEUR 
7 – Christian CORROLLER 
8 – Bernard JASSERAND 
9 – Erwan CROUAN 
10 – Anna-Vari CHAPALAIN 



 

 
En outre, après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des 

suffrages exprimés, qu’il sera pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la 
commission par le suppléant venant immédiatement après le dernier titulaire. Il sera procédé 
au renouvellement intégral de la commission lorsqu’il y aura impossibilité de pourvoir au 
remplacement des membres titulaires. 
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N° 29 
 
 
 
 

Piscine Aquacove - Avenant relatif à l'achat de créneaux scolaires dans le cadre de la 
fermeture de la piscine de Kerlan Vian 

__________ 
 
 
 
 

Un contrat de délégation de service public a été conclu le 8 décembre 2010 entre 
la société Aquacove & Spa et la mairie de Briec jusqu’en mai 2032, prolongé par 
avenant jusqu’en mai 2040. Ce contrat est intégré dans le champ de compétences de 
QBO depuis le 1er janvier 2019. 

 
Dans le cadre de la fermeture temporaire de la piscine de Kerlan Vian, la 

nouvelle organisation des activités nécessite un transfert de l’accueil des établissements 
scolaires sur Aquacove. 

 
*** 

La piscine de Kerlan Vian est confrontée à une réhabilitation technique et structurelle 
nécessaire à son bon fonctionnement, qui nécessite une fermeture de septembre 2023 à 
septembre 2024. Une réflexion a été menée pour optimiser l’utilisation des équipements du 
territoire et pour permettre la continuation au mieux des activités, notamment le savoir nager, 
pendant cette année de travaux. 

 
Ainsi, il a été décidé que l’accueil des établissements scolaires se ferait à Aquarive et 

Aquacove. En effet, le souhait de maintenir à l’identique le volume d’accueil des écoles 
primaires contraint à solliciter un accueil de 6 classes supplémentaires hebdomadaires sur 
Aquacove. 

 
Le montant de la redevance relative à 6 créneaux scolaires de septembre 2023 (inclus) 

à juin 2024 (inclus) pour l’accueil des scolaires a été évalué à 20 586€ HT, avant application 
de la révision applicable sur la période concernée, conformément à l’article 29 du contrat. 
Ainsi, la révision devra être effectuée en août 2023. 

 
Ce montant a été calculé selon les modalités de calcul de créneau scolaire prises en 

compte dans l’avenant n°17, portant sur l’octroi de 2 créneaux supplémentaires par semaine 
pour l’accueil des scolaires du Pays Glazik. 
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*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la présidente à signer l’avenant n°19 au contrat de délégation 
de service public conclu le 8 décembre 2010. 
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N° 30 
 
 
 
 

SEM BREIZH - ouverture du capital 

__________ 
 
 
 
 

 
La SEM Breizh est une société d’économie mixte, c’est-à-dire composée d’un 

actionnariat mixte public-privé à majorité de capitaux publics. La région en est 
l’actionnaire majoritaire et elle intervient dans les domaines de l’aménagement, de la 
construction et réhabilitation de bâtiments et par ses filiales dans les domaines du 
portage foncier ou encore de la transition énergétique. 

 
À ce jour, la commune de Quimper est actionnaire de la SEM Breizh, 

participation historique à hauteur de 106 979,60 €. 
 
La SEM Breizh souhaite augmenter ses fonds propres par un élargissement du 

capital et sollicite QBO pour une entrée au capital à hauteur de 50 000 euros. 
 

*** 
 
L’ouverture et l’augmentation de capital 
 
 
Ainsi, par délibération en date du 6 mars 2023, le Conseil d’Administration de la SEM 

Breizh a arrêté le projet d’une augmentation de capital social en numéraire avec maintien du 
droit de souscription préférentiel et le projet de modification des statuts de la société. 

 
Ce projet d’augmentation de capital intervient en vue de renforcer les capitaux propres 

de la SEM Breizh, afin de permettre la réalisation de ses différents projets d’investissement et 
de développement en cours (notamment l’augmentation de capital de BreizhImmo et de 
BreizhEnergie et la création de BreizhTourisme). 
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Modalités de l’augmentation de capital de la SEM Breizh 
 
 
Il sera proposé à l’Assemblée Générale de la SEM Breizh d’approuver une 

augmentation de capital en numéraire, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 
laquelle serait d’un montant maximum de 3 790 605 € pour porter le capital de 11 368 
848,40 € à 15 159 453,40 € au maximum, par émission de 208 275 actions nouvelles au plus, 
émises à leur valeur nominale, soit 18,20 €/action. 

 
Conformément à la loi, l'augmentation de capital pourra être réalisée dès lors que les 

actions souscrites atteindront les trois quarts de l'augmentation de capital décidée par 
l’Assemblée Générale. 

 
Les actionnaires auraient proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 

préférence à la souscription des actions de numéraire émises dans le cadre de l’augmentation 
de capital. Il serait également institué un droit préférentiel de souscription à titre réductible 
permettant aux actionnaires de souscrire à l’augmentation au-delà de leur droit préférentiel de 
souscription à titre irréductible. Les actionnaires seront libres de faire valoir ou non ce droit 
préférentiel de souscription. 

 
Des actions non souscrites par les actionnaires pourraient être attribuées à des 

collectivités territoriales ou leurs groupements (établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI)) du territoire, d’autres personnes morales de droit public ou de droit 
privé (établissements bancaires notamment) qui souhaiteraient entrer au capital de la Société. 

 
Les actions nouvelles seraient émises à la valeur nominale et libérées en numéraire 

intégralement à la souscription. 
 
Elles seraient créées avec jouissance à compter de la date de délivrance du certificat du 

dépositaire des fonds, assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions 
statutaires et aux décisions des assemblées générales. 

 
Dans le cadre de cette augmentation de capital en numéraire, il sera fait application 

des dispositions de l’article L.225-129-6 du Code de commerce visant à proposer à 
l’Assemblée Générale une résolution tendant à ouvrir le capital social aux salariés. Le Conseil 
d’Administration a proposé à l’Assemblée générale de rejeter cette résolution. 

 
Conformément aux dispositions de l'article L. 225-135-1 du Code de commerce, il sera 

soumis à l'Assemblée Générale un projet de résolution ayant pour objet d'autoriser le Conseil 
d'Administration, si besoin, à augmenter le nombre d'actions émises dans le cadre de 
l'augmentation de capital susvisée, dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de la 
souscription, dans la limite de 15 % de l'augmentation de capital susvisée et au même prix que 
celui retenu pour ladite augmentation de capital. 

 
 



 

À titre indicatif, les intentions d’ores et déjà exprimées par les actionnaires et les EPCI 
souhaitant entrer au capital dans le cadre de cette opération sont les suivantes :  

 
 

Participants 

Actions 
nouvelles 

(VN 
18,20 €) 

Montants 

Actionnaires 

Région 
Bretagne 

110.000 2.002.000 € 

CDC 20.400 371.280 € 
CM ARKEA 3.000 54.600 € 
Caisse 
d’Epargne 

3.000 54.600 € 

Banque 
populaire 

3.000 54.600 € 

Nouveaux 
entrants  

Communautés 
d’agglomération 

39.180 713.076 € 

Communautés 
de Communes 

29.695 540.449 

Total prévisionnel 208.275 3.790.605 € 
 
 
La réalisation de l’augmentation de capital social supposera de modifier l’article 6 des 

statuts « Capital social » comme suit : 
 

Ancienne mention :  
« Le capital est fixé à onze millions trois cent soixante-huit mille huit cent 
quarante-huit euros et quarante centimes (11 368 848,40 €). 
Il est divisé en six cent vingt-quatre mille six cent soixante-deux (624 662) actions 
de dix-huit euros vingt (18,20) chacune, souscrites en numéraires, et dont plus de 
50 % et au maximum 85 % doivent appartenir aux Collectivités territoriales. Il 
peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues ci-dessous ». 
 
Nouvelle mention :  
« Le capital est fixé à quinze millions cent cinquante-neuf mille quatre cent 
cinquante-trois euros et quarante centimes (15.159.453,40 €). 
Il est divisé en huit cent trente-deux mille neuf cent trente-sept (832 937) actions 
de dix-huit euros vingt (18,20) chacune, souscrites en numéraires, et dont plus de 
50 % et au maximum 85 % doivent appartenir aux Collectivités territoriales. Il 
peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues ci-dessous ». 

 
Le montant du capital social et le nombre d’actions le composant pourront être ajustés 

par le Conseil d’administration à l’issue de l’augmentation de capital en fonction du nombre 
d’actions effectivement souscrites. 

 



 

 
Projet de répartition des sièges d’administrateurs entre les collectivités 

actionnaires 
 

Aux termes de l’article 15 statuts de la Société « Le nombre de sièges d'administrateur 
est fixé à dix-huit (18) dont quatorze (14) sont attribués aux collectivités territoriales ». 

Compte tenu des intentions de souscription portées à la connaissance de la Société 
dans le cadre de l’augmentation de capital susvisée, il conviendrait, à l’issue de cette 
opération, d’attribuer le siège d’administrateur actuellement vacant à l’Assemblée Spéciale 
des collectivités minoritaires. 

 
À compter de la réalisation de l’augmentation de capital projetée, les sièges 

d’administrateur seraient ainsi répartis comme suit :  
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette proposition sera soumise aux collectivités actionnaires réunies en Assemblée 

générale ordinaire. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des collectivités 

territoriales, l’accord de votre Représentant à l’Assemblée Générale de la SEM Breizh sur les 
modifications statutaires portant sur le capital social et les structures des organes dirigeants de 
la Société ne peut intervenir sans une délibération préalable votre Assemblée délibérante 
approuvant le projet de modifications statutaires. 

 
La sollicitation de QBO 
 
La SEM Breizh souhaite pour cet élargissement ouvrir en priorité le nouvel 

actionnariat aux EPCI, partenaires privilégiés de la région au vu des compétences des types de 
structure. 

Actionnaires 
Sièges 

d’administrateurs 

Collectivités 
territoriales et 

leurs 
groupements  

Région Bretagne 7 
Département d’Ille et Vilaine  1 
Département du Finistère 1 
Brest Métropole  1 
Ville de Lorient 1 
Ville de Quimper 1 
Assemblée Spéciale des 
collectivités minoritaires  2 

Total 
CT 14 

Autres 
actionnaires 

CDC 1 
CCI 1 
Caisse d’Epargne Bretagne Pays 
de la Loire 1 

Crédit Mutuel Arkéa  1 
Total Autres 
actionnaires 4 

Total  18 



 

 
Elle propose ainsi à QBO d’entrer au capital de la SEM à hauteur de 50 000 €. 
 
La SEM intervient dans les champs de l’aménagement, de la rénovation de bâtiments, 

dans le portage foncier, l’accompagnement à l’immobilier d’entreprises ou encore la 
transition énergétique. 

 
L’ampleur des chantiers en cours et à venir en matière de transition énergétique et 

environnementale, la complexification des dossiers d’aménagements conduisent l’EPCI à 
solliciter de plus en plus des outils maitrisant ces thématiques. 

 
Pour porter les politiques de la transition, le territoire doit se doter d’outils ou s’ouvrir 

à une ingénierie plus large que la régie ou la prestation de services. 
 
Avec la disparition de la SAFI, et en l’absence d’une structure de ce type pour QBO, 

le recours aux SEM d’autres collectivités finistériennes ou de la SEM de la région est une 
opportunité pour élargir la palette des outils à la disposition de l’EPCI pour concrétiser son 
projet de territoire.  

 
Par ailleurs, l’augmentation du capital de la SEM Breizh va lui permettre de pouvoir 

élargir et approfondir le nombre et la qualité des dossiers qu’elle est capable de prendre en 
charge, condition nécessaire pour répondre aux besoins des acteurs publics en la matière. 

 
 

*** 
 
Monsieur David LESVENAN étant sorti de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations, ni au vote), après avoir délibéré (51 voix pour), le conseil communautaire 
décide, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

 
1 - d’autoriser l’entrée de l’EPCI au capital de la SEM Breizh à hauteur de 
50 000 € ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à réaliser l’ensemble des actes préparatoires 
à l’entrée au capital de la SEM Breizh. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°30 : 
 
Mme ASSIH : « Merci, Dominique LE ROUX. Pour information, David LESVENAN s’est 
retiré de la présentation du rapport parce qu’il représente la commune de Quimper à la 
Sembreizh. » 
 
M. LEROY : « J’ai juste une requête. J’avoue que je ne connaissais pas très bien la 
Sembreizh. J’imagine que nos communes peuvent y faire appel, donc j’aimerais bien qu’ils se 
fassent un peu connaître et qu’ils nous expliquent… Je ne sais pas si c’est ici qu’il faut le 
dire, mais il serait intéressant de les rencontrer, qu’ils se fassent connaître et de nous faire 
connaître leurs compétences et les domaines dans lesquels ils peuvent nous aider. » 
 
M. FEREC : « Je les connais un peu. C’est vraiment un outil extrêmement efficace pour le 
territoire. Ils sont assez réactifs. Ils travaillent à la fois pour le monde économique, mais ils 
peuvent également venir en aide aux collectivités, par exemple dans la réhabilitation de murs 
commerciaux. C’est donc un outil extrêmement important. Je pense qu’il est excessivement 
important que nous puissions rentrer au capital, pour avoir voix au chapitre, mais aussi pour 
les accompagner, puisqu’ils vivent avec une partie de la taxe d’aménagement. » 
 
M. LE ROUX (Dominique) : « Je fais la même découverte que Thomas FEREC. J’ai eu 
affaire à eux et cela se passe très bien. » 
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N° 31 
 
 
 
 

Décision modificative n°1 

__________ 
 
 
 
 

Les décisions modificatives viennent modifier les autorisations budgétaires 
initiales pour tenir compte des événements de toute nature susceptibles de survenir en 
cours d’année tout en respectant l’équilibre du budget.  
 

La première décision modificative de l'année a pour particularité d'intégrer 
également les restes à réaliser et les résultats de l'exercice n-1. 
 

*** 
 

Budget principal 
 
La part du résultat de fonctionnement affectée en réserves (compte 1068) pour 

4 703 701,46 € permet de couvrir le déficit d’investissement reporté (4 703 701,46 €–ligne 
D001).  
 

Les restes à réaliser 2022 sont repris pour les montants suivants : 
 
Dépenses 4 891 591,62 € 

Recettes 4 891 591,62 € 
 

La part du résultat de fonctionnement affectée en fonctionnement (5 087 160,53 € -
ligne R002) permet :  

 
- de subventionner à hauteur de 1 000 000 € le budget annexe de collecte et 
traitement des déchets nouvellement créé. Cette subvention constitue un 
reversement lié au résultat de fonctionnement 2022 (compte 67441) ; 
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- d’augmenter de 500 000 € la provision pour dépenses imprévues en raison des 
hausses prévisibles des matières premières, des énergies et des contrats de 
prestations (chapitre 022). 

 
Cette provision pourra être activée de manière rapide par arrêté de la présidente. La 

présidente devra obligatoirement rendre compte à l’assemblée délibérante de l’utilisation de la 
dépense dès la première session qui suit l’opération.  
 

En parallèle, l’augmentation des recettes fiscales et des dotations à hauteur de 
1 559 582 € permet de financer les dépenses de fonctionnement suivantes :  

 
 
L’ajustement des recettes fiscales et dotations : 

 
01.73111. Contributions directes +74 761,00 
01.73112. CVAE +893 498,00 
01.73114 IFER +18 640,00 
01.73113. TASCOM -85 275,00 
01.7382. Fraction de TVA +372 123,00 

 Total chapitre 73 +1 273 747,00 
   
01.748313. Dotation de compensation de la réforme 

de la TP (DRCTP) 
+ 97,00 

01.74124. Dotation d’intercommunalité + 5 628,00  
01.74126. Dotation de compensation +12 306,00 
01.74833. Compensation fiscale CET +267 163,00 
01.74834.0 Compensation fiscale taxes foncières +641,00 

 Total chapitre 74 + 285 835,00  
 
 

Les dépenses complémentaires sont les suivantes :  
 

01.7391172.300 Dégrèvement TH locaux vacants 2022 26 700,00  
811.611.520 Hausse des prix / contrat eaux pluviales 40 000,00 
422.6745.710 Dispositif coup de pouces pour les jeunes 

(complément de l’enveloppe) 
7 500,00 

01.6817.300 DAP / Provision pour dépréciation de créances 47 800,00 
811.6281.520 Adhésion au réseau régional Redagio 

(délibération du 8/12/2022) 
4 500,00  

020 ;6718 ;300 Charges exceptionnelles sur opération de 
gestion 

190 000,00 

01.6615.300 Intérêts ligne de trésorerie 23 500,00 
   
 Total +340 000,00 € 

 



 

Par ailleurs, le calcul de l’attribution de compensation provisoire 2023 y compris la 
régularisation du paiement du service informatique 2022 de Briec sur l’attribution de 
compensation 2023 conduit à la modification des inscriptions budgétaires suivantes :  
 
D 01.739211 Attribution de compensation / fonctionnement  à verser -72 323,00  
R01.73211 Attribution de compensation/ fonctionnement  à recevoir +227 554,00 
R01.13246 Attribution de compensation/ investissement  à recevoir +95 413,00 
D 01.13246 Régularisation AC Briec +8772,00 
D 01.673/13141 Annulation facturation prestations informatiques 2022 / 

Briec 
+32 735,00 

 
 

Tous ces ajustements permettent d’améliorer l’autofinancement et de financer les 
dépenses d’investissement suivantes et de réduire l’emprunt inscrit au budget primitif pour un 
montant de 5 058 525,53 € : 
 
020.2031.44506 AMO / réseau de chaleur (année 2023) 70 000,00 
01.2033.73501 Avis d’insertion marchés publics 22 000,00 
01.16878.300 Ré imputation remboursement emprunt CAF 10 000,00 
 

A noter, enfin, le versement d’une subvention à Air Breizh (chapitre 204) pour l’achat 
d’un analyseur à particules pour 17 000 € (initialement prévu au chapitre 21). 
 
 

Budget assainissement affermé 
 

La fusion des deux anciens budgets annexes (DSP et régie) sur l’exercice 2023 a pour 
conséquence le cumul des résultats sur le nouveau budget annexe. 
 

Le résultat affecté en totalité en fonctionnement (5 949 465,40 € -ligne 002) permet de 
financer :  
 

 

Sur la régie   
6061.520 Frais d’électricité 150 000,00 
6063.520 Fourniture de petit équipement  

(redimensionnement de la régie)   
9 000,00  

6135.520 Location d’un véhicule / direction de la régie 2 700,00 
673.300 Annulation de titre sur exercices antérieurs  7 000,00 
 
Sur la DSP 

  

611.520 Hausse des prix / contrat incinération boues au SIDEPAQ   80 000,00  
6811.300 Dotation aux amortissements / créances douteuses 60 741,00 

 Total 309 441,00 



 

 
Le résultat d’investissement (+554 727,87 € - ligne R001) permet de réduire pour un 

montant de 351 958,60 € l’emprunt inscrit au budget primitif et de financer les opérations 
suivantes :  
 
Sur la régie   
 Besoin de financement des restes à réaliser 76 069,27 
2182.520 Achat de 2 véhicules / extension régie (coût 

global : 90 000 €) 
 50 000,00  

Sur la DSP   
2182.520 Remplacement de deux véhicules non prévus au 

BP et un véhicule partagé avec le budget eau 
76 700,00 

 Total 202 769,27 
 

L’autofinancement complémentaire dégagé permet d’annuler la totalité de l’emprunt 
inscrit soit 3 381 775 €.  

 
Le budget est présenté en suréquilibre en fonctionnement pour un montant de 

2 610 208 €. 
 
 

Budget SPANC 
 

Le déficit d’exploitation cumulé constaté (59 109,65 €-ligne 002) est comblé par 
l’inscription de recettes complémentaires suivantes (72 000 €) : 
 
7062 Facturation bon fonctionnement (montant BP sous-

évalué)  
42 000  

7711 Application pénalités pour /non-réhabilitation des 
installations  

30 000 

 
Ces recettes complémentaires et des transferts entre chapitre viennent également 

financer les dépenses suivantes non prévues au budget primitif : 
 
 
6215.520 Remboursement de personnel au budget principal 26 000,00 
6227.520 Frais d’honoraires et de contentieux 1 000,00  
6817.300 Dotation  pour créances douteuses 765,00 
673.520 Annulation de titre sur exercices antérieurs 3 000,00 
6811.300 Dotation aux amortissements  287,00 

 Total 31 052,00 
 

Le résultat d’investissement (24 726,17 €) permet de couvrir le besoin des restes à 
réaliser à hauteur de 17 388€. 

 
Le budget est présenté en suréquilibre en investissement (+18 125,17€). Pour rappel, 

le budget primitif en investissement était en suréquilibre à hauteur de 10 500 €. 
 



 

L’inscription de travaux pour la réhabilitation des installations des particuliers 
(150 000 €) est financée à 100 % par les subventions AELB. 
 
 

Budget annexe zones d’activités 
 
Déficit reporté (D001)  (équilibre par emprunt) 9 776 425,02€  
 

Le résultat de fonctionnement de 10 812 € est affecté en totalité en fonctionnement -
ligne 002.   
 
 

Budget collecte et traitement des déchets 
 

La subvention de 1 000 000 € versée par le budget principal permet de financer les 
dépenses et les ajustements suivants :  
 
6184.210 Frais de formation des agents 10 000,00 
6475.520 Frais médicaux  1 500,00  
6817.300 Dotation  pour créances douteuses 23 945,00 
7331.520 Ajustement de la fiscalité (TEOM) -21 160,00 
 Total à financer 56 605,00 
 

L’autofinancement dégagé permet de réduire l’emprunt d’équilibre inscrit au BP de 
943 395 €.  

A noter, l’inscription complémentaire de 13 000 € pour les écritures d’ordre 
d’amortissement. 
 
 

Budget location bâtiments économiques 
 

Le déficit d'investissement reporté (203 272,91 € - ligne D001) est couvert par le 
suréquilibre du budget primitif voté (+188 867 €) et l'emprunt d'équilibre (14 405,91 €). 

 
L’excédent de fonctionnement cumulé (10 456,83 € - ligne D002) finance l’ajustement 

des prévisions de hausse d’énergies.  
 
Les travaux à l’usine relais du petit Guélen pour un montant de 63 500 € (chapitre 23) 

sont financés par l’emprunt. 
 
 

Budget transports urbains 
 

Le résultat cumulé d’investissement reporté (414 026,15 € - ligne R001) permet de 
financer les restes à réaliser (305 175,42 €) et de réduire l’emprunt d’équilibre.  

 
La part de l’excédent affecté en fonctionnement (+3 412 700,02 €) finance le 

complément de la contribution à Keolis votée au BP suite à la signature de l’avenant n°8 
(+ 1 100 000 €). 



 

 
L’autofinancement (virement à l’investissement) permet de financer un reliquat de 5 

000 € pour le débouclage de l’opération allée Meilh Stang Vihan, des dépenses d’avis 
d’insertion (5 000 €) et d’annuler l’emprunt inscrit au budget primitif soit 373 460 €.  

 
Le budget de fonctionnement est présenté en suréquilibre pour 2 038 090,75 €.   

 
 

Budget eau potable  
 
 

La fusion des deux anciens budgets annexes (DSP et régie) sur l’exercice 2023 a pour 
conséquence le cumul des résultats sur le nouveau budget annexe. 
 

Le résultat affecté en totalité en fonctionnement (10 571 825,56 €-ligne 002) permet 
de financer :  
 
Sur la régie   
605.520 Hausse prix de l’eau (intégration participation aux réseaux 

du SMA, régularisation 2022 et 2023)  
 87 000,00  

6135.520 Location d’un véhicule / direction de la régie 2 700,00 
611.520 Externalisation des relevés de compteurs  13 300,00 
6063.520 Fournitures petit équipement suite vol 40 000,00 
Sur la DSP   
605.520 Hausse prix de l’eau (intégration participation aux réseaux 

du SMA, régularisation 2022 et 2023)  
95 000,00  

605.520 Traitement des métabolites (avenant 8 contrat Quimper/ 
Ergué-Gabéric) régularisation 2022 et 2023 

53 800,00 

6743.520 Breizh Bocage/Remboursement au sivalodet et à l’Epab 
non prévu au BP  

23 000,00 

6817.300 Dotation / provision dépréciation des créances 139 707,00 

 Total 454 507,00 
 
 

Le résultat d’investissement (+645 621,12 €- ligne R001) permet de réduire pour un 
montant de 214 560,50 € l’emprunt inscrit au BP et de financer les opérations suivantes :  
 
Sur la régie   
 Besoin de financement des restes à réaliser 54 360,62 
2182.520 Achat de 3 véhicules / extension régie hausse prix de 

l’eau (montant global : 135 000 €)  
 75 000,00  

Sur la DSP   
2031.520 Etudes expertise réseaux Hausse prix de l’eau  25 000,00  
2182.520 Remplacement d’un véhicule non prévus au bp et un 

véhicule partagé avec le budget assainissement  
43 600,00 

2313.520 Gros travaux usine de Troheir, Quimper 200 000,00 

 Total 397 960,62 
 



 

L’autofinancement complémentaire dégagé permet d’annuler la totalité de l’emprunt 
inscrit.  

 
A noter également la régularisation de TVA sur des factures rectificatives d’achat 

d’eau émises par le SMA qui permet de dégager la somme de 45 250 € (paiement HT et non 
TTC) et la régularisation des amortissements des subventions versées de l’ancien syndicat Pen 
Ar Goyen suite au procès-verbal de transfert (930 975 €). 

 
Le budget est présenté en suréquilibre en fonctionnement pour un montant de 

8 600 859,06 €. 
 
 
Budget activités portuaires 
 
Le résultat d’exploitation affecté en fonctionnement (366 658,06 € - ligne R002-) 

permet de financer des dépenses complémentaires d’entretien du port pour un montant de 
10 000 €. 

 
Le résultat d’exploitation affecté en investissement (27 569,65 € - ligne R1068) couvre 

le déficit d’investissement (7 355,65 €-ligne D001) et les reports de crédits pour un montant 
de 20 214 €. 

 
L’autofinancement (virement à l’investissement) complète le financement des études 

de solidité des quais pour 10 000 €. 
 
Le budget de fonctionnement est présenté en suréquilibre de 346 658,06 €. 
 
 
Budget valorisation des énergies renouvelables 
 
La part du résultat affecté en fonctionnement (20 000 € –ligne 002) finance les 

dépenses de fonctionnement complémentaires suivantes :  
 
606.520 Achat de matières premières (boues) 10 000,00 
6951.300 Impôts sur les bénéfices  (complément) 10 000,00 
 Total 20 000,00  
 

Le besoin de financement des restes à réaliser (3 384,51 €) et le déficit 
d’investissement (808 773,08 €- D001) sont financés par le suréquilibre du budget primitif 
(+14 680 €), le résultat affecté en investissement (75 791 € -compte 1068) et l’emprunt 
d’équilibre (721 686,59 €- compte 1641). 
 
 

Budget restauration collective 
 
Le résultat cumulé d’investissement reporté (214 231,53 €- ligne R001,) permet de 

financer les restes à réaliser (34 090,30 €) et de réduire l’emprunt inscrit au BP (-
180 141,23 €)  

 



 

Le résultat affecté en fonctionnement (683 963,52 – ligne R002) permet de dégager de 
l’autofinancement et de solder la totalité de l’emprunt d’équilibre inscrit au budget primitif. 

 
A noter également, l’ajustement des inscriptions nécessaires aux écritures d’ordre 

d’amortissement (+2 000 €). 
 
La section de fonctionnement est présentée en suréquilibre (+513 765,75€). 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, de modifier les montants des votes des chapitres du budget primitif, tel que spécifié 
ci-dessus. 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Annick PHILIPPE 
 

N° 32 
 
 
 

Montant des attributions de compensation provisoire 2023 - Montant de la dotation de 
solidarité communautaire 2023 

 

__________ 
 

Le montant des attributions de compensation provisoire 2023 est à adopter. 
 
Ces dernières reprennent le dernier état connu des CLECT ainsi que la 

provision pour paiement du service commun informatique par les communes. 
 

*** 
 
Il est à noter une régularisation pour la commune de Briec au titre du paiement du 

service commun 2022 qui est intégrée à l’Attribution de Compensation (AC) 2023 (totalité du 
paiement par AC et donc inscription du solde restant 2022 en 2023). 

 

AC fonctionnement 

définitive 2021

AC 

Investissement 

définitive 2021

régularisation 

informatique 

Fonctionnement  

2022

régul arisati on 

informatique 

investi ssement  

2022

Réfaction d'AC 

fonctionnement 

informatique 

provisoire 2023

Réfaction d'AC 

investissement 

informatique 

provisoire 2023

AC 

fonctionnement 

provisoire 2023

AC 

Investissement 

provisoire 2023

Briec 2 004 423              -89 451 -28 882 -                   -88 160 -                    1 887 381         -89 451 

Edern 364 397                 -20 340 -27 469 -3 003 336 928             -23 343 

Ergué Gaberic 2 517 859              -71 186 -131 901 -25 000 2 385 958         -96 186 

Guengat 150 233                 -                     -8 776 -682 141 457             -682 

Landrevarzec 353 518                 -18 062 -16 712 -1 973 336 806             -20 035 

Landudal 104 010                 -8 659 -                    -                    104 010             -8 659 

Langolen 108 078                 -7 825 -                    -                    108 078             -7 825 

Locronan 50 636                    -                     -                    -                    50 636               -                     

Plogonnec 189 661                 -                     -22 167 -                    167 494             -                     

Plomelin 423 941                 -27 800 -                    -                    423 941             -27 800 

Ploneis 108 489                 -4 439 -                    -                    108 489             -4 439 

Pluguffan 588 517                 -4 669 -25 253 -1 752 563 264             -6 421 

Quéménéven 37 076                    -8 126 -15 089 -1 615 21 987               -9 741 

Quimper -308 161 -434 885 -1 719 707 -321 713 -2 027 868 -756 598 

Total 6 692 677              -695 442 -28 882 -                   -2 055 234 -355 738 4 608 561         -1 051 180  
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
Ces attributions de compensation provisoires seront consolidées en fin d’année par une 

délibération d’attribution de compensation définitive au réel des consommations de service en 
informatique. 
 
 

Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 
 
La communauté d’agglomération a adopté un pacte de solidarité fiscale et financière 

en 2021. 
 
Parmi les mesures instituées par ce pacte, une dotation de solidarité communautaire a 

été mise en place. 
 
Une DSC est instaurée formellement pour un an, il convient donc de renouveler son 

adoption pour l’exercice 2023. 
 
Régie par les dispositions de l’article L 5211-28-4 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), l’instauration d’une DSC répond à un cadre donné. 
 
À noter que la DSC est instituée annuellement et sa prorogation nécessite une 

délibération annuelle. 
 
Si la répartition est libre, 35 % au moins de l’enveloppe doit être répartie sur deux 

critères légaux, à savoir les écarts de revenus des habitants et les écarts au potentiel financier. 
 
La répartition de DSC qui est proposée tient compte de ces prescriptions, à savoir une 

répartition libre pour 65 % au titre des compensations des effets de la fusion de 2017 et 35 % 
au titre des critères légaux. 
 

  
DSC 

compensatoire 
DSC critères 

légaux Total 

Briec                    94 000                   10 000           104 000  

Édern                    88 000                     4 000             92 000  

Ergué-Gabéric                    13 000             13 000  

Guengat                      3 000               3 000  

Landrévarzec                    38 000                     3 000             41 000  

Landudal                    14 500                     2 000             16 500  

Langolen                    12 000                     2 000             14 000  

Locronan                      1 000               1 000  

Plogonnec                      6 000               6 000  

Plomelin                      7 000               7 000  

Ploneis                      5 000               5 000  

Pluguffan                      7 000               7 000  

Quéménéven                    57 000                     2 000             59 000  

Quimper                  107 000           107 000  

Total                  303 500                 172 000           475 500  
 



 

 
*** 

 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’adopter, pour l’exercice 2023 : 
 

1 - l’attribution de compensation provisoire ; 
 
2 - la dotation de solidarité communautaire, selon les conditions ci-dessus 
présentées. 

 
 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Dominique LE ROUX 
 

N° 33 
 
 
 
 

Ajustement de la provision pour dépréciation de créances 

__________ 
 
 

Les créances référencées comme douteuses par le comptable public nécessitent la 
constitution de provisions qui sont ajustées annuellement en fonction de l’évolution du 
risque. 

*** 
 
Les articles L.2321-2 et R.2321-2 du Code général des collectivités territoriales 

imposent aux collectivités de constituer une provision pour dépréciation des créances lorsque 
le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 
diligences effectuées par le comptable public. 

 
Cette provision est ajustée annuellement en fonction de l’évolution du risque. Elle 

donne lieu à reprise en cas de réalisation du risque ou lorsque ce risque n’est plus susceptible 
de se réaliser. 

 
Le calcul des provisions à constituer s’effectue sur la base de 15 % des créances 

émises depuis plus de 2 ans et de 100 % des procédures collectives 
(redressements/liquidations judiciaires) et des procédures de surendettement des particuliers. 

 
 
Par délibération du 30 septembre 2021, le conseil communautaire a constitué des 

provisions pour risques et charges pour ses différents budgets. 
 
Monsieur le Comptable du Service de Gestion Comptable de QUIMPER a présenté le 

30 mai 2023 le montant des créances de Quimper Bretagne Occidentale dont le recouvrement 
devenait compromis. 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’ajuster la provision pour dépréciation des créances sur l’exercice 2023 de la 
manière suivante : 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
 

Budget 
Montant provision  

actuelle 
Ajustement 2023 Montant nouvelle 

provision 

Budget principal 37 700,00 € 47 800.00 € 85 500.00 € 

Budget annexe eau potable 141 476,00 € 139 707.00 € 281 183.00 € 

Budget annexe assainissement 3 289,00 € 60 741.00 € 64 030.00 € 

Budget annexe SPANC 220,00 € 765.00 € 985.00 € 

Budget annexe déchets 0.00 € 23 945.00 € 23 945.00 € 
 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Pierre-André LE 
JEUNE 

 
N° 34 

 
 
 
 

Garantie d'emprunt entre Quimper Bretagne Occidentale et ESPACIL HABITAT SA 
HLM auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations - réhabilitation d'un logement 

situé lotissement de la Garenne à Plogonnec - Contrat n°144512 
 

__________ 
 
 

ESPACIL HABITAT SA HLM, dans le cadre du financement de réhabilitation 
de 1 logement, parc social public, situé lotissement de la Garenne – St-Albin à 
Plogonnec, demande la garantie du conseil communautaire de Quimper Bretagne 
Occidentale à hauteur de 100 % pour le remboursement du prêt n°144512 d’un montant 
total de 29 105 euros souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations et dont le 
contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération. 

 
*** 

 
Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 

 
Contrat n°144512 

Type PAM Eco-prêt PAM BEI 

Identifiant ligne du prêt 5504153 5504154 

Montants 20 000 € 9 105 € 

Durée d’amortissement  20 ans 20 ans 

Taux d’intérêt (variable suivant variation de 
l’index) 

2,55% 2,89% 

Marge fixe sur l’index -0,45%  - 

Index Livret A taux fixe 

Périodicité Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire (intérêts différés) 

Base de calcul des intérêts 30/360 

Modalité de révision Double révisabilité Sans objet 

Taux de progressivité des échéances 0,00% 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignation, 
Quimper Bretagne Occidentale s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à ESPACIL 
HABITAT SA HLM pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. Le conseil s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges de ce prêt. 

 
*** 

 
Vu l’article L.5111-4 et les articles L.5214-1 et suivants du Code général des 

collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du Code civil ; 
 
Vu le contrat de prêt n°144512 en annexe signé entre ESPACIL HABITAT SA HLM 

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’accorder à ESPACIL HABITAT SA HLM la garantie de Quimper Bretagne 
Occidentale à hauteur de 100% pour le remboursement de ce prêt d’un montant 
total de 29 105 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n°144512 constitué de 2 lignes du prêt. La garantie de la 
collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 29 105 euros 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de 
prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignation, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer la convention afférente à cette 
garantie d’emprunt entre Quimper Bretagne Occidentale et ESPACIL HABITAT 
SA HLM. 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Pierre-André LE 
JEUNE 

 
N° 35 

 
 
 
 

Garantie d'emprunt entre Quimper Bretagne Occidentale et ESPACIL HABITAT SA 
HLM auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations - Réhabilitation de 12 logements 

situés cité des Camélias à Plogonnec -  Contrat n°143261 

__________ 
 
 
 
 

ESPACIL HABITAT SA HLM, dans le cadre du financement de réhabilitation 
de 12 logements, parc social public, situés cité des Camélias à Plogonnec, demande la 
garantie du conseil communautaire de Quimper Bretagne Occidentale à hauteur de 100 
% pour le remboursement du prêt n°143261 d’un montant total de 221 419 euros 
souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations et dont le contrat joint en annexe 
fait partie intégrante de la présente délibération. 

 
*** 

 
Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 

complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignation, 
Quimper Bretagne Occidentale s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à ESPACIL 
HABITAT SA HLM pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. Le conseil s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges de ce prêt. 
 

*** 
 

Vu l’article L.5111-4 et les articles L.5214-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales ; 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Vu l’article 2298 du Code civil ; 
 
Vu le contrat de prêt n°143261 en annexe signé entre ESPACIL HABITAT SA HLM 

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’accorder à ESPACIL HABITAT SA HLM la garantie de Quimper Bretagne 
Occidentale à hauteur de 100% pour le remboursement de ce prêt d’un montant 
total de 221 419 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt n°143261 constitué de 2 lignes du prêt. La garantie de la 
collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 221 419 euros 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de 
prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignation, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer la convention afférente à cette 
garantie d’emprunt entre Quimper Bretagne Occidentale et ESPACIL HABITAT 
SA HLM. 

 
 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Pierre-André LE 
JEUNE 

 
N° 36 

 
 
 

Réitération de garantie d'emprunt de la SA d'HLM Aiguillon Construction auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations - Avenant au contrat de prêt finançant la 
construction de 29 logements situés 70 vieille route de Rosporden à Quimper 

__________ 
 

La SA d'HLM Aiguillon Construction, dans le cadre du financement de la 
construction de 29 logements situés 70 vieille route de Rosporden à Quimper, demande 
la réitération de garantie du conseil communautaire de Quimper Bretagne Occidentale à 
hauteur de 100 % pour le remboursement du prêt n°127776 d’un montant total de 
3 288 000 euros souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations et dont l’avenant 
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération. 

 
 

Par une délibération du 2 décembre 2021, le conseil communautaire a accordé à la SA 
d'HLM Aiguillon Construction sa garantie d’emprunt pour le prêt n°127776. Un avenant 
modifiant la durée de préfinancement de 24 mois à 36 mois pour les 4 lignes du prêt complète 

les dispositions du contrat de prêt précité. Les autres caractéristiques de l’emprunt ne sont pas 
modifiées. 
 

Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 
 

Contrat n°127776 
Type PLAI PLAI foncier PLUS PLUS foncier 

Identifiant ligne du prêt 5434115 5434114 5434113 5434112 

Montants 904 238 € 308 600 € 1 491 162 € 439 000 € 

Durée de préfinancement 36 mois 36 mois 36 mois 36 mois 
Marge fixe sur l’index de 
préfinancement 

-0,20% -0,20% 0,6% 0,6% 

Index de préfinancement Livret A 
Règlement des intérêts de 
préfinancement 

Paiement en fin de préfinancement 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 

complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignation, 
Quimper Bretagne Occidentale s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA 
d'HLM Aiguillon Construction pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. Le conseil s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges de ce prêt. 

 
 

*** 
 

Vu l’article L.5111-4 et les articles L.5214-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales ; 

 
Vu l’article 2298 du Code civil ; 
 
Vu la délibération du 2 décembre 2021 accordant la garantie d’emprunt de Quimper 

Bretagne Occidentale pour le contrat de prêt n°127776 ; 
 
Vu l’avenant modificatif n°1 au contrat de prêt n°127776 en annexe signé entre la SA 

d'HLM Aiguillon Construction ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et 
consignations ; 

 
Monsieur Matthieu STERVINOU étant sorti de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations, ni au vote), après avoir délibéré (51 voix pour), le conseil communautaire 
décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’accorder à la SA d'HLM Aiguillon 
Construction la garantie de Quimper Bretagne Occidentale à hauteur de 100% pour le 
remboursement de ce prêt d’un montant total de 3 288 000 euros souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n°127776 et son avenant modificatif n°1 constitué de 
4 lignes du prêt. La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal 
de 3 288 000 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat 
de prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 
La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
 

- La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 
- Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignation, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 



 

 
- Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Anna-Vari 
CHAPALAIN 

 
N° 37 

 
 
 
 

Signature de marchés publics après consultations 

__________ 
 
 

Il s’agit d’autoriser la signature de cinq marchés publics. 
 

*** 
 
Lors de ses séances des 1er, 22 et 29 juin 2023, la commission d'appel d'offres a 

attribué les marchés publics suivants : 
 
 

- Collecte des colonnes d’apport volontaire multiflux de l’ancien territoire du Pays 
Glazik 
 

Le marché a pour objet la réalisation de prestations de collecte des colonnes des points 
d'apport volontaire, en multiflux pour la collecte sélective, des communes de l'ex territoire du 
Pays Glazik, à savoir : Briec, Edern, Landrévarzec, Landudal et Langolen. 
 

La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles 
L.2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 
 

Le contrat prend la forme d’un accord-cadre avec un montant maximum fixé à 89 000 
euros HT passé en application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et 
R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il ne donnera pas lieu à des bons de 
commande, mais à un paiement au réel en fin de mois. 
 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots, l'objet du marché public ne permettant pas 
l'identification de prestations distinctes. 
 

Le marché sera conclu à compter de sa date de notification pour une durée d’un an. 
 

L’attributaire est la société Transports Le Goff sise Parc d’activités de Kérourvois 29552 
Quimper sur la base d’un montant estimatif de 71 150 euros HT et pour un montant 
maximum de 89 000 euros HT. 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
 

- Fourniture d’un service d’agence de voyages 
 

Le marché a pour objet la fourniture d’un service d’agence de voyages pour les transports 
aériens et ferroviaires et les prestations associées des agents et élus dont les frais de 
déplacement sont pris en charge par la collectivité.   
 

Il s’inscrit dans le cadre d'un groupement de commandes conformément aux articles L. 
2113-6 à L. 2113-8 du Code de la commande publique avec les organismes suivants : 
 

- Quimper Bretagne Occidentale ; 
 

- Ville de Quimper ; 
 

- Centre Communal d'Action Sociale de Quimper ; 
 

- Centre Intercommunal d'Action Sociale de Quimper Bretagne Occidentale. 
 

Le coordonnateur du groupement de commandes est Quimper Bretagne Occidentale. Il a 
en charge la passation, la signature et la notification de l'accord-cadre. Chaque membre devra 
suivre l'exécution de l'accord-cadre. 

 
La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles L. 

2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.  
 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots, l'objet du marché public ne permettant pas 
l'identification de prestations distinctes. 
 

Le contrat prend la forme d’un accord-cadre avec montant maximum passé en application 
des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la 
commande publique. Il donnera lieu à l’émission de bons de commande et sera attribué à un 
seul opérateur économique. 
 

Il sera conclu pour une période initiale de 12 mois reconductible trois fois 
 

Les montants maximums annuels par collectivité sont les suivants : 
 

Collectivité Période Montants 
maximums 

Quimper Bretagne Occidentale Période initiale de 1 an  40 000 € HT 
Ville de Quimper Période initiale de 1 an 24 000 € HT 
CCAS de Quimper Période initiale de 1 an 10 000 € HT 
CIAS de Quimper Bretagne 
Occidentale 

Période initiale de 1 an 10 000 € HT 

Montant maximum annuel 84 000 € HT 
En cas de reconduction (s) 336 000 € HT 
 

 
L’attributaire est la société SAS Raillard et Fils – Corpotravel - 3 avenue de Bielefeld 

Senne 29900 Concarneau sur la base de son DQE de 1 508 € HT et pour un montant 
maximum annuel de 84 000 euros HT. 
 
 



 

 
 

- Travaux de construction d'une grande salle évènementielle à vocation principale 
sportive à Quimper 

 
Le marché a pour objet la construction d'une grande salle évènementielle à vocation 

principale sportive à Quimper. 
 

La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles 
L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 
 

Les travaux sont répartis en lots désignés comme suit :  
 
Lot Désignation 
ML01 Gros œuvre – terre crue – charpente - couverture 

05 Menuiseries extérieures 

10 Peintures 

11 Plomberies sanitaires – traitement d’air - chauffage 

12 Courants forts/faibles – contrôles d’accès 

13 Ascenseur 

14 a Équipements scénographiques – sièges et gradins télescopiques 

14 c Équipements scénographiques – réseaux et équipements éclairage 
scénique et audiovisuels 

17 Cuisine 

18 Groupe électrogène 

 
Le marché sera conclu à compter de sa date de notification jusqu’à l’expiration du 

délai de garantie de parfait achèvement. 
 

Les attributaires sont les suivants, pour un montant de :  
 

Lot Entreprise titulaire Montant 
ML01 LEGENDRE GENIE CIVIL – 4 rue Vasco de Gama – 

44800 SAINT-HERBLAIN 
11 521 065,39 € HT 

05 MIROITERIE DE CORNOUAILLE – ZI de 
Kerdroniou – 4 rue Marcel Paul – 29000 QUIMPER 

1 340 000,00 € HT 

10 SOCIETE MORBIHANNAISE DE PEINTURE – 29 
rue Jules Le Grand – 56100 LORIENT 

165 464,02 € HT 

11 Groupement SANITHERM – 9 rue Alfred Le Bras – 
29000 QUIMPER / PROTHERMIC 

2 694 623,96 € HT 

12 SPIE BUILDING SOLUTIONS – avenue Jean Jaurès 
– 69551 FEYSIN 

1 691 857,69 € HT 

13 ORONA – 14 rue de l’Aiguillage – ZA Beauséjour – 
35520 LA MEZIERE 

63 300,00 € HT 

14 a MASTER INDUSTRIE – Zone Vendéopôle – rue 
René Laënnec – 85130 CHANVERRIE 

848 113,72 € HT 

14 c Lot infructueux  

17 Lot infructueux  



 

 
18 BEB GROUPES ELECTROGENES – 37 rue Hélène 

Boucher – 22190 PLERIN 
52 885,00 € HT 

 
 

- Travaux d’aménagements paysagers, plantations et mobilier spécifique dans le 
cadre de l’opération d’aménagement de l’Eau Blanche (phase 1) et des travaux de 
dépollution (phase 2). 

 
Le marché a pour objet la réalisation de travaux d’aménagements paysagers, plantations et 

mobilier spécifique dans le cadre de l’opération d’aménagement de l’Eau Blanche (phase 1) 
et des travaux de dépollution (phase 2). 
 

Ce projet comprend notamment : 
 

- la réalisation de parkings sur la partie ouest du site ; 
 

- la reprise de la chaussée des rues Kerhuel et Olivier de Serres ; 
 

- l’aménagement de parkings au nord de la Grande Salle pouvant servir de terrains de 
sport ; 

 
- l’aménagement du parvis de la Grande Salle ; 

 
- la création de trottoirs, cheminements et pistes cyclables ; 

 
- la création d’abris vélos (1 sécurisé et l’autre non) ; 

 
- la pose de WC publics et à destination des chauffeurs de bus de la ville ; 

 
- la création d’un local technique pour le nouveau poste transformateur et l’ensemble 

des armoires et coffrets nécessaires aux équipements ; 
 

- la fourniture et la pose d’équipements divers nécessaires au fonctionnement du site ; 
 

- l’éclairage des voiries, trottoirs et parvis ; 
 

- la gestion des terres polluées ; 
 

- l’aménagement paysagers de ces espaces. 
 

La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles 
L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique. 
 

Les travaux sont répartis en 4 lots :  
 

Lots Désignation 

1 Terrassements, structures et revêtements de voirie, signalisation, mobilier 
standard et travaux de dépollution (phase 2) 

2 Assainissement eaux pluviales, eaux usées et eau potable 
3 Réseaux souples, éclairage public et équipements 
4 Aménagements paysagers, plantations, mobilier spécifique 

 



 

En application de l’article L. 2112-2 du Code de la commande publique, il est prévu 
une clause sociale pour les lots ci-dessous : 
 

Lots Désignation Heure insertion à 
réaliser 

1 Terrassements, structures et revêtements de voirie, 
signalisation, mobilier standard et travaux de 
dépollution (phase 2) 

1 300 heures 

2 Assainissement eaux pluviales, eaux usées et eau 
potable 

205 heures 

3 Réseaux souples, éclairage public et équipements 660 heures 
4 Aménagements paysagers, plantations, mobilier 

spécifique 
550 heures 

TOTAL  2 715 heures 
 

Les attributaires sont les suivants, pour un montant de :  
 

Lot Entreprise titulaire Montant 
1 GUINTOLI – 31 rue Bobby Sands – 44800 

SAINT-HERBLAIN 
4 682 153,48 € HT 

2 SPAC – ZI de Stang ar Garront – BP 3 – 29150 
CHATEAULIN 

628 928,32 € HT 

3 BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES – 9 
rue Ste Anne de Guelen – 29000 QUIMPER 

723 396,26 € HT 

4 BELLOCQ PAYSAGES – 8 avenue Ti Douar 
– 29000 QUIMPER 

1 066 494,74 € HT 

 
 

- Mise en service, cession des droits d’usage, maintenance et support des logiciels de 
l’ensemble de la gamme Milord de Segilog 

 
La consultation a pour objet la mise en service, la cession des droits d’usage, la 

maintenance et support des logiciels de l’ensemble de la gamme Milord de Segilog. 
 

La procédure de passation utilisée est la procédure sans publicité ni mise en concurrence 
en application de l’article R.2122-3 3° du Code de la commande publique (droits 
d’exclusivité). 
 

Le contrat prend la forme d’un accord-cadre avec un montant minimum et un montant 
maximum annuels et un opérateur économique passé en application des articles L.2125-1 1°, 
R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il 
donnera lieu à l'émission de bons de commande. 
 

L’accord-cadre sera conclu pour une période initiale d’un an à compter de sa date de 
notification reconductible trois fois. 
 

Les montants annuels sont les suivants : 
Période initiale : Minimum 15 000 € HT - Maximum : 90 000 € HT 
Périodes de reconductions : Minimum 30 000 € HT - Maximum : 90 000 € HT 
 

L’attributaire est l’entreprise l’offre de Berger Levrault sise 892 rue Yves Kermen à 
Boulogne Billancourt (92100) sur la base d’une estimation de 219.000 € HT pour 4 ans et 
pour un montant maximum fixé à 360 000 euros HT pour la durée totale du marché. 



 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la présidente à signer ces marchés publics. 
 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Isabelle ASSIH 
 

N° 38 
 
 
 
 

Décisions de la présidente prises par délégation du conseil communautaire 

__________ 
 
 

En application des dispositions de l’article L.5211-10 du Code général des 
collectivités territoriales, madame la présidente de Quimper Bretagne Occidentale a 
reçu délégation d’une partie des attributions du conseil communautaire dans les 
conditions fixées par la délibération n°1 en date du 23 juillet 2020. 

 
*** 

 
Madame la présidente informe le conseil communautaire des décisions suivantes, 

prises conformément à la délégation : 
 

 
NUMÉRO D’ORDRE  DATE  INTITULÉ  

091.23.03 DFCP 27/03/2023 
Avenant n°1 au marché subséquent de fourniture et d'installation de baies 
de stockage - SCC FRANCE - sans incidence financière 

092.23.03 DSUH 27/03/2023 Régularisation foncière en ZAE La Base au profit de QBO 

093.23.03 DETI 27/03/2023 
Mission d'accompagnement pour la réalisation d'un schéma local de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation - CM 
INTERNATIONAL - 34 575,00 € HT 

094.23.03 DFCP 27/03/2023 
Avenant n°1 à l'accord-cadre pour la fourniture et la livraison de viandes 
fraîches - lots 6 et 7 - COMPTOIR DES VIANDES BIOS / sans incidence 
financière 

095.23.03 DGS 31/03/2023 
Avenant n°3 au bail professionnel SCI TI TROBERT - 14 place de l'église 
à Locronan 

096.23.04 DPEL 03/04/2023 
Mission de coordination de niveau 2 en matière de sécurité et de 
protection de la santé dans le cadre de la rénovation de la piscine de 
Kerlan Vian - SOCOTEC - 10 400  € HT maximum 

097.23.04 DPEL 03/04/2023 
Mission d'ordonnancement, de pilotage et de coordination (OPC) des 
travaux réalisés dans le cadre de la rénovation de la piscine de Kerlan 
Vian – SWS INGENIERIE – 39 380 € HT maximum 

098.23.04 DFCP 03/04/2023 
Avenant n°1 au marché de contrôle technique dans le cadre de la 
construction d'une grande salle évènementielle à vocation principale 
sportive - BTP CONSULTANTS - sans incidence financière 

099.23.04 DETI 03/04/2023 Location de bureaux à l'Hôtel d'entreprises de Langelin à Edern au profit 
de la société H2GREMM - Avenant n°3 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 

100.23.04 DCED 04/04/2023 

Avenant 1 - MAPA 5E21069 - Réalisation d'une mission de maîtrise 
d'œuvre pour les travaux de réhabilitation de la déchèterie de Briec - 
Groupement conjoint INOVADIA/ARCHI ESPACES CONCEPTION - 
800 € HT 

101.23.04 DCSI 04/04/2023 Fourniture et maintenance du portail de valorisation Mnesys et Mnesys 
Archives - NAONED SYSTEMES - 89 000 € HT maximum 

102.23.04 DETI 04/04/2023 Vente d'un terrain sur le parc d'activités de Ti Lipig à Pluguffan à la 
société P. G. Fruits 

103.23.04 DETI 04/04/2023 
Vente d'un terrain sur le parc d'activités de Penhoat Braz à Plomelin à la 
SCI DREMMVRO (Couleur paysage) 
Abroge et remplace la décision n°070.23.03 du 3 mars 2023 

104.23.04 DFCP 06/04/2023 
Convention d'accompagnement à la fiscalité locale 
Assistance technique opérationnelle dans le traitement de l'optimisation 
des bases fiscales des locaux économiques 

105.23.04 DSUH 06/04/2023 Constitution de servitude avec monsieur Troboa - Landudal 

106.23.04 DGS 12/04/2023 

Avenant aux conventions portant mise à disposition de parcelles par 
Quimper Bretagne Occidentale à la société Orange France - Transfert des 
droits et obligations desdites conventions par Orange France à Totem 
France, sa filiale. 

107.23.04 DECED 13/04/2023 
Assistance à maîtrise d'ouvrage pour réponse aux demandes de la DREAL 
suite à inspection règlementaire pour la réhabilitation de l'ancienne 
décharge de Kerjequel - ANTEA GROUP - 10 430,00 € HT 

108.23.04 DCED 14/04/2023 
Prestation de pesée, stockage et rechargement du verre - Transports LE 
GOFF - 15.000 € HT maximum 

109.23.04 DFCP 18/04/2023 

Avenant n°1 à l'accord-cadre portant mission de conseil et de suivi 
financier, juridique et technique de la délégation de service public pour 
l'exploitation du réseau de communication électronique "Hermineo" et son 
évolution - Lot 1 - CAPHORNIER - augmentation du montant maximum 
du marché de 9,88% 

110.23.04 DCSI 18/04/2023 Acquisition et maintenance licences Bastion - UGAP - 24 711.82€ H.T. 

111.23.04 DFCP 19/04/2023 
Travaux de réalisation de la voirie provisoire de la ZAE La Base - 
EUROVIA 
290 528,25 € HT 

112.23.04 DETI 19/04/2023 
Location d'une salle de réunion à la pépinière des innovations de Quimper 
en faveur de la société CARBAO 

113.23.04 DPEL 20/04/2023 
Fourniture de gaz propane en citerne et prestation d'entretien pour la 
médiathèque de Plogonnec - GAZARMOR - 13 753,48 € HT maximum 

114.23.04 DETI 20/04/2023 
Location d'une salle de réunion à la pépinière des innovations de Quimper 
en faveur de la société CHANTIER RECYCLAGE 

115.23.04 DFCP 21/04/2023 
Fourniture, mise en oeuvre et maintenance d'une solution de gestion des 
dossiers amiante et autres diagnostics du bâtiment - SOGELINK - 100 
000,00 € HT 

116.23.04 DFCP 21/04/2023 
Travaux de renouvellement du réseau d'adduction en eau potable - 
secteurs Kervennou à Landudal et Kroaz Ar Stank à Langolen - TPC 
OUEST - 368 566,53 € HT 

117.23.04 DCED 25/04/2023 
Bioaugmentation fongique à la station d'épuration de Briec -  
ARTEMISIA - 13 008,00 € HT 

118.23.04 DFCP 25/04/2023 
Fourniture, mise en oeuvre et maintenance d'une solution de gestion du 
patrimoine - AS-TECH SOLUTIONS - 160 000 € HT maximum 

119.23.04 DFCP 27/04/2023 
Avenant n°1 à l'accord-cadre portant mandat d'études et d'acquisitions 
foncières de l'extension du parc d'activités économiques de Kerjaouen à 
Quimper - SEMBREIZH - sans incidence financière 

120.23.04 DETI 27/04/2023 
Avenant n°1 pour le changement temporaire de location d'un bureau situé 
à la pépinière d'entreprises de Quimper en faveur de l'association GEIQ 
Industries Finistère 



 

 

121.23.04 DFCP 27/04/2023 
Fourniture, mise en œuvre, maintenance et suivi d'une solution logicielle 
de gestion des prestations enfance et portail familles pour les communes 
de Quimper Bretagne Occidentale 3DOUEST 200 000 € HT maximum 

122.23.04 DFCP 27/04/2023 

Marchés subséquents pour la fourniture, mise en œuvre, maintenance et 
suivi d'une solution logicielle de gestion des prestations enfance et portail 
familles pour les communes de Briec, Ergué-Gabéric et Édern - 
3DOUEST - 45 425 € HT 

123.23.04 DFCP 28/04/2023 
Avenant n°1 au marché de tri et conditionnement des déchets issus de la 
collecte sélective - Lot 01 - ECOTRI - 126 000 euros HT 

124.23.04 DETI 28/04/2023 
PASS Commerce et Artisanat, subvention de 7 500 € à Annabelle 
BOUDER à Quimper 

125.23.04 DETI 28/04/2023 
PASS Commerce et Artisanat, subvention de 7 500 € à Pablo LE 
GUILLOU à Quimper 

126.23.04 DETI 28/04/2023 
PASS Commerce et Artisanat, subvention de 7 500 € à monsieur Yoann 
ROUSSEAU à Quimper 

127.23.04 DETI 28/04/2023 
PASS Commerce et Artisanat, subvention de 5 987 € à Marion 
PELLETAN et Thibault LE GOFF (Sarl Thimar) à Quimper 

128.23.04 DETI 28/04/2023 
PASS Commerce et Artisanat, subvention de 7 500€ à Ingwarin 
SAIKAEW à Quimper 

129.23.04 DPEL 28/04/2023 
Diagnostic structure bois et capacité portante des planchers de l'EESAB - 
KONSTRUKTIF - 12 550,00 € HT 

130.23.05 DETI 03/05/2023 
Aide à l'installation agricole - Subvention de 4 000 € à Erwann 
GUYOMARC'H - EARL de Gwenniguou à Landrévarzec 

131.23.05 DETI 03/05/2023 
Aide à l'installation agricole - Subvention de 4 000 € à Elodie GUILLOU - 
EARL de Gwennigou à Landrévarzec 

132.23.05 DPEL 04/05/2023 
Diagnostic structure bois et capacité portante des planchers de l'EESAB - 
KONSTRUKTIF - 12 550,00 € HT 

133.23.05 DSUH 04/05/2023 Acquisition de parcelles en ZAE Kergaben 

134.23.05 DCSI 09/05/2023 
Avenant 1 au marché d'abonnement annuel au service Téléalerte F24 
FRANCE - 2 596 euros HT 

135.23.05 DAGP 09/05/2023 

Accord-cadre - Mission de coordination de niveau 1 en matière de sécurité 
et de protection de la santé dans le cadre du réaménagement du secteur 
Eau Blanche à Quimper - DEKRA INDUSTRIAL SAS - 45 000,00 € HT 
maximum 

136.23.05 DETI 10/05/2023 
Location d'un bureau à l'hôtel-pépinière d'entreprises de Lumunoc'h à 
Briec au profit de la Sarl Bretagne Formation Sécurité - Avenant n°1 

137.23.05 DSUH 15/05/2023 
Acquisition d'une emprise auprès de la Fondation franco-britannique de 
Sillery - ZA du Moulin du Loc'h 

138.23.05 DGS 15/05/2023 
Mise à disposition d'un emplacement sur la parcelle sise 2 rue Pierre de 
Mocaer à Quimper - SA INFRACOS 

139.23.05 DETI 15/05/2023 
Renouvellement d’adhésion à Act food Bretagne au titre des années 2022 
et 2023 

140.23.05 DETI 15/05/2023 
Location d'une salle de réunion à la pépinière des innovations de Quimper 
en faveur de Monsieur Stéphane LE PENNEC 

141.23.05 DFCP 15/05/2023 
Marché subséquent à l'accord-cadre n°5V22004 - Réalisation de la voirie 
rue William Rankine de la ZAE de Lumunoc'h sur la commune de Briec - 
COLAS - 496 747,00 € HT 

142.23.05 DPEL 15/05/2023 
Rachat d'un véhicule en fin de location longue durée - PUBLIC LLD - 10 
166,67 € HT 

143.23.05 DETI 16/05/2023 
Vente d'un terrain sur le parc d'activités de La Base à Guengat à la société 
SO TRAITEUR 

144.23.05 DETI 16/05/2023 
Bail de droit commun pour la location de bureaux à la pépinière 
d’entreprises de Quimper en faveur de l’association Aux Goûts du Jour 

145.23.05 DAS 16/05/2023 Location d'un terrain d'accueil des missions évangéliques 
146.23.05 DPEL 19/05/2023 Demande d'autorisation d'urbanisme pour démolition 

147.23.05 DPPTI 19/05/2023 
Région Bretagne - Grande Salle sportive et évènementielle - sollicitation 
d'une subvention 



 

 

148.23.05 DETI 19/05/2023 
Études environnementales du projet d'extension de la ZAC à vocation 
d'activités économiques de Kerjaouen à Quimper - BE3 
ENVIRONNEMENT - 43 000 euros HT 

 
 

*** 
 
Le conseil communautaire en prend acte. 
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N° 39 

 
 
 
 

Modification du tableau des emplois 

__________ 
 
 

Il est proposé au conseil communautaire d’adopter une modification du tableau 
des emplois.  

*** 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu le Code général de la fonction publique ; 

 
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les 

emplois des collectivités territoriales sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au 
conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois permettant le bon fonctionnement des 
services ; 
 

Il apparait aujourd’hui nécessaire de procéder à une modification du tableau des 
emplois suite à des réorganisations de services présentées au comité social territorial du 15 
mai 2023, au comité social territorial bis du 22 mai 2023, au comité social territorial du 26 
juin 2023 et au comité social territorial bis du 3 juillet 2023. 
 
Créations d’emplois permanents (1) : 
 

EMPLOIS DIRECTION  
GRADE 
MINIMUM 

GRADE 
MAXIMUM OBSERVATIONS 

Service 100% communautaire 

2 Techniciens 
informatique 

systèmes et réseaux 

(Postes n°145, 400) 

DCSI Technicien Technicien 
principal de 
1ère classe 

Requalification 
d’un emploi 
d’informaticien 
chef 
d’exploitation 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
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Responsable d’un 
domaine technique 

(Poste n°697) 

DSUH Technicien 
principal de 
1ère classe 

Ingénieur 
principal 

Création 

Animateur sportif 

(Poste n°261) 

DS Educateur 
territorial 
des activités 
physiques et 
sportives 

Educateur 
territorial 
des activités 
physiques et 
sportives 
principal de 
1ère classe 

Requalification 
d’un emploi de 
surveillant des 
piscines 

 

Chef de bassin 

(Poste n°61) 

DS Educateur 
territorial 
des activités 
physiques et 
sportives 
principal de 
2ème classe 

Educateur 
territorial 
des activités 
physiques et 
sportives 
principal de 
1ère  classe 

Requalification 
d’un emploi de 
responsable 
d’une unité 

Service commun de l’administration commune 

Chef de service 
technique  

(Poste n°255) 

DIMEP Ingénieur 

Attaché 

Ingénieur 
principal 

Attaché 
principal 

Requalification 
d’un emploi de 
directeur de 
projet 
administratif 

 
(1) Emploi qui, pour les besoins du service, peut être occupé par un agent contractuel en cas de recrutement 

infructueux de fonctionnaire dans les conditions fixées par l’article L332-8,2°du code général de la fonction 
publique 

 
Création d’emploi non permanent (2) :  
 

EMPLOIS DIRECTION  GRADE 
MINIMUM 

GRADE 
MAXIMUM 

OBSERVATIONS 

Service commun de l’administration commune 

Collaborateur 
administratif 

(Poste n°699) 

DEEJ Echelle C3 Rédacteur 
principal de 1ère 

classe 

Création 

Responsable d’une 
unité 

(Poste n°698) 

DRH Rédacteur Attaché 

 

Création 

 
(2) Contrat de projet conformément aux articles L. 332-24 à L. 332-26 du code général de la fonction publique 

 
 

 



 

 
Suppressions d’emplois permanents : 
 

EMPLOIS DIRECTION  GRADE 
MINIMUM 

GRADE 
MAXIMUM 

OBSERVATIONS 

Service 100% communautaire 

2 Informaticiens 
chef d’exploitation 

(Postes n°145, 400) 

DCSI Technicien 

Rédacteur 

Technicien 
principal de 
1ère classe 

Rédacteur 
principal de 
1ère classe 

Requalification 
en technicien 
informatique et 
réseaux 

 

Surveillant des 
piscines 

(Poste n°261) 

DS  Opérateur 
territorial 
des activités 
physiques et 
sportives 

Opérateur 
territorial 
des activités 
physiques et 
sportives 
qualifié 

Requalification 
en animateur 
sportif 

Responsable d’une 
unité 

(Poste n°61) 

DS Rédacteur Attaché 

 

Requalification 
en chef de bassin 

Service commun de l’administration commune 

Directeur de projet 
administratif 

(Poste n°255) 

DIMEP Attaché Attaché hors 
classe 

Requalification 
en chef de 
service technique 

 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’adopter la modification du tableau des emplois ci-dessus exposée. 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°39 : 
 
Mme ASSIH : « Concernant le poste d’accompagnement à la parentalité, nous allons penser 
Petite enfance mais également Jeunesse, puisque c’est une compétence de l’agglomération. 
Dans les missions qui sont confiées, la personne sera à même de proposer des dispositifs 
d’accompagnement pour ces deux tranches d’âge. Les évènements récents nous amènent à 
avoir une vigilance à tous les âges concernant l’éducation de nos enfants, ce qui est une vraie 
nouveauté dans l’approche éducative à l’échelle de l’agglomération. » 
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N° 40 
 
 
 
 

AGRIAQ : participation au déficit 2022 

__________ 
 
 

Restauration collective des agents : participation au déficit 2022 de l’AGRIAQ 
 

*** 
 
Pour déjeuner, les agents ont accès à deux restaurants inter-administratifs, l’un rue 

Jean Jaurès et l’autre à Ty Nay, gérés par l’Association de Gestion du Restaurant Inter 
Administratif de Quimper (AGRIAQ). 

 
La pandémie survenue au printemps 2020 avait fortement impacté l’activité de 

l’AGRIAQ qui avait subi une perte de 125 713 € pour l’année 2020 et 92 092 € pour l’année 
2021. La pandémie a continué de perturber l’activité de l’association au premier trimestre 
2022. 

 
Ensuite, le nombre de convives a considérablement augmenté à partir de septembre 

jusqu’à la fin de l’année 2022. Néanmoins, l’AGRIAQ a enregistré un déficit au titre de 
l’année 2022 de 65 338 €. 

 
Lors du conseil d’administration de l’AGRIAQ en date du 2 mars 2023, les 

administrations ont été informées qu’elles seraient sollicitées afin de combler le déficit. Au 
prorata de la fréquentation des agents, la participation pour Quimper Bretagne Occidentale 
s’élève à 3 652,85 €. 

 
 

*** 
 
Afin de permettre à l’AGRIAQ de maintenir son activité, après avoir délibéré, le 

conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la 
présidente à verser une subvention de 3 652,85 € au titre du déficit 2022 de l’AGRIAQ. 

 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
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Contrat prévoyance : choix d'un nouveau prestataire et augmentation de la 
participation employeur 

__________ 
 
 
 
 

Le présent rapport a pour objet d’inviter le conseil communautaire à conclure 
une nouvelle convention de participation et un contrat collectif avec le nouveau 
prestataire pour la période 2024-2029, d’une part, et d’augmenter la participation 
mensuelle de la collectivité pour les agents ayant adhéré au contrat collectif d’autre part. 

 
*** 

 
La « Prévoyance » est une protection sociale complémentaire que les agents peuvent 

souscrire pour prévenir les conséquences financières d’une incapacité temporaire totale de 
travail, d’une invalidité permanente, d’une perte de retraite consécutive à une invalidité 
permanente et du décès ou d’une perte totale et irréversible d’autonomie. 
 

Un contrat en ce sens a été souscrit par la collectivité avec effet du 1er janvier 2018 
pour une durée de 6 ans auprès de COLLECTEAM gestionnaire dont GENERALI VIE est 
l’assureur.  
 

Le contrat arrivant à son terme au 31 décembre 2023, afin de choisir un nouveau 
prestataire, une procédure commune d’appel public à concurrence a été lancée pour un 
nouveau contrat du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2029 par le coordonnateur du 
groupement Quimper Bretagne Occidentale (QBO) pour QBO, la ville de Quimper, le CCAS 
de Quimper et le CIAS de QBO. 
 

Quatre plis ont été réceptionnés à savoir : 
 

- ALLIANZ, représentée par le courtier COLLECTEAM ; 
 
- MUTUELLE GENERALE DE PREVOYANCE (MGP), représentée par le 
courtier ARGANCE ; 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
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- TERRITORIA MUTUELLE, représentée par le courtier ALTERNATIVE 
COURTAGE ; 
 
- MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) 

 
Suite à l’examen des candidatures et offres au regard des critères fixés dans le 

règlement de consultation, les offres présentées par le courtier ARGANCE pour la MGP, par 
le courtier ALTERNATIVE COURTAGE pour TERRITORIA MUTUELLE et la MNT ont 
été rejetées au motif qu’elles ne prennent pas en compte la subrogation dont la gestion est 
définie dans le dossier contractuel de gestion. 

 
Pour le contrat prévoyance 2024-2029, il est proposé de retenir l’offre du groupement 

suivant : COLLECTEAM, courtier en assurances, 13 rue Croquechâtaigne 45380 La Chapelle 
Saint Mesmin. 

 
Les garanties suivantes seront couvertes par Allianz : 

 
TABLEAU DES TAUX DE COTISATION 

Garanties d’assurance Taux de prestation Taux de 
cotisation  

Garanties obligatoires 
 Incapacité temporaire de travail :  90% TI NBI RI 1,00% 
 Incapacité temporaire de travail :  Renfort 90% RI plein-

traitement 
0,10% 

 Invalidité permanente sans prise en compte 
du RI  

90% TI NBI 0,80% 

 Décès toutes causes et PTIA :  25% SAB 0,05% 
Taux de cotisation minimum :  1,95% 

Garanties facultatives en option (L’Assuré peut adhérer l’une ou à la totalité des options) 
 Invalidité permanente avec prise en compte 

du RI  
Option 90% RI 0,15% 

 Décès toutes causes et PTIA :  Option 75% SAB 0,30% 
 Perte de retraite suite à invalidité 

CNRACL :  
Option capital 50% PASS 0,55% 

Taux de cotisation maximal possible :  2,95% 
 
NB :  
TI : traitement indiciaire 
NBI : nouvelle Bonification Indiciaire 
RI : régime Indemnitaire 
SAB salaire annuel brut 
PASS : plafond annuel de la sécurité sociale  
 

Afin de se mettre en conformité avec les dispositions du décret n°2010-997, la 
collectivité ne couvrira plus le maintien du régime indemnitaire pendant la période de plein 
traitement du congé de longue maladie (CLM) et de longue durée (CLD) pour les agents 
titulaires et du congé de grave maladie (CGV) pour les agents non titulaires. 
 

À compter du 1er janvier 2024, le maintien du régime indemnitaire sera assuré par 
Allianz dans les conditions prévues par le contrat décrit ci-dessus. 



 

 
Les agents ayant souscrit un contrat de prévoyance pour la période 2018-2023 et qui 

seront en arrêt pour CLM, CLD et CGV, à plein traitement, au 1er janvier 2024, bénéficieront 
d’une mesure transitoire avec un maintien de leur régime indemnitaire pris en charge par la 
collectivité.  
 

Par ailleurs, actuellement la participation de la collectivité est de 10 € par mois pour 
les agents ayant souscrit au contrat collectif de prévoyance. 
 

Il est proposé que l’économie correspondant à la fin du maintien du régime 
indemnitaire pendant la période de plein traitement du CLM, CLD et CGV, conformément à 
la réglementation en vigueur, soit affectée à la participation employeur, ce qui permettrait de 
l’augmenter à hauteur de 5 € par agent, et ainsi passer à une participation mensuelle de 15 €.  
 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de conclure la convention de participation, et le contrat collectif d’assurance 
prévoyance qui lui est associé, avec le candidat ALLIANZ, société d’assurance 
représentée par le courtier en assurance COLLECTEAM ;  
 
2 - de porter la participation de la collectivité à la souscription de ce contrat 
collectif de prévoyance à 15 € mensuel, par agent, au 1er janvier 2024. 
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Mises à disposition de personnel 

__________ 
 
 

Il est proposé au conseil communautaire de prendre acte de la mise à disposition 
de personnel entre Quimper Bretagne Occidentale, la ville de Quimper et le SIDEPAQ. 

 
*** 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-4-1 

III et D. 5211-16 ; 
 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L512-6 à L512-
17 ; 
 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 juin 2023 ; 
 

 
1. Mise à disposition de trois agents du service « Administration » des piscines de 

QBO auprès de la Ville de Quimper  
 

Le conseil communautaire a validé le 23 mars dernier l’avant-projet définitif des 
différents travaux qui vont débuter au mois de septembre et pour une durée prévisionnelle 
d’un an à la piscine Kerlan Vian. Aussi, dans le cadre de la fermeture de cette piscine pour 
travaux, une nouvelle organisation du service piscine va être mise en œuvre.  
 

S’agissant du personnel administratif, la mission d’agent de caisse sera réduite en 
raison de la diminution des heures d’ouverture au grand public. Il en résulte, qu’un volume de 
18H45 hebdomadaires est à redéployer, entre trois agents, afin de permettre aux agents 
d’effectuer le volume d’heures attendues sur les périodes scolaires. En période de vacances 
scolaires, les agents seront affectés à Aquarive.  
 

En conséquence, il est proposé que trois agents du service « Administration » des 
piscines soient mis à disposition de la ville de Quimper afin d’exercer les missions d’agent 
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d’accueil en mairie annexe, pour partie de leur temps de travail, pour une durée d’un an 
renouvelable.  
 

Ainsi, chaque semaine pendant les périodes scolaires, 3 agents seront amenés par 
roulement à intégrer les mairies annexes selon l’organisation prévisionnelle suivante : 
 
Mardi  1 agent 2h l’après midi 

Mercredi 1 agent toute la journée 8h 

Jeudi 2 agents l’après midi 2h15 pour 1 agent, 2h30 pour l’autre 

Vendredi 2 agents l’après midi 2h30 pour 1 agent, 3h pour l’autre 

 
Ces agents seront affectés à des missions d’accueil dans les mairies de 

quartier prioritairement Ergué-Armel et Penhars afin d’effectuer les missions définies ci-
dessous : 

- le traitement des demandes de carte d’identité/ passeports : enregistrement, 
suivi des dossiers et remises des titres ; 
 
- l’appui à la mise en œuvre des missions d’officier d’Etat Civil : vérification de 
la qualité des demandeurs d’actes, préparation des documents qui seront signés 
par l’officier d’Etat Civil délégué ; 
 
-  la préparation des copies certifiées conformes, enregistrement des demandes 
de livret de famille, appui à la gestion de plannings, réception des demandes 
d’inscription sur la liste électorale, légalisation de signature ; 
 
- le relai des demandes des usagers via Quimper Plus ; 
 
- l’accueil, renseignements et orientation des usagers vers le bon interlocuteur. 

 
La réalisation de ces missions nécessitera un temps de formation par les agents 

titulaires des mairies annexes. Les plannings sont en cours de finalisation.  
 

Les temps de transport sont inclus dans le temps de travail avec une priorisation de 
l’utilisation de véhicules de service.  
 

Par ailleurs, cette mise à disposition entre Quimper Bretagne Occidentale et la ville de 
Quimper donnera lieu à une refacturation à hauteur de 20 000 €. 
 
 

2. Mise à disposition d’un agent du service « Ressources » de la Direction Générale 
Adjointe Transition écologique, Mobilités et Espaces publics QBO auprès du 
SIDEPAQ 

 
Le SIDEPAQ a pour objet le traitement et la valorisation des déchets ménagers et 

assimilés ainsi que des boues digérées issues de la STEP de Quimper Bretagne Occidentale. Il 
assure l'organisation générale et la rationalisation de la collecte sélective, y compris le tri et la 
valorisation des produits. Le syndicat prend également en charge le transport des déchets 



 

ménagers et assimilés depuis le centre de transfert si besoin est, ainsi que tous les transports 
relatifs à l'objet syndical. 
 

Pour mener à bien l’ensemble de ces missions, le syndicat s’appuie sur du personnel 
mis à disposition historiquement par la ville de Quimper puis par l’agglomération de 
Quimper.  
 

Un nouveau responsable du service « Ressources » de la Direction Générale Adjointe 
Transition écologique, Mobilités et Espaces publics a été recruté à compter du 1er juillet 2023. 
Il est proposé qu’il soit mis à disposition du SIDEPAQ du 1er juillet 2023 au 31 décembre 
2024 pour une quotité de travail égale à 0.1 équivalent temps complet.  
 

La convention de mise à disposition individuelle est renouvelable de manière expresse 
par périodes ne pouvant excéder trois ans.  
 

Le SIDEPAQ rembourse à QBO le coût salarial de l’agent mis à disposition 
(traitement de base, supplément familial, indemnités et primes liées à l’emploi, ainsi que les 
cotisations et contributions afférentes), auquel se rajoute les charges annexes sur salaires, soit 
3 % du coût salarial (frais de mission, formation, médecine du travail…).  
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de prendre acte de l’ensemble de ces mises à disposition ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente ou son représentant à signer les conventions. 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Daniel LE BIGOT 
 

N° 43 
 
 
 
 

Convention de groupement de commande pour la réalisation des travaux d'entretien des 
arbres et pour les prestations de fauchage 

__________ 
 
 

Les marchés d’élagage et de fauchage du groupement de commande composé de 
la ville de Quimper, de Quimper Bretagne Occidentale et du SIVALODET (années 
2020-2023) arrivent à échéance. 

 
Afin de pouvoir renouveler les marchés, il est proposé la création d’un 

groupement de commande dont les modalités de fonctionnement sont établies par 
convention. 

 
*** 

 
Les neuf lots du marché d’élagage et de fauchage conclus par le groupement de 

commande actuel « ville de Quimper / Quimper Communauté / SIVALODET » arrivent à 
échéance le 31 décembre 2023 : 

- Lot 1 pour l’entretien des arbres d’alignement, de parcs et de talus ; 

- Lot 2 pour l’entretien des boisements urbains ; 

- Lot 3 pour les travaux d’abattage d’arbres mécanisés ; 

- Lot 4 pour la pose de fils de clôtures ; 

- Lot 5 pour les travaux en traction animale ; 

- Lot 6 pour l’entretien des terrains par fauchage manuel ; 

- Lot 7 pour l’entretien des terrains par fauchage mécanique ; 

- Lot 8 pour l’entretien et l’exploitation de boisements de protection de captage 
d’eau ; 
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- Lot 9 pour l’entretien de plantations forestières et prairies de protection de 
captage d’eau. 

Afin de permettre à la ville de Quimper, à Quimper Bretagne Occidentale et au 
SIVALODET de publier une ou des consultations communes pour la réalisation des travaux 
d’élagage d’une part et des prestations de fauchage d’autre part et ainsi bénéficier de 
conditions économiques plus avantageuses, il est proposé que les trois personnes publiques 
créent un groupement de commandes en application des articles L.2113-6 et L.2113-7 du 
Code de la commande publique et L.5211-4-4 du Code général des collectivités territoriales 
pour les travaux d’entretien des arbres et pour les prestations de fauchage. 

Les marchés seront constitués comme suit : 

- l’un pour les travaux d’entretien des arbres , constitué des lots suivants : 

- Lot 1 pour l’entretien des arbres d’alignement ; 
 
- Lot 2 pour l’entretien des boisements ; 
 
- Lot 3 pour la traction animale. 

 
- l’autre jour les prestations de fauchage : 

- Lot 1 pour le fauchage manuel ; 
-  
- Lot 2 pour le fauchage mécanique. 

 
Les lots 4, 8 et 9 ne sont pas concernés par le groupement de commande. 
 
Une convention constitutive définit les modalités de fonctionnement du groupement et 

désigne la ville de Quimper comme coordonnateur du groupement. Ce dernier est chargé 
d’établir les cahiers des charges, d’organiser les consultations, d’analyser les offres, de signer 
et notifier les marchés publics, d’établir, signer et notifier les avenants éventuels. 
 

Chaque membre du groupement s’engage à prendre en charge la part des prestations 
qui lui incombe.  
 

La commission d'appel d'offres sera celle de la ville de Quimper. 
 

La convention sera conclue pour une durée de 4 ans à compter de sa date de 
transmission au contrôle de légalité.  
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de constituer un groupement de commandes entre Quimper Bretagne 
Occidentale, la ville de Quimper et le SIVALODET pour les travaux d’entretien 
des arbres et les prestations de fauchage ; 



 

 
2 - d’autoriser madame la présidente ou son représentant à signer la convention 
constitutive du groupement de commandes désignant la ville de Quimper comme 
coordonnateur. 

 
 



 

Débats relatifs au rapport n°43 : 
 
M. LE BIGOT : « Il s’agit de créer un groupement de commande entre la ville de Quimper, 
Quimper Bretagne Occidentale (QBO) et le SIVALODET pour deux marchés essentiels. Le 
premier concerne l’entretien des arbres (trois lots) et le second concerne les fauchages (deux 
lots). La ville de Quimper serait donc l’animateur de ce marché, au nom de ces trois entités.  
 
Je pense qu’il faudrait rajouter dans la délibération : “ Il est proposé au conseil 
communautaire de constituer un groupement de commandes avec la ville de Quimper et le 
SIVALODET ”, puisque c’est QBO, la ville de Quimper, et le SILVALODET. Cela n’apparaît 
pas directement, il faut lire la phrase. » 
 
Mme ASSIH : « OK, nous modifions la formulation. » 
 
M. FEREC : « Sur ce type de sujet, à moins que j’ai manqué quelque chose, je ne suis pas 
certain que les communes aient été consultées. Cela me semblerait pourtant intéressant, 
puisque nous parlons de QBO, mais au sens institution du terme, et non des communes de 
QBO. Sur des sujets aussi importants que l’entretien et le fauchage, nous avons des centaines 
de kilomètres de voirie, donc il pourrait être intéressant de nous mettre dans la boucle. » 
 
M. LE BIGOT : « Cela a été proposé aux communes lors du dernier marché, mais elles 
n’ont pas pu y souscrire parce que les conditions d’attribution du marché étaient trop 
compliquées pour les petites communes. Le raccourci a donc été fait : cela reste QBO, 
SIVALODET et la ville de Quimper. Néanmoins, cela a été proposé aux communes la fois 
précédente. » 
 
M. LEROY : « Je voudrais juste compléter, parce que cela peut être vrai pour d’autres 
groupements d’achat. Il ne faut pas hésiter à solliciter les communes, parce que nous pouvons 
parfois être intéressés, et je pense que nous passons parfois à côté de certaines options. » 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Dominique LE ROUX 
 

N° 44 
 
 
 
 

Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) - Modification de sa 
composition 

__________ 
 
 
 
 

Des changements ayant été souhaités quant à la représentation des élus au sein de 
la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) de Quimper 
Bretagne Occidentale, il revient à l’assemblée délibérante d’en renouveler la 
composition. 

 
*** 

 
Par délibération n°41 en date du 24 septembre 2020, le conseil communautaire avait 

fixé la composition de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) de 
Quimper Bretagne Occidentale ainsi qu’il suit : 

 
Elus membres de la CCSPL : 
 

Titulaires 
 

Suppléants 

Jean-Paul COZIEN Pierre-André LE JEUNE 
Daniel LE BIGOT Jacques LE ROUX 
Marie-Pierre JEAN-JACQUES Marc ANDRO 
Jean-Claude PERINAUD Thomas FEREC 
Annaïg LE MEUR Valérie LECERF LIVET 

 
Associations membres de la CCSPL : 

- Eau et Rivières de Bretagne ; 
- C.L.C.V. ; 
- CAREPA du Quinquis ; 
- Eau Secours 29 ; 

 
Par ailleurs, par arrêté n°1.20.066 POP en date du 07 octobre 2020, madame la 

présidente avait désigné Gilbert GRAMOULLE pour siéger à la présidence de la CCSPL. 
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Des changements sont aujourd’hui souhaités quant à la représentation des élus au sein 

de la CCSPL. Il est proposé que Jean-Paul COZIEN en assure la présidence en lieu et place de 
Gilbert GRAMOULLE et que sa composition en soit consécutivement ajustée ainsi qu’il suit : 

 
Titulaires 

 
Suppléants 

Jacques LE ROUX Anna-Vari CHAPALAIN 
Daniel LE BIGOT Pierre-André LE JEUNE 
Marie-Pierre JEAN-JACQUES Marc ANDRO 
Jean-Claude PERINAUD Thomas FEREC 
Annaïg LE MEUR Valérie LECERF LIVET 

 
 
 

*** 
 
Une seule candidature ayant été déposée pour chaque poste à pourvoir, conformément 

aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (sur 
renvoi de l’article L.5211-1), les nominations ont pris effet immédiatement et il en a été donné 
lecture par madame la présidente. La composition de la commission consultative des services 
publics locaux s’établit comme suit : 

 
 

Titulaires 
 

Suppléants 

Jacques LE ROUX Anna-Vari CHAPALAIN 
Daniel LE BIGOT Pierre-André LE JEUNE 
Marie-Pierre JEAN-JACQUES Marc ANDRO 
Jean-Claude PERINAUD Thomas FEREC 
Annaïg LE MEUR Valérie LECERF LIVET 

 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°44 : 
 
Mme ASSIH : « Vous avez effectivement dans le rapport le tableau des représentations tel 
qu’il fonctionne depuis le début du mandat, avec en plus la présidence jusque-là assurée par 
Gilbert GRAMOULLÉ. Il vous est proposé aujourd’hui, à mi-mandat, de procéder à une 
modification avec Jean-Paul COZIEN, qui sera président de la commission. En tant que 
membres titulaires, nous avons Jacques LE ROUX, Daniel LE BIGOT, Marie-Pierre JEAN-
JACQUES, Jean-Claude PERINAUD, Annaïg LE MEUR. En tant que membres suppléants, 
nous avons Anna-Vari CHAPALAIN, Pierre-André LE JEUNE, Marc ANDRO, 
Thomas FEREC et Valérie LECERF-LIVET. » 
 
M. GRAMOULLÉ : « Lorsque j’avais accepté cette fonction il y a trois ans, c’était avec des 
objectifs de fonctionnement au nombre de trois. Le premier était que les rapports soient remis 
aux associations et aux élus au plus tard 15 jours avant, puisque ce n’était pas le cas par le 
passé, c’est le moins que l’on puisse dire. D’autre part, la présentation des rapports, à partir 
du moment où ils étaient étudiés, l’étaient par les élus et les associations, et devaient être 
présentés autour des enjeux par des représentants de QBO, et non pas par les délégataires. 
Cela a été fait et permettait cette présentation autour des enjeux, d’avoir de longues 
discussions et débats sur les véritables enjeux. Le troisième point était que des comptes 
rendus réguliers et synthétiques soient envoyés aux associations au plus tard dans les 
15 jours.  
 
Les trois objectifs pour fonctionner de manière intéressante et efficace ont été réalisés. De 
mon point de vue, il était donc logique de passer la main pour une autre étape. Je tiens à 
remercier les services qui ont permis la mise en route, qui n’était pas forcément simple, ainsi 
que les associations et les élus pour leur assiduité, parce qu’il n’y a jamais eu d’absent. Nous 
n’avons jamais été minoritaires et nous n’avons jamais dû renoncer ou reporter une séance.  
 
Je quitte donc la fonction et la cède volontiers à Jean-Paul COZIEN, qui l’attend avec 
bonheur et impatience. Je la cède la conscience tranquille. » 
 
Mme ASSIH : « Merci, Gilbert GRAMOULLÉ, pour ces points d’information. Je te remercie 
pour avoir porté cette CCSPL avec beaucoup d’enthousiasme et d’exigence. »  
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Jean-Paul COZIEN 
 

N° 45 
 
 
 
 

Rapport d'activités 2022 du président de la Commission Consultative 
des Services Publics Locaux (CCSPL) de Quimper Bretagne Occidentale 

 

__________ 
 
 
 
 

La CCSPL de Quimper Bretagne Occidentale a été créée pour l’ensemble des 
services publics qu’elle confie à un tiers par convention de délégation de service public. 
 

*** 
 

Présidée par la présidente de Quimper Bretagne Occidentale ou son représentant, elle 
comprend : 
 

- des membres de l’assemblée ou de l’organe délibérant, désignés dans le respect 
du principe de la représentation proportionnelle ; 
 
- des représentants d’associations locales, nommés par l’assemblée délibérante. 

 
La commission consultative est compétente pour les services de dimension 

communautaire et plus particulièrement en matière de gestion de l’eau, des déchets, de 
l’assainissement, des transports collectifs, du haut-débit, du parc des expositions de Quimper-
Cornouaille associé au centre des congrès du Chapeau Rouge et du port du Corniguel. 
 

Conformément à ses missions légales, la commission consultative des services publics 
locaux examine, pour avis, chaque année : 
 

- le rapport produit par les délégataires des services publics de l’agglomération 
(article L.1411-3 du Code général des collectivités territoriales) ; 

 
- le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable, 

d’assainissement et d’élimination des déchets (article L.2224-5 du Code général 
des collectivités territoriales) ; 
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- un bilan d’activité des services exploités en régie dotée de l’autonomie 
financière ; 

 
- le rapport mentionné à l’article L.1414-14 établi par le cocontractant d’un 

contrat de partenariat. 
 

En outre, la commission est consultée pour avis par l’assemblée délibérante sur : 
 

1° tout projet de délégation de service public, avant que l’assemblée délibérante 
ou l’organe délibérant se prononce dans les conditions prévues par l’article 
L.1411-4 ; 

 
2° tout projet de création d’une régie dotée de l’autonomie financière, avant la 

décision portant création de régie ; 
 
3° tout projet de partenariat avant que l’assemblée délibérante ou l’organe 

délibérant ne se prononce dans les conditions prévues par l’article L.1414-2 ; 
 
4° le règlement du service d’assainissement et du service des eaux. 

 
Conformément à l’article L1413-1 du Code général des collectivités territoriales 

modifié par la loi n°2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit, la 
présidente de la Commission Consultative des Services Publics Locaux, ou son représentant 
présente au conseil communautaire, chaque année, un état des travaux réalisés par la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux au cours de l’année précédente. 
 

*** 
 

Pour l’année 2022, la CCSPL examine les rapports d’activités des délégataires de 
services publics et plusieurs réunions en amont de la proposition de changement de mode de 
gestion pour l’eau.  
 

La CCSPL s’est réunie le 14 février 2022 pour étudier les avenants suivants :  
 

- avenant n°5 au contrat de délégation par affermage du service public de 
distribution de l'eau potable sur le périmètre de la commune de Pluguffan ; 

 
- avenant n°8 au contrat de délégation par affermage du service public de 

distribution de l'eau potable sur le périmètre de la ville de Quimper ; 
 
- avenant n°2 au contrat de délégation par affermage du service public de 

production et de distribution de l'eau potable sur le périmètre des communes de 
Guengat, Plogonnec, Plonéis, Plomelin ; 

 
- avenant n°7 au contrat de délégation par affermage du service public de 

distribution de l'eau potable sur le périmètre de la commune d'Ergué Gabéric ; 
 
- avenant n°7 au contrat d'affermage pour la gestion du service de l'eau potable de 

Locronan ; 
 



 

- avenant n°11 au contrat de délégation par affermage du service public de 
l'assainissement collectif sur le périmètre des communes d'Ergué-Gabéric, 
Guengat, Plogonnec, Plonéis, Plomelin et Pluguffan ; 

 
- avenant n°10 au contrat de délégation par affermage du service public de 

l'assainissement collectif sur le périmètre de la ville de Quimper. 
 

Le report de l’échéance des contrats au 31 décembre 2023 soit une prolongation des 
contrats d’une durée de 10 mois et 27 jours a été présenté à la CCSPL et ce pour permettre un 
temps de mise en œuvre du ou des modes de gestion retenu(s) suffisant et une mise en 
concurrence réelle.  
 

Quimper Bretagne Occidentale a conclu un contrat d’affermage avec la société Véolia 
Eau – Compagnie Générale des Eaux pour la gestion du service de distribution d’eau potable 
de la ville de Locronan.  
 

La CCSPL a émis un avis favorable. 
 

*** 
 

La CCSPL s’est réunie le 10 mai 2022 pour étudier le rapport 2021 de Kéolis sur les 
transports collectifs urbains ainsi que le rapport d’opportunité concernant le mode de gestion 
des services de mobilités à compter du 1er janvier 2024. 
 

L’ordre du jour de cette CCSPL était la présentation d’un rapport d’opportunité 
concernant le mode de gestion des services de mobilités à compter du 1 er janvier 2024 (en 
application de l’article L. 1411-4 du CGCT) et du rapport d’activités de l’exploitant pour 
l’année 2021. 
 

Un rapport d’opportunité, faisant état des principes/avantages/inconvénients pour 
chaque mode de gestion qui s’offre à la collectivité a été présenté : la régie, la société 
publique locale, la société d’économie mixte, la société d’économie mixte à opération unique, 
la délégation de service public et le marché public. Le mode de gestion qui semble le plus 
adapté aux besoins de Quimper Bretagne Occidentale est la délégation de service public 
(DSP).  
 

Les représentants associatifs participants à la commission ont débattu sur les différents 
modes de gestion et sur la durée du contrat. La commission a rendu un avis favorable au 
principe d’une reconduction de la DSP à partir du 1 er janvier 2024.  
 

Concernant le rapport annuel du délégataire, il a été rappelé le contexte particulier 
pour le secteur des transports, marqué par une modification des habitudes de déplacements 
des Français depuis le début de la crise sanitaire. L’année 2021 est encourageante et témoigne 
d’une certaine reprise : +23,9% de voyages sur le réseau QUB et +17,7% de recettes 
commerciales par rapport à 2020. Mais les conséquences de la crise sanitaire restent notables 
en 2021 : 4,4 millions de voyages en 2021 contre 5,6 millions en 2019. Le niveau de charges 
forfaitaires versées à l’exploitant en 2021 était de 15,3 millions d’euros HT. 



 

 
Un focus a été réalisé concernant les évolutions de l’offre mises en œuvre en 

septembre 2021 : QUB  
 

Mat, QUB Noz, Lignes 1 ; 9 et 12. 
 

*** 
 

La CCSPL s’est réunie le 29 juin 2022 pour étudier les rapports 2021 sur la piscine 
AQUACOVE. 
 

Un rapport de synthèse a été présenté à la CCSPL. 
 

Les faits marquants de l’exercice au 31 juillet 2021 :  
 

- fermeture complète (du 30 octobre au 15 décembre 2020, du 18 janvier au 18 
mars et du 3 avril au 3 mai 2021) ;  

 
- ouverture uniquement pour les scolaires ou les cours dédiés aux enfants entre ces 

périodes ;  
 
- reprise de la natation libre et des cours adultes en juin 2021, avec application de 

jauges ; 
 
- la fréquentation (nombre d’entrées libres et activités - hors scolaires) a été 

fortement impactée par les restrictions évoquées ci-dessus. Ainsi, le nombre 
d’usagers s’est élèvée à 10 631 pour la saison 2020/21, alors qu’il atteignait un 
peu plus de 39 000 personnes avant la crise.  

 
*** 

 
La CCSPL s’est réunie le 5 juillet 2022 pour étudier les rapports 2021 sur le prix et la 

qualité du service de gestion des déchets. 
 

L’ordre du jour de la CCSPL était la présentation des résultats de la collecte des 
déchets de l’exercice 2021, sur les indicateurs techniques comme l’évolution des tonnages en 
collecte et en déchèteries ainsi que les modes de traitement des déchets. Les actions liées à la 
prévention des déchets et à l’amélioration de la qualité du tri, ainsi que les animations à 
destination des administrés et l’évènementiel ont été présentés. Un focus sur le financement 
du service a été également présenté. 
 

Les faits marquants de l’exercice ont été les suivants : 
 

- lancement de l’étude prospective sur l’organisation de la collecte des déchets du 
territoire par l’assistant à maitrise d’ouvrage pour la passation d’un marché de 
collecte. L’état des lieux (phase 1) a été réalisé et a permis d’élaborer des 
scénarios (phase 2) en vue de conduire à des choix d’organisation du service en 
2023 ; 

 



 

- installation d’un compacteur à déchets en centre-ville pour répondre aux besoins 
des commerces de la restauration de la partie nord du centre-ville et assurer une 
meilleure propreté du centre-ville. Le compacteur est équipé d’un contrôle 
d’accès. Il a été installé à titre expérimental ; 

 
- lancement d’une mission de maitrise d’œuvre pour la modernisation de la 

déchèterie de Briec et le déplacement du casier à végétaux attenant ; 
 
- acquisition d’une maison du développement durable itinérante Cette maison est à 

destination de tout organisme ou collectivité qui souhaite sensibiliser de façon 
ludique sur le développement durable. 

 
*** 

 
La CCSPL s’est réunie le 6 juillet 2022 pour étudier les nouveaux modes de gestion de 

l’eau.  
 

Quimper Bretagne Occidentale étant issue de la fusion de 2 EPCI et de l’agrégation de 
la commune de Quéménéven, chaque territoire dispose toujours actuellement de son mode de 
fonctionnement originel, une partie du territoire est exploitée en Régie et l’autre est exploitée 
dans le cadre de contrats de concession de service public ou de marché public. 
 

L’ensemble de ces contrats de Services Publics Concédés se terminant le 2 février 
2023, la collectivité a décidé de réfléchir à l’évolution possible de ces services tant au niveau 
organisationnel que sur les modes de gestion. Ainsi, une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 
(AMO) a été contractée pour conduire une analyse exhaustive permettant aux élus de se 
positionner afin de disposer à terme de services publics : 

 
- conformes à la législation ; 
 
- performants et innovants, dans le cadre d'une politique volontariste, soucieuse de 

préserver le milieu et de gérer le patrimoine communautaire dédié. 
 

Cette mission d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage (AMO) a tout d’abord permis 
d’analyser la situation actuelle des services d’eau potable et d’assainissement sur les aspects 
techniques, ressources humaines, statutaires, juridiques, réglementaires et Financiers. 
 

Grandes orientations : décomposition du territoire en deux secteurs et mode de 
gestion. 
 

A l’issue des trois ateliers organisés par l’AMO et du COPIL, les élus ont exprimé leur 
volonté de réfléchir à une mutualisation des services avec les EPCI voisins, en particulier pour 
les compétences relatives aux études et à l’ingénierie. 
 

Néanmoins en phase transitoire, préalablement à la constitution de la Société Publique 
Locale, et pour permettre la continuité des services puisque les contrats de DSP actuels 
prennent fin au 31 décembre 2023, des modes de gestion sont proposés, pour l’eau et 
l’assainissement :  

 



 

- la partie nord du territoire serait exploitée en régie, avec un périmètre qui évolue 
par rapport à la situation actuelle afin de permettre à la régie d'atteindre une 
taille critique qui la rende compétitive ; 

 
- une gestion concédée est privilégiée pour le reste du territoire. 
 

La CCSPL a émis un avis favorable pour les modes de gestion. 
 

*** 
 

La CCSPL s’est réunie le 16 septembre 2022 pour étudier les rapports 2021 de 
Quimper Communauté Télécom, délégation de service public relative à l'établissement et à 
l'exploitation du réseau d'initiative publique à très haut débit – Hermineo. 
 

Après la présentation du rapport 2021 et des perspectives 2022 par François Chaillou, 
directeur de Quimper communauté télécom, les représentants associatifs participants à la 
commission ont débattu sur les points suivants, dont les réponses ont été apportées en séance : 
 

- zones blanches qui persistent dans certains endroits qui ne peuvent pas être 
desservies par le WIMAX : déploiement de la fibre optique par Orange pour le 
secteur ex-quimper communauté, qui prévoit déploiement presque complet fin 
2023 et de Mégalis Bretagne qui prévoit de finir le déploiement fin 2025 sur l’ex 
pays Glazik et la commune de Quemeneven) ; 

 
- migration du WIMAX vers le LTE ; 
 
- évolution de la climatisation en tête de réseau,  
 
- discussion sur l’évolution du mode de gestion (CCSPL spécifique début 2023). 

 
*** 

 
La CCSPL s’est réunie le 30 septembre 2022 pour étudier les rapports 2021 sur le prix 

et la qualité des services d’eau potable ainsi que les rapports présentés par les délégataires de 
l’eau potable et de l’assainissement. 
 

Les contrats qui s’organisent comme suit ont été examinés :  
 

- la distribution de l’eau potable des villes de Quimper et d’Ergué-Gabéric est 
assurée par la société Véolia Eau au travers de deux contrats d’affermage qui 
prendront fin le 31 décembre 2023 ; 

 
 - la production de l’eau potable pour les communes de Quimper et d’Ergué-

Gabéric est assurée via un contrat de prestation de service avec la société Véolia 
Eau jusqu’au 31 décembre 2023 ;  

 
- la production et la distribution de l’eau potable pour les villes de Locronan et 

Pluguffan, sont assurées par la société Véolia Eau au travers de deux contrats 
d’affermage qui prendront fin le 31 décembre 2023 ; 

 



 

 - la production et la distribution de l’eau potable pour la ville de Plomelin sont 
assurées par la société Saur au travers d’un contrat d’affermage qui a pris effet 
au 1er janvier 2018 et se terminera le 31 décembre 2023 ;  

 
- la production et la distribution de l’eau potable pour les communes de Guengat, 

Plonéis et Plogonnec sont assurées par la société Saur au travers d’un contrat 
d’affermage qui a pris effet au 1er janvier 2017 et se terminera le 31 décembre 
2023.  

 
S’agissant de l’assainissement, sur les communes de Quimper, Ergué-Gabéric, 

Guengat, Plogonnec, Plomelin, Plonéis, Pluguffan et Locronan, le service d’assainissement 
est assuré au travers de deux contrats d’affermage (un contrat pour la ville de Quimper et un 
second pour les autres communes) avec la société Saur. Ils ont pris effet le 3 février 2011 
(avenant au 1er janvier 2012 pour Locronan) pour une durée de 12 ans et ils ont été prolongés 
cette année par avenant jusqu’au 31 décembre 2023.  
 

Les évolutions suivantes ont été présentées :  
 

- le nombre d’abonnés à l’assainissement collectif en 2021 sur Quimper Bretagne 
Occidentale est de 40 553. Il a donc augmenté 1,99 % par rapport à l’année 
2020 ;  

 
- les rendements épuratoires des différentes stations d’épuration sont toujours très 

bons, avec des valeurs situées entre 97 et 99 % pour la DBO5 et 93 à 99 % pour 
les MES ;  

 
- l’ensemble des boues produites sur les différentes stations d’épuration a été 

évacué dans des filières conformes à la réglementation ;  
 
- la politique de contrôle des branchements s’est poursuivie avec la réalisation de 

26 184 contrôles depuis le début des contrats ;  
 

L’ensemble des éléments d’exploitation a été présenté à la CCSPL. 
 

*** 
 

La CCSPL s’est réunie le 5 octobre 2022 pour étudier le rapport 2021 du Parc des 
Expositions Quimper-Cornouaille et du centre des congrès du Chapeau Rouge présenté par le 
délégataire de service public Quimper Évènements, ainsi que du Port du Corniguel.  
 

Sur Quimper Evénements : 
 

L’exercice 2021 est le deuxième exercice impacté par la crise sanitaire. Quimper 
Evénements parvient néanmoins à trouver un résultat financier positif. Quimper Evénements 
dispose d’une structure de bilan saine.  
 

Les représentants associatifs participants à la commission ont débattu sur les points 
suivants, dont les réponses ont été apportées en séance : 
 

- durée de la DSP (6 ans à compter de Janvier 2022) ; 



 

 
- travaux au Pavillon (toiture, isolation …) ; 
 
- programmation au Chapeau Rouge et politique événementielle: souhait de 

longue date de Quimper Événements de densifier l’agenda des événements 
« grand-public » au Chapeau Rouge et répondre à une attente de publics variés 
pour une nouvelle offre de spectacles. Cette démarche permet de renforcer la 
visibilité de l’équipement auprès de publics cibles et également de partenaires / 
entreprises ; 

 
- question sur les liens de Quimper Événements avec les hôteliers (Groupe de 

travail, hôtel de Kerlic …). 
 

Sur le port du Corniguel-Cap Horn : 
 

La régie « activités portuaires » est instituée depuis le 1er janvier 2018. Ses missions 
concernent l'aménagement et l'exploitation du port du Corniguel-Cap Horn et toutes les 
missions associées, à savoir : 
 

- études, aménagement, organisation, gestion et amélioration du Port du 
Corniguel ; 

 
- entretien des ouvrages ; 
 
- exploitation du Port du Corniguel, comprenant notamment : la gestion des 

Autorisations d’Occupations Temporaires (AOT), l'exploitation des terre-
pleins… 

 
L’activité de la régie en 2021 : 

 
- gestion des terre-pleins (les AOT ont été signées avec les acteurs présents sur le 

port en 2021, les précédentes étant arrivées à échéances le 31 décembre 2020) ; 
 
- étude sur les ouvrages d’art, réalisation d’une étude de prospective économique 

et urbaine ; 
 
- travaux : entretien courant du port, parmi lesquels figurent la gestion des espaces 

communs, dragage d’entretien le long du quai des sabliers ; 
 
- les tarifs 2021 ont été votés le 3 décembre 2020, après consultation du conseil 

portuaire le 26 novembre 2020. Ils restent inchangés depuis l’année précédente. 
 
- l’activité maritime au Corniguel : 

 
- les vedettes de l’Odet : après un arrêt de l’activité sur le Corniguel en 2020, 

en raison de la crise sanitaire, les Vedettes de l’Odet ont repris la liaison 
vers Quimper en 2021. Sur 20 dates de juin à septembre, les vedettes de 
l’Odet ont reçu 2 167 passagers (1943 en aller-retour et 224 en aller 
simple) ; 

 



 

- Sablimaris : 11 escales en 2021 - (16 escales en 2020), représentant 16.212 
tonnes de sables débarquées (24.581 en 2020), soit 1474 tonnes en moyenne 
par escale (1536 en 2020) ; 

 
En 2021, le budget portuaire laisse un excédent de 332 843,37 euros qui permettront à 

terme le financement des investissements nécessaires à l’entretien (notamment des quais et 
terre-pleins) et l’amélioration du port. Les recettes sur 2021 sont de 133 828,18 € (383 832,98 
€ moins l’excédent de fonctionnement de 2020 soit 250 004,80 €). Le bénéfice au titre de 
2021 est de 82 838, 57 €. 
 

Les représentants associatifs participants à la commission ont débattu sur les points 
suivants, dont les réponses ont été apportées en séance : 
 

- pont à bascule ; 
 
- travaux d’amélioration du port, investissement prévus, PPI, ; 
 
- étude sur les risques de submersion portée par SIVALODET. 

 
 

*** 
 
Le conseil communautaire prend acte des travaux de la Commission Consultative des 

Services Publics Locaux pour l’année 2022. 
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Réforme nationale de dépénalisation et décentralisation du stationnement payant sur 
présentation des annexes 1 et 2 de la convention de reversement du produit des Forfaits 

de Post-Stationnement 

__________ 
 
 

Le présent rapport a pour objet de communiquer à la présente assemblée les 
annexes de la convention pour le reversement du produit des FPS entre la ville de 
Quimper et Quimper Bretagne Occidentale, au titre de l’année 2022.  
 

*** 
 

Dans le cadre de la dépénalisation et décentralisation du stationnement payant sur 
voirie applicable depuis le 1er janvier 2018, la ville de Quimper et la communauté 
d’agglomération de Quimper Bretagne Occidentale ont approuvé, en application de l’article 
R.2333-120-18 du Code général des collectivités territoriales, une convention fixant chaque 
année, la part des recettes issues des forfaits de post-stationnement reversée à Quimper 
Bretagne Occidentale pour l’exercice de la compétence d’organisation de la mobilité, au sens 
du titre III du livre II de la première partie du code des transports. 
 

À cet égard, ladite convention, valable un an, est renouvelée tacitement chaque année, 
sauf décision explicite contraire des parties.  
 

Pour une parfaite information entre les parties, deux annexes fixant les montants des 
coûts de mise en œuvre des forfaits de post-stationnement, des éventuelles opérations de 
voirie financées et les recettes annuelles réalisées sont transmises par la ville de Quimper à 
Quimper Bretagne occidentale. 

 
Pour rappel, les postes de recettes et de dépenses de l’année N-1 sont reportés 

annuellement dans un tableau ad hoc (cf. annexe 1). Le montant des recettes des Forfaits de 
Post-Stationnement, diminué des coûts de mise en œuvre afférents, est affecté à Quimper 
Bretagne occidentale. 

 
Les coûts directs sont exclusivement liés à la mise en œuvre des FPS et représentent : 
 

- le traitement des Recours administratifs préalables obligatoires (RAPO) ; 
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- la collecte du paiement du FPS ; 
 
- le traitement des recours contentieux (suite à RAPO ou titres exécutoires) ; 
 
- coût de campagne de communication sur le dispositif. 
 

Il faut les distinguer des coûts mixtes qui sont liés à la mise en œuvre des FPS et à 
d’autres missions de la commune, telles : 

 
- les études sur la politique de stationnement ; 
 
- les actions de concertation sur la politique de stationnement ; 
 
- l’installation, adaptation, maintenance des horodateurs, application mobile… ; 
 
- le dispositif de surveillance et équipement de contrôle 

 
Les coûts mixtes sont reportés à l’annexe 1 et frappés d’un coefficient de pondération 

en rapport aux coûts initialement supportés par la ville de Quimper, puis déduis du produit des 
recettes des Forfaits de Post-Stationnement.  

 
Le coût de la masse salariale dédiée à la gestion du stationnement payant par la ville 

de Quimper est affectée d’un coefficient de pondération également. La modulation s’effectue 
en fonction du poste de l’agent et de ses missions réalisées dans la gestion du stationnement 
payant. Ces coefficients sont ventilés en annexe 2. 

 
Pour l’année 2022, les données à prendre en considération sont les suivantes :  
 

- montant des recettes FPS de l’exercice 2022 : 177 559,75 € (pour rappel, ce 
montant correspond au montant des recettes FPS, et non au montant des 
recettes du stationnement payant, qui lui s’élève à près de 1 080 000 € pour 
l’année 2022 (sans dotation amendes forfaitaires) ; 
 

- montant global des dépenses liées à la mise en œuvre de l’exercice 2022 : 
321 143,09 €.  

 
Par conséquent, dans le cadre du principe de bonne administration, il est proposé de 

formaliser un versement nul car les coûts de mise en œuvre des forfaits de post-stationnement 
sont supérieurs aux recettes des forfaits de post-stationnement. 

 
 

*** 
 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
d’approuver les annexes 1 et 2 de la convention de reversement du produit des forfaits de 
post-stationnement. 
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Transports collectifs - Convention de délégation de Service Public (DSP) - Rapport du 
délégataire 2022 

__________ 
 
 
 
 

 
Par délibération du 9 mars 2017, le conseil communautaire a décidé de retenir 

Keolis Quimper comme délégataire du réseau de transports collectifs de Quimper 
Bretagne Occidentale (QBO) pour la période du 1er avril 2017 au 31 décembre 2023. 

 
Conformément à l’article L. 1411-3 du Code général des collectivités territoriales 

et au chapitre 10 de la convention de délégation de service public, le délégataire doit 
annuellement transmettre à l’autorité organisatrice un rapport (ci-joint en annexe n°1) 
qui rend compte de son exploitation. 

 
Les principaux éléments du rapport d’activité de l’année 2022 sont présentés ci-

après.   
 

*** 
 
I - Données commerciales 
 
1 - L’offre 
 
Pour 2022, le nombre de kilomètres réels effectués en propre par l’exploitant (dont 

HandiQUB) s’élève à 2 875 530 et représente une variation de +7,3% par rapport à 2021 
(2 680 888). 

 
Les kilomètres sous-traités sur le réseau suburbain (dont HandiQUB) s’élèvent à 1 254 

145 et représentent une variation de +11,2% par rapport à 2021 (1 127 813). 
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2 - La fréquentation  
 

a) Les voyages 
 
Pour l’année 2022, le nombre de voyages (hors HandiQUB) sur l’ensemble du réseau 

QUB s’établit à 5 222 255, ce qui représente un résultat en hausse de +18,3 % par rapport à 
2021 (4 413 109).  

 
Par ailleurs, 27 138 voyages ont été effectués en 2021 sur le réseau HandiQUB, soit 

une variation de + 15,9% (23 410 en 2021). 
 
 

b) Les recettes commerciales 
 
Le montant des recettes commerciales s’élève à 2 412 316 € HT, en hausse de +9,0 % 

par rapport à 2021 (2 213 223 € HT).  
 
 
 
II - Données économiques 
 
1 - Les charges et les produits 
 
Pour 2022, les charges d’exploitation indexées représentent 17 949 575 € HT (contre 

15 346 866 € HT en 2021). 
 
Le montant des produits réels (recettes commerciales, publicité, fraude et vélo) s’est 

élevé à 2 554 784 € HT (+10,5% par rapport à 2021). 
 
 
2 - L’intéressement 
 
Il est prévu un mécanisme d’intéressement dans la convention de délégation de service 

public, liée à la qualité du service public rendu par le délégataire. Cet intéressement se base 
sur l’analyse de critères liés à la ponctualité, la propreté des véhicules, la relation avec les 
usagers, etc. En 2022, l’intéressement représente un bonus de 96 416 € pour l’exploitant.   

 
 
3 - La contribution  
 
En tenant compte des éléments variables (intéressement, révision des indices, etc.), la 

contribution nette à l’exploitant est de 14 963 878 € (12 711 614 € en 2021).  

 



 

 

III - Données d’exploitation  
 
   2021 2022 

Effectifs en équivalent 
temps plein (cadres 
Keolis et intérimaires 
inclus) 

Conduite 
Entretien 
Structure 

Total 

122,8 
9,3 
26,3 
158,4 

129,2 
10,3 
27,0 
166,5 

Parc véhicules 

Standard (diesel + GNV) 
Articulé 
Véhicules TPMR 
Midibus  
Navette électrique 

Total 

46 
4 
8 
5 
2 
65 

46 
5 

101 

5 
2 
68 

Productivité 

Km/agent conduite 
Km/agent d’entretien 
Km/habitant 
Voyages/habitant 
Recette/voyage 
Recette/Km 

21 832 
330 978 
38,09 
44,37 
0,4990 
0,58 

22 256 
339 496 
41,30 
52,49 
0,4598 
0,58 

Indicateur social Absentéisme 8,40% 11,05% 

Maintenance 
Nombre de pannes 
Km parcourus entre deux pannes 

74 
35 162 

120 
46 512 

 
1Dont 3 mis à disposition par Keolis Quimper. 
 
 
En application de l’article L. 1413-1 du Code général des collectivités territoriales, le 

rapport du délégataire a été soumis à la commission consultative des services publics locaux 
le 31 mai 2023. Le compte rendu de la commission est joint en annexe n°2 du présent rapport. 
 

 
*** 

 
Le conseil communautaire en prend acte. 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°47 : 
 
Mme JEAN-JACQUES : « Il s’agit de vous présenter le rapport annuel du délégataire pour 
le transport public QBO, comme chaque année. Je mettrai deux chiffres importants en avant, 
notamment le retour progressif de la fréquentation d’avant la crise Covid. En 2019, nous 
avions 5,6 millions de voyages ; en 2020, 3,5 millions de voyages ; en 2022, nous revenons à 
5,25 millions de voyages, soit un niveau d’avant-Covid.  
 
Par ailleurs, nous constatons la hausse des charges d’exploitation, essentiellement due à la 
hausse du coût du GNV (Gaz Naturel pour Véhicules). Depuis, les chiffres se sont nettement 
tassés : 15 millions en 2021 ; 18 millions en 2022. Je vous laisserai lire les 100 pages du 
rapport. Il s’agit d’une prise d’acte. » 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Marie-Pierre JEAN-
JACQUES 

 
N° 48 

 
 
 
 

Réaménagement du pôle d'échange multimodal de Quimper 
Avenant n°2 à la convention de financement des études et travaux (REA) des 

aménagements urbains, de la gare routière et de la passerelle  

__________ 
 
 
 
 

Le contrat de pôle prévoit une participation financière de l’Europe, l’État, la 
Région Bretagne et du Département du Finistère aux ouvrages de Pôle d’Échange 
Multimodal (PEM) réalisés sous la maitrise d’ouvrage de Quimper Bretagne 
Occidentale. Une convention relative au financement des études et travaux (REA) des 
aménagements urbains, gare routière et passerelle a été signée au conseil 
communautaire du 28 janvier 2021, pour un besoin de financement total de 26 993 119 € 
HT. Des avenants à cette convention sont nécessaires pour ajuster les participations des 
partenaires à l’évolution des montants des travaux consécutivement aux résultats des 
appels d’offres et à la forte inflation des montants des révisions de prix enregistrés, en 
raison du contexte économique actuel. Un premier avenant n°1 a été signé le 8 décembre 
dernier afin d’ajuster la convention aux évolutions liées à la passerelle.  L’avenant n° 2 
est nécessaire pour ajuster les évolutions liées à la gare routière et aux aménagements 
urbains. 
 

*** 
 

Pour rappel, la participation de la Région Bretagne au titre du CPER initialement 
prévue par la convention de financement est accordée à hauteur de 30 % du montant de la 
partie accessibilité de la passerelle, pour la réalisation des études et travaux de la passerelle 
sur voies ferrées, et de 2% du montant des aménagements urbains, soit un total de 
1 671 677 € HT. 

 
La participation de la Région Bretagne au titre de sa Politique Territoriale initialement 

prévue par la convention de financement est accordée à hauteur de 3 274 631 € HT (dans la 
limite du plafond fixé de 4 600 000 € HT pour cette subvention pour la totalité de l’opération) 
pour les aménagements urbains et la gare routière. 
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La participation de QBO initialement prévue par la convention de financement est 
accordée à hauteur de 20 % de la partie accessibilité de la passerelle, soit un montant total de 
572 373 € HT et de 100% du montant de la partie urbaine pour la réalisation des études et 
travaux de la passerelle sur voies ferrées, soit un montant total de 1 938 049 € HT.  

 
La participation de QBO initialement prévue par la convention de financement est 

accordée à hauteur de 12 270 852 € HT pour les aménagements urbains et 1 506 178 € HT 
pour la gare routière  

 
Le FEDER finance initialement la passerelle sur voies ferrées à hauteur de 3 millions 

d’euros, montant qui reste inchangé au titre de l’avenant.  
 
La participation de l’État initialement prévue par la convention de financement REA 

s’élève à hauteur de 50 % du montant de la partie accessibilité de la passerelle, pour la 
réalisation des études et travaux de la passerelle sur voies ferrées, soit un total de 
2 593 106 € HT. 

 
Le présent avenant ne présente pas d’impact financier pour le Département qui atteint 

déjà le montant plafond des 3 500 000 HT alloué à l’opération du PEM de Quimper. 
 

Le besoin total de financement à l’issue de la prise en compte des résultats d’appels 
d’offres et de l’estimation prévisionnelle actualisée des coûts d’achèvement des travaux 
d’aménagements urbains, de la gare routière et de la passerelle sur voies ferrées (détaillées 
dans l’avenant en annexe) s’élève aujourd’hui à 32 195 826 € HT, soit un besoin en 
financement complémentaire par rapport au montant de la convention initiale de 
5 202 707 € HT.  

 
Après négociations avec la Région Bretagne et suite au bilan du programme FEDER 

2014-2020, QBO pourra bénéficier d’un montant de subvention complémentaire de 
+ 3 millions d’euros, dont 1,75 million € directement à l’actif de QBO, et 1,25 million € 
venant en déduction de l’apport de la Région Bretagne au titre du CPER. 

 
Dans le cadre de l’avenant n°2, la prise en compte du financement FEDER 

complémentaire 2014 – 2021 et des évolutions des coûts de travaux, établit la nouvelle 
répartition du besoin de financement total suivante :  

 
- 21 331 293 € HT pour QBO (hors subventions FEDER, AAP et DSIL) ; 
 
- 1 087 924 € HT pour la Région Bretagne au titre du CPER ;  
 
- 3 274 631 € HT pour la Région au titre de la politique territoriale ; 
 
- 3 335 725 € HT pour l’Etat pour la partie accessibilité de la passerelle. 
 
(- 3 166 253 € HT pour le Département financé dans le cadre de l’avenant n°1) 
 



 
 

Besoins prévisionnels de financements pour la passerelle : 

 

 

Besoins prévisionnels de financements pour les aménagements urbains et la gare routière : 

 

Aménagements urbains Clé de 
répartition  

Besoin de 
financement 

prévisionnel suite à 
l’avenant N°1 

(en € HT courants) 

Besoin de 
financement 
additionnel – 

Avenant N°2 (en €)
TOTAL 

 Région (CPER) 2% 315 042.96 +21 446 336 489 
QBO  79% 12 270 852.04 +1 050 846 13 321 698 

Département 19% 3 166 253 0 3 166 253 
Total aménagements 

urbains 100 % 15 752 148 + 1 072 292 16 824 440 

Gare routière Clé de 
répartition  

  besoin de 
financement 

prévisionnel (en € 
courants) 

Région (Politique Territoriale) 58 % 3 274 631.41 0 3 274 631.41 
QBO 42 % 1 506 177.59 +858 341 2 364 518.59 

Total gare routière 100%  + 858 341 5 639 150 

 
 
 
 
 
 
 

Passerelle sur voies ferrées 
-partie accessibilité (70%)- 

Clé de 
répartition  

Besoin de financement 
prévisionnel suite à 

l’avenant N°1 
(en € HT courants) 

Besoin de 
financement 
additionnel – 

Avenant N°2 (en €) 

TOTAL 

Etat 50% 3 331 330 + 4 395 3 335 725 

Région (CPER) 
11% 

1 998 798 + 2 637 
- 1  250 00 

751 435 

QBO  39% 1 332 532 + 1 251 758 2 584 290 

Sous-total 100 % 6 662 660 + 8790 6 671 450 

Passerelle sur voies ferrées 
-partie urbaine (30%)- 

Clé de 
répartition  

Besoin de financement 
prévisionnel suite 

avenant n°1 
(en € HT courants) 

Besoin de 
financement 

additionnel –avenant 
n°2 (en € HT) 

TOTAL 

QBO  100 % 2 898 342 +162 444 3 060 786 
Sous-total 100 % 2 898 342 +162 444 3 060 786 

TOTAL PASSERELLE  9 561 002  +166 839 9 732 236 



 

Soit un besoin prévisionnel de financement total par financeur : 
 

Besoins prévisionnels de financement total phase REA (€ HT) 

Aménagements urbains, gare routière et passerelle sur voies ferrées 

 Clé de répartition 
Besoin de financement prévisionnel  

 

Etat 10.36% 3 335 725 

Région – CPER 3.38 % 1 087 924 

Région – Pol Terr 10.20 % 3 274 632 

Département 9.83 % 3 166 253 

QBO 

(dont FEDER) 

66.23 % 

(dont 18.65 % de FEDER) 

21 331 293 

(dont 6 000 000 € de FEDER) 

TOTAL 100% 32 195 826 

    

TOTAL besoin de financement des partenaires (hors FEDER) 10 864 533 € HT 

 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver l’avenant n°2 à la convention d’attribution de subventions pour le 
financement de la réalisation des aménagements urbains, de la gare routière et de 
la passerelle du Pôle d’échanges multimodal de la gare de Quimper conclu entre 
l’État, la Région Bretagne, le conseil départemental du Finistère et la communauté 
d’agglomération de Quimper Bretagne Occidentale ; 
 
2 - d’autoriser madame la présidente à signer cet avenant. 

 
 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Madame Françoise DORVAL 
 

N° 49 
 
 
 
 

Tarifs de mise à disposition de l'auditorium de la médiathèque Alain Gérard - année 
2023/2024 

__________ 
 
 
 
 

Le présent rapport a pour objet de fixer les tarifs de mise à disposition de 
l’auditorium de la médiathèque Alain Gérard à compter du 1er septembre 2023 jusqu’au 
31 août 2024. 
 

*** 
 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 
exprimés, d’adopter les tarifs ci-dessous, applicables à compter du 1er septembre 2023 
jusqu’au 31 août 2024, pour la mise à disposition de l’auditorium Marie de Kerstrat de la 
Médiathèque Alain Gérard pour un forfait de 4h. 
 

Aucune augmentation des tarifs n’est proposée. 
 

Tarifs proposés : 
 Tarifs 2022-2023 Tarifs 2023-2024 
Les établissements culturels, les administrations et  entreprises  247 € 247 € 

les associations et  établissements scolaires situés hors du 
territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

247 € 247 € 

Les associations situées sur le territoire de Quimper Bretagne 
Occidentale 

122 € 122 € 

Les établissements scolaires de  Quimper Bretagne Occidentale 61 € 61 € 
Les services de Quimper Bretagne Occidentale et des communes 
membres de Quimper Bretagne Occidentale 

Gratuit Gratuit 

 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

QUIMPER BRETAGNE 
OCCIDENTALE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
__________ 

Séance du 11 juillet 2023 
Rapporteur : 

Monsieur Didier LEROY 
 

N° 50 
 
 
 

Subvention 2023 - Association Préma Breizh 

__________ 
 
 

Dans le cadre de sa compétence déclarée d’intérêt communautaire « politique de 
la petite enfance et gestion des établissements d’accueil des jeunes enfants de 0 à 3 ans », 
il est proposé à la communauté d’agglomération de Quimper Bretagne Occidentale 
d’autoriser le versement d’une subvention de fonctionnement à l’association Préma 
Breizh pour un montant total de 1 000 €. 

 
 
L’association « Préma Breizh », basée à Quimper, assure des actions en faveur des 

nourrissons prématurés et des nourrissons hospitalisés sur le territoire du Finistère sud.  
 
L’association mobilise un groupe de bénévoles actifs qui confectionne layettes, 

couvertures, bavoirs, turbulettes et autres langes répondant à des critères stricts établis pour 
assurer le bien-être des bébés aux besoins spécifiques.  

 
En 2022, l’association a fait don de plus de 220 confections à la maternité de Quimper. 

Elle porte également le projet de fournir un kit d’accueil à chaque nouveau-né de la maternité. 
Afin d’acquérir la matière première permettant la confection de leurs projets, l’association 
« Préma Breizh » sollicite une subvention de la communauté d’agglomération d’un montant 
de 1 000€ au titre de l’année 2023.  

 
Le soutien réalisé en direction de familles fragilisées est réel et permet à ces familles 

d’accueillir leur enfant dans les meilleures conditions possibles, tout en se sentant 
accompagnées. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la présidente à verser une subvention de 1 000 € à l’association 
« Préma Breizh ». 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 17/07/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 17/07/2023 
(accusé de réception du  17/07/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Débats relatifs au rapport n°50 : 
 
M. LEROY : « Je vais vous demander un peu d’attention, parce qu’il s’agit d’un très beau 
rapport pour accorder une subvention à une très belle association, qui s’appelle 
Préma Breizh. En bureau communautaire, j’avais expliqué que j’avais rencontré les 
bénévoles de cette association et que j’avais vraiment été très touché par leur présentation.  
 
Cette association s’adresse aux parents d’enfants prématurés. Ils m’avaient expliqué qu’il 
n’existe pas dans le commerce de vêtements adaptés à ces petits bébés qui naissent 
prématurés, et parfois même grands prématurés. Des couturières proposent donc des 
équipements de grande qualité, qui sont fournis à ces parents, lesquels sont souvent dans des 
situations désemparées et peuvent être dans l’angoisse et la douleur. Ils vont même jusqu’à 
accompagner ces parents qui, parfois, souffrent malheureusement de la perte de leur enfant.  
 
C’est vraiment une belle association. Je sais que certaines communes la subventionnent déjà. 
Nous vous proposons donc de les subventionner à hauteur de 1 000 euros. Je me souviens que 
Dominique LE ROUX m’avait dit que nous aurions peut-être pu faire davantage. Avec le 
recul, je pense que nous aurions peut-être pu être plus généreux. Nous nous reverrons l’année 
prochaine pour en reparler.  
 
Encore une fois, allez voir leur site Internet. Pour les communes qui ne les connaissent pas, 
intéressez-vous à eux. Je vous encourage vraiment à les aider. Merci. » 
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